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Nouvelles 
INSTRUCTIONS 

GENERALES 

POUR  LA  PERCEPTION  DES  DROITS  DES  DOMAINES 
&  Droits  Domaniaux;  Amortilïemens ,  Francs-Fiefs ,  nouveaux 
Acquêts  &:  Ufàges  -,  Controlie  d'Exploits  &c  Sailîes  Mobiliaires  ; 
Greffes ,  Droits  reiervez  &  Formules  $  Controlie  des  Acles  & 
ibus  Signatures t  privées  ,  Iniïnuarions  Laïques,  Centième 
Denier  8c  Petit-Scelj  &  pour  les  anciens  Droits  à  recouvrer. 

AVEC 

DES     OBSERVATIONS     SUR    CHAQUE      ARTICLE     DES      TARIFS, 

des  10.  Septembre  1711.  pour  le  Controlie  des  Actes  Se  Infimiacion; 

&  10.  Mars  1708.  pour  le  Petit-Scel. 

Unjemble  le  Tarif  des  Papiers  &  Parchemin  timbré,  le  Modèle  de 
Procès- verbal  d'augmentation  ou  diminution  d'Ljpeces,  tes 
Réglemens  de  1738.  &  les  Affiches  pour  l'Adjudication  des  nou- 
velles Sous-Fermes  des  Domaines  &  Droits  y  joints. 

OUVRAGE      NECESSAIRE, 


Pu  les  Tug« ,  Gens  de  Pratiques  ,  3c  Ferfonnes  publiques  trouveronc  leuts 

obligations ,  ainli  que  lès  Fermiers  8c  Employez.     **9>M .  d'Oj* 
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LlftRARiES 


A       PARIS 


Chez  PkAuiT  père,   Imprimeur   cfes:  Fermes   & 
Droits  du  Rai,  Quai  de  Gêvres  ,  au  Paradis. 

M.  DCC.  XXXVIII. 
AVEC     PRIVILEGE    DU    R  O  /■ 
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•AVERTISSEMENT: 


OUR  ne  pas  grofîîr  inutile- 
ment cet  Ouvrage,  par  des 
citations  fuperflues  ,  on  s'eit  con- 
tenté d'appuyer  ce  que  l'on  avance  i 
de  quelqu'un  des  Arrêts  &  Régie- 
mens  qui  ont  été  rendus  fur  le 
fait  dont  il  eft  queilion  ,  &  par 
raoport  aufquels  ils  (ont  citez. 

Il  y  a  dans  tous  les  cas  nom- 
bre d'Arrêts  &  Ordonnances  qui 
ont  condamné  plufieurs  Particu- 
liers aux  Amendes  :  mais  comme 
ces  Arrêts  &  ces  Ordonnances  n^ 
font  que  confirmer  la  Loi ,  on  s'eft 
contenté  de  rapporter  l'Extrait  de 
ceux  qui  ont  paru  néceffaires.  Tous 
ces   Régie  mens   le  trouvent   dans 
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les  Recueils  imprimez  &:  qui  fc 
vendent  chez  Prault ,  Père ,  Quai 
de  Gêvres,  à  Paris. 
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NOUVELLES 

INSTRUCTIONS 

GENERALES 

POUR    LA    PERCEPTION    DES 

Domaines  ,  Amortijfemens  Controlle  des  AEles  , 
ControlU  tf  Exploits  ,  Greffes ,  Droits  refervez  y 
Formules,  Droits  y  joints ,  &  anciens  Droits. 

À    Ferme    d?s    Domaines,    Con- 
jtrolle  des  A&es  des    Notaires  3c 


j  Droits  y  joints ,  eft  l'une  des  plus 
ironfidérables  par  Ton  produit  ,  6c 
\  ans  contredit  la  plus  noble ,  puiA 
qu'elle  comprend  les  Droits  les  plus  inti- 
mement unis  à  la  Souveraineté  ,  6c  en  même 
te  m  s  la  plus  difficile  à  régir ,  tant  par  la  diver- 
fité  des  Matières  unies  /que  par  leur  délicate  (Te 
&  le  grand  nombre  des  Réglemens  qui  en  for- 
ment U  Junlprudence  ,  &  dont  l'ignorance 
peut  être  d'un  grand  préjudice  aux  intérêts  du 
Roi  &  du  Public. 

C'eft  ce  qui  a  engagé  plufieurs  Particuliers 
chargez  de  la  Régie  de  ces  Matières  ,  à  don- 
ner diverfes  InftrucTrions  pour  en  applanir  les 
difficultez  &  en  faciliter  la  Régie  :  mais  la  dif-^ 
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hculté,  pour  ne  pas  dire  i'impoiTibiritc  ,  oi\ 
font  les  Commis  particuliers  de  trouver  ces 
différentes  obfervations ,  pour  la  plupart  ma- 
nuicrkes  &  de  peu  d'étendue  ,  a  déterminé 
à  les  ramalfer  toutes  dans  un  même  Ouvrage  s 
&  en  les  plaçant  à  chaque  Article  des  Tarifs  où 
elles  font  applicables  ,  mettre  par-là  les  Commis 
a  même  de  voir  d'un  coup  d'ceil ,  les  dirrérens 
Droits  qu'un  même  A£te  peut  devoir  ,  &  leur 
quotité  ,  &  ainfi  affûter  au  Public  l'effet  des 
Âdtes  qu'un  manque  de  formalité  rend  nuls, 
&  au  Fermier  les  droits  qui  lui  font  attri^ 
buez  par  les  Réglemens  ,  &c  que  l'ignorance 
de  bien  des  Commis  rend  arbitraires. 

Cette  ignorance  des  Réglemens ,  qui  eft  pres- 
que générale,  a  fait  tomber  Mrs.  les  Juges, 
Notaires  ,  Greniers ,  Procureurs ,  PI ui (lier s  & 
Sergens ,  &  autres  Particuliers ,  dans  des  con- 
traventions fréquentes  ,  qui  font  devenues 
ruine  ufes  pour  eux ,  par  tes  prononciations  d'a- 
mendes dont  elles  ont  été  fuivies  ,  &  qu'il 
leur  a  été  d'autant  plus  fâcheux  de  payer , 
qu'ils  les  ont  encourues  fans  ie  fçavoir,  fans 
le  vouloir,  &:  fans  en  avoir  retiré  de  profit. 

L'envie  que  la  plupart  de  ces  Meilleurs  ont 
témoigné  de  connaître  leurs  obligations  pour 
les  remplir  ,  a  engagé  à  en  faire  un  Recueil 
exact  &  propre  à  chacun ,  qui  fera  placé  im- 
médiatement après  la  matière  même  au  fujet 
de  laquelle  les  obligations  leur  font  impofées 
par  lqs  Réglemens  ,  qu'on  ne  manquera  ja- 
mais de  citer  pour  y  avoir  recours  ,  comme 
à  leur  véritable  iource. 

Chaque  matière  fera  traitée  par  Chapitre , 
&  en  contiendra  un  qui  fera  partagé  par  au- 


Générales.  $ 

tant  d'Articles  qu'il  fera  néceffaire  pour  l'é- 
clairciffement  de  Tes  Parties  -y  8c  chaque  Article 
par  nombre,  pour  une  plus  grande  facilité. 

Le  p-emier  Chapitre  traitera  des  Domaines 
du  Roi ,  de  Matières  Domaniales. 

Le  fécond ,  des  Amortillemens  8c  nouveaux 
Acquêts. 

Le  troisième  ,  des  Francs-fiefs. 

Le  quatrième ,  des  Greffes. 

Le  cinquième  ,  des  Droits  refervez  8c  Amen- 
des qu'on  y  joindra  à  caufe  de  leur  connéxité. 

Le  fixiéme ,  du  Controlle  des  Exploits. 

Le  feptiémç  ,  de  l'Enregiftrement  des  failles 
mobiliaires. 

Le  huitième  ,  des  Formules  ou  Papier  8c 
Parchemin  timbré. 

Le  neuvième  ,  du  Controlle  des  Actes  des 
Notaires  8c  fous  fignatures  privées ,  où  fera  in- 
féré le  Tarif  du  29.  Septembre  1721.  8c  les  Ob- 
servations à  côté  dudit  Tarif. 

Le  dixième  ,  de  flnfinuation  laïque  8c  Cen~ 
tiéme  Denier  ,  avec  le  Tarif  dudit  jour  29. 
Septembre  1722.  &  les  Obfervations  fur 
icelui. 

Le  onzième ,  du  Petit-Scel ,  tant  fur  les  Ac- 
tes judiciaires  que  iur  les  Expéditions  des  Ac- 
tes des  Notaires  ,  où  feront  joints  les  Tarifs 
des    10.    Mars    1708.   8c    10.   Novembre    1699. 

Et  enfin  le  douzième  contiendra  un  Traité 
fur  la  pourfuite  des  Droits  anciens  ou  arréragez. 

Cet  Ouvrage ,  qu'on  traitera  le  plus  claire- 
ment &:  le  plus  f:ccintement  qu'il  fera  poi- 
fible  ,  feia  d'une  grande  commodité  pour  les 
Commis  a  8c  d'un  gianl  avâiraie  pour  le  Pu- 
blic.  D 
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£  Jycmmr.es  du  Roi. 

On  ne  s'arrêtera  fur  Les  matières  Jomam'a- 
les ,  que  pour  faire  connoître  aux  Comiv.is  le£ 
difîcrens  Droits  qui  les  compofent ,  &c  en  leur 
en  donnant  une  idée  fuffifante  ,  leur  marquer: 
ïa  manière  dont  ils  doivent  ie  comporter  dans 
les  découvertes  de  ces  Proies. 

Les  r-: miles  confidérables  que  Ton  accorde 
pour  ces  découvertes  ,  doivent  eueager  les 
Commis  à  raire  des  recherches  exactes  ,  qui 
en  leur  méritant  la  confiance  de  leurs  Commet- 
tons ,  leur  procureront  un  falaire  au-denus  de 
leur  travail. 

On  exhorte  les  Commis  de  fe  faire  une  étu- 
de particulière  de  cet  Ouvrage  ,  qui  joint  à  la 
réunion  des  Matières ,  les  mettra  en  état  de 
ne  rien  lailfer  échaper  -,  &c  ils  font  chargez  de. 
veiller  à  ce  que  chacun  s'acquitte  exactement 
de  fes  devoirs  ,  qu'ils  ne  peuvent  manquer  de 
remplir  que  par  mauvaife  volonté,  ce  qui  ne 
mérite  aucune  erace. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  Domaines,  du  Roi  en  général. 

T.  T  E  Domaine  du  Roi  confifte  dans  les 
\_j  Domaines  réels ,  qui  font  ies  Terres , 
Seigneuries  ,  Héritages  &  autres  fonds  ,  qui 
ont  été  unis  ôc  incorporez  au  Domaine  du 
Roi  j  foit  à  caufe  de  la  Couronne  ,    foit  paç 


Domaines  du  Rot,  y 

«equifîtion  ,  fucceffion ,  réunion ,   confifcatîon  , 
ou  autrement. 

I I.  Dans  les  rentes  ou  redevances  qu'on  nom- 
me en  quelques  Provinces  ,  jilbergnes  y  qui 
fe  payent  au  Domaine ,  8c  qui  ont  été  créées ,  , 
ou  par  les  lnféodations  faites  au  profit  des 
Particuliers  ,  de  quelques  fonds  appartenans 
au  Roi  ,  ou  lors  des  aliénations  ou  engage- 
mens  qui  ont  été  faits  de  partie  de  fon  Do- 
maine ,  les  unes  fe  payent  annuellement  ,  les 
autres  feulement  dans  de  certains  tems  ,  com- 
me de  mutation  de  Vaflal  8c  de  Seigneur  ; 
8c  les  troifiémes  ne  fe  payent  que  lorfqu'on 
en  fait  la  demande  ,  8c  ne  s'arréragent  pas  j 
en  forte  que  fi  le  Fermier  néglige  de  de- 
mander chaque  année  cette  efpéce  de  rede- 
vance ,  elle  eft  perdue  pour  lui  pour  l'année 
arréragée. 

III.  Toutes  ces  rentes  fe  perçoivent  fur  les 
Etats  qui  font  remis  par  Mrs.  les  Directeurs 
à  Mrs  les  Ambulans. 

IV.  Les  revenus  cafuels  font  encore  une 
partie  confidérable  des  Domaines  du  Roi.,c\: 
confifceut  dans  les  amendes  qui  fe  prononcent 
par  des  Jugemens  en  matière  civile.  &  crimi- 
nelle ,  dont  nous  traiterons  au  Chapitre  des 
Droits  réfervez,  pour  ne  pas  ufer  de  répétitions  ; 
dans  les  lods  8c  ventes  8c  indemnitez  dûs  au 
Roi  ,  à  caufe  des  acquittions  faites  dans  fa 
mouvance  ou  dans  les  cas  portez  par  les  Cou- 
tumes -,  dans  les  lods  &  ventes  des  Riens  no- 
bles fltuez  dans  les  mouvances  des  Seigneurs 
engagiftes  ,  8c  dans  les  lods  &  ventes  des 
échanges  ,  foit  d'héritage  contre  héritage  ,  foie 
d'héritages  contre  des  rentes  foncières  ou  con£- 


6.  Domaines  du  Roi. 

tituées  dans  quelque  mouvance  que  foient  n% 
tuez  les  héritages  échangez, aux  Droits  d'Au- 
baine ,  Bâcardiiè  ,  Déshérence  ,  8c  dans  ceux 
de  confijçation ,  dont  nous  allons  traiter  eu. 
particulier  8c  par  ordçe,. 


ARTICLE        IL 

Des  Loàs  &  Ventes, 

ï.  Y  Es  Lods  Se  Ventes  font  un  Droit  dû  au 
L^j  Roi  en  qualité  de  Seigneur  dominant 
fur  les  Fiefs  8c  Seigneuries  de  la  mouvance,  8c 
en  qualité  de  Seigneur  particulier  fur  les  biens 
8c  héritages  dans  fa  Cenfive  j  il  eft  réglé  par 
les  Coutumes  8c  ufag;es  des  lieux, 

I  I.  Ce  Droit  eft.  dû  à  chaque  mutation  qui 
fe  fait  par  ventes,  échanges,  décrets,  &  enfin, 
par  tous  autres  Aétes  ,  où  l'on  peut  défigner 
la  chofe  8c  le  prix  ,  le  Vendeur  ce  l'Acheteur  ; 
fur  les  échanges  de  toutes  (ortes  d'héritages ,  fur 
les  Terres  nobles  enclavées  dans  les  Fiefs  8c 
Seigneuries  aliénées  ou  engagées  ,  8c  fur  les 
Maifons ,  Terres  ,  Fiefs  8c  Seigneuries ,  relevant 
de  la  mouvance  du  Roi  ou  de  fa  cenfîve. 

III.  Comme  c'eft  ici  le  principal  objet  des 
Droits  cafïiets  des  Domaines  ,  les  Commis  doi- 
vent particulièrement  s'y  attacher  ;  8c  pour  ré- 
parer leur  négligence  à  ce  fujet,  faire  un  re- 
levé de  toutes  les  mutations  arrivées  dans  leur 
Arrondilfement  (au  moins  depuis  trente  ans  ) 
des  Terres  ,  Seigneuries  ,  Fiefs  ,  Biens  nobles 
ou  roturiers  qui  font  dans  la  mouvance  8c 
ceniive  du  Roi  ,  en  compofer  enfuite  un  Etat, 


"Domaines  du  Roi.  y 

contenant  la  défignation  de  la  chofe  vendue , 
Je  nom  Se  la  rétîdence  de  l'Acquéreur  ,  le  nom 
du  Vendeur ,  la  date  du  Contrat ,  le  nom 
du  Notaire  qui  l'a  reçu ,  Se  le  prix ,  en  y  com- 
prenant les  épingles ,  étrennes ,  pot  de  vin  Se 
autres  chofes  qui  en  font  partie  ,  lequel  Etat 
envoyé  à  la  Direction  ,  fervira  aux  opérations 
nécelfaires  pour  parvenir  au  recouvrement  des 
Lods  Se  Veines  qui  n'auront  pas  été  payez, 
&  dont  les  Commis  qui  auront  fait  le  relevé 
feront  chargez  de  la  recette  Se  pourfuites. 

IV.  Il  Luit  ,  pour  parvenir  à  cette  décou- 
verte ,  s'informer  de  qui  relèvent  les  Terres , 
Seigneuries  ,  Fiefs  ,  Se  Biens  nobles  fituez  cha- 
cun dans  fon  ArrondilTement ,  Se  des  Titres  en 
vertu  defquels  les  Propriétaires  les  polïédent, 
pour  la-deifus  prendre  les  éclàircilTemens  con- 
venables. 

V.  On  ne  feroit  pas  dans  cette  peine ,  fi  les 
Notaires ,  plus  exacts'  à  remplir  les  obligations 
qui  leur  iont  impofées  à  ce  fujet  ,  avoient 
(  ainfi  qu'il  efl:  expreffément  ordonné  par  les 
Arrêts  du  Confeil  des  26.  Avril  171  t.  Se  29. 
Avril  1711.  )  fait  mention  dans  leurs  Actes, 
fi  les  biens  vendus  font  en  Fief  ou  en  Roture  , 
&  y  avoient  défigné  les  Fiefs  d'où  relèvent 
les  Héritages  vendus  ou  échangez. 

V  I.  Il  faut  en  donner  connoifTance  aux  No- 
taires ,  afin  qu'ils  ne  continuent  pas  leurs  con- 
traventions à  ces  Réglemens  ,  qui  les  condam- 
nent a  300.  liv.  d'amende,  outre  Li  peine  de 
nullité  defdits  Actes  ;  Se  s'ils  ne  s'y  confor- 
ment ,  il  faut  en  avertir  Mrs.  les  Ambulans 
à  leur  partage  ,  qui  en  drelferont  leur  Proces- 
veibal  pour   les   y  faire  condamner.  L'exécu- 


$  Domaines  du  Roi. 

tion  de  ces  Arrêts  étant  d'une  grande  împcMN. 
tance  pour  les  Domaines  ,  les  Commis  tonc 
exhortez  d'y  tenir  la  main. 


ARTICLE       III. 

Du  Droit  d'Indemnité, 

I,  T  'Indemnité  eft  un  Droit  que  les  Gens  dç 
JL-j  Main-morte  payent  aux  Seigneurs  def- 
quels  relèvent  les  héritages  qu'ils  acquièrent  % 
pour  les  indemnifer  de  ce  que  les  héritages 
qui  tombent  en  leurs  mains ,  n'étant  plus  dans 
le  commerce ,  ils  font  privez  des  Droits  qu'ils, 
recevroient  par  la  mutation  defdits  Biens. 

II.  Il  le  paye  iuivant  les  Coutumes  Se  u  figes, 
des  Lieux  où  les  Biens  fon»t  limez,  Se  il  eft  dû 
au  Roi  pour  les  Biens  qui  parlent  en  main-i 
morte  ,  lorfqu'ils  font  dans  la  mouvance  ou 
cenfive  du  Roi  ;  Se  lorlque  lefdits  Biens  font 
feulement  dans  les  Hautes  Juftices  appartenant 
au  Roi ,  l'Indemnité  doit  être  liquidée  au  di- 
xième de  la  lomme  qui  feroit  payée  (1  lefdits. 
Biens  étoient  aufïi  dans  la  mouvance  de  Sa 
Majefté  ,  fans  que  le  payement  defdits  Droits 
difpenfe  les  Gens  de  Main -morte  des  Droits 
Seigneuriaux  Se  des  Cens  ,  Se  autres  redevan- 
ces annuelles  dont  lefdits  Biens  peuvent  être 
chargez. 

III.  La  Déclaration  du  zi.  Novembre  1.724. 
rendue  fur  les  AmortitTemens  ,  ordonne  que 
pour  tenir  lieu  dudit  Droit  d'Indemnité  ,  il  fera 
payé  par  lefdits  Gens  de  Main- morte,  des 
rentes  foncières  &  non  raclietables ,  fur  le  pied 


Domaines  du  Roi.  ^ 

Aa  denier  trente ,  de  la  fomme  à  laquelle  le 
trouvera  monter  ledit  Droit  d'Indemnité  , 
fuivant  lefdites  coutumes  Se  ufages ,  laquelle 
rente  courra  de  la  date  des  Acquittions  & 
fans  prelcription  ,  avec  défentes  au  Fermier 
defdits  Droits  ,  de  recevoir  ledit  Droit  d'In- 
demnité en  argent  3  mais  feulement  la  rente 
annuelle,  à  peine  de  1000.  livres  d'amende  ^ 
à  moins  que  le  fonds  de  ladite  Indemnité  ne 
monte  pas  à  la  fomme  de  60.  liv.  auquel  cas 
elle  fera  reçue  en  elpéces.  Arrêt  du  ^.  Décem- 
bre 173 1. 

I V.  Les  Commis  doivent  tenir  la  main  à 
la  nature  des  Biens  qui  tombent  en  Main- 
morte à  quelque  titre  que  ce  toit  ,  8c  en  en- 
voyer les  notes  à  la  Direction  ,  ou  les  re- 
mettre à  Meilleurs  les  Ambulans  ,  lorfqu'ils 
font  fituez  dans  la  mouvance  ou  cenfive  du 
Roi ,  ou  dans  les  hautes  Juftices  appartenant 
à  Sa  Majefté. 


ARTICLE      IV. 
Du  Droit  d'Aubaine. 

I.  T    E  Droit   d'Aubaine  eft  un  Droit  par  Ie- 
JL^quel  le  Roi   fuccéde    aux   Etrangers  qui 
fe  font  établis  dans  fon  Royaume  ,  s'ils  n'ont 
pris  des  Lettres  de  naturalké  du  Roi. 

I I.  Ces  Lettres  doivent  être  enrègiftrées  à 
la  Chambre  des  Comptes ,  &z  infmuées  au  Bu- 
reau des  Insinuations  Laïques  5  pour  être  vala- 
bles. 

III.  Ce  Droit  confifte  en  tous  les  B:ens  que 


ïo  "Domaines  du  Roi. 

délaiffent  les  Etrangers  non  naturalifez  dans 
le  Royaume  ,  à  leur  mort ,  &  appartient  ait 
Roi  feul ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  Sei- 
gneurs ,  en  quelqu'endroit  que  foient  domi- 
ciliez lefdics  Etrangers. 

Les  SuiiTes  j  Portugais ,  Hollandois  &c  Ha- 
bicans  des  Villes  Anléariques ,  ne  font  pas  fu- 
jets  au  Droit  d'Aubaine  ,  conformément  à  di- 
vers Traitez  entre  le  Roi  &  ces  Nations. 

IV.  Les  Commis  doivent  veiller  fur  les  Etran- 
gers   domiciliez    dans     leurs    ArrohdifTemens  * 

ci  _  ' 

drefler  un  état  de  ceux  qui  iont  morts  de  leur 
connoiffance  ;  &  lorfqu'il  en  meurt  quelqu'un  , 
faire  un  Inventaire  des  Effets  par  lui  délaiflez 
en  préfence  du  Juge  du  Lieu,  3c  l'envoyer  à 
la  Direction  ,  avec  un  mémoire  raifonné  con- 
tenant le  nom  &  la  Patrie  de  l'Etranger ,  l'é- 
tat de  Tes  Biens,  fur  lequel  il  lui  fera  donné 
les  Ordres  convenables. 


ARTICLE       V. 

Du  Droit  de  Bâtardife. 

LE  Droit  de  Bâtardife  eft  un  Droit  par 
lequel  le  Roi  fuccéde  aux  Enfarïs  Bâ- 
tards ,  lorfqu'ils  n'ont  point  de  Lettres  de  Lé- 
gitimation. 

II.  Ces  Lettres  doivent  être  vérifiées  a  la 
Chambre  des  Comptes,  &:  infirmées  au  Bureau 
des  Inlinuations  laïques ,  pour  erre  valables. 

III.  Lorfqu'un  Bâtard  décède  ab  inteftat  j 
&  fans  Enfans ,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut 
lui  fuccéder ,  mais  il  faut  pour  cela  trois  cho- 


Domaines  du   Rcu  ï\ 

fes  :  la  première ,  que  le  Bâtard  (bit  né  dans 
u  Terre  -,  la  féconde  ,  qu'il  y  ait  eu  Ton  do- 
micile pendant  la  vie  ;  &  la  troiiicme  ,  qu'il 
y  foit  décédé.  Sans  le  concours  de  ces  trois 
conditions ,  le  Seigneur  HaUt-Jufticier  eft  ex- 
clus par  le  Roi  ;  comme  il  arrive  rarement  que 
ces  trois  conditions  fe  trouvent  réunies  ,  &  que 
même  dans  ce  cas  ie  Roi  fuccéderoit  pour 
les  Biens  hors  de  la  Directe  du  Seigneur  ,  le 
Roi  fuccéde  ordinairement  aux  Bâtards. 

I V.  Les  Commis  feront  une  recherche  exac- 
te des  Bâtards  qui  peuvent  être  morts  dans 
leur  Arrondilïement ,  ab  intejiat ,  ou  fans  En- 
fans  ,  ils  en  drelTeront  un  état ,  contenant  leurs 
noms,  le  tems  de  leurs  décès,  Se  les  efpéces 
de  Biens  qu'ils  ont  délailTez ,  lequel  état  ils  en- 
verront à  la  Direction. 

Ils  auront  pareille  attention  quand  il  en 
mourra  quelqu'un. 


ARTICLE      VI, 
Du  Droit  de  Déshérence. 

I.  T  E  Droit  de  Déshérence  eft  un  droit  par 
L  lequel  le  Roi  ou  le  Seigneur  Haut-]uf- 
ticier  fe  met  en  pofleiïîon  des  biens  vacans 
d'un  défunt,  mort  dans  fon  Fief  fans  lailfer 
d'Héritiers  inftituez,  ni   de  droit  par  Parenté. 

I I.  La  Déshérence  eft  à  l'égard  des  immeu- 
bles, ce  que  l'Epave  eft  à  l'égard  des  meu- 
bles. 

III.  Dans  le  cas  où  la  Déshérence  a  lieu, 
les  immeubles  appartiennent  au  Seigneur  Haut- 


^2.  Domaines  du  Roi. 

Jufticier  ,  dans  la  Juftice  duquel  ils  font  fîtuèij 
les  meubles  dans  la  Terre  duquel  ils  font  trou- 
vez ,  &  les  dettes  a  celui  du  lieu  où  les  débiteurs 
font  réfidens. 

I  V.  Les  Commis  qui  dans  leur  Arrondilfe- 
ment  auront  des  Lieux  dont  la  Haute-Juftice 
appartient  au  Roi  ,  foit  qu'elle  foit  engagée 
ou  aliénée  ,  feront  un  relevé  de  ceux  qui  y 
iont  morts  en  Déshérence,  c'eft-à-dire ,  fans 
avoir  fait  de  Teftament ,  &  fans  avoir  lailfé 
de  Parens  habiles  à  leur  fuccécler  ,  &  l'en- 
verront à  la  Direction  ,  qu'ils  doivent  infor- 
mer des  cas  qui  fe  peuvent  préfenter  ,  où  ce 
Droit  eft  dûi 


ARTICLE      VIL 

Des  Epaves. 

ï.  /"~\  Utre  l'Epave  qui  regarde  les  Meubles 
\_y  dans  le  cas  de  la  Déshérence ,  les  Epa- 
ves comprennent  encore  toutes  chofes  mobi- 
liaires  ,  mobiles  &  fe  mouvant  ,  qui  ont  été 
perdues  &c  que  Perfonne  ne  reclame ,  &  qui  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers ,  dans 
les  Juftices  defquels  elles  fe  trouvent  ;  airiu  celles 
qui  font  trouvées  dans  les  Juftices  du  Roi  , 
appartiennent  au  Domaine,  aiiifi  que  ce  qui  efl: 
trouvé  fur  les  Fleuves  8c  Rivières  navigables. 

1 1.  Lorfque  les  Commis  auront  connoilfance 
de  ces  fortes  d'Epaves,  ils  en  donneront  avis  à 
la  Direction ,  en  envoyant  un  mémoire  railon- 
nc  ,  fur  lequel  on  lui  donnera  les  ordres  pour 
agir  fuivant  l'exigence  des  cas. 

ARTICLE 
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ARTICLE     VIII. 

De  la  Confiscation. 

I.  T  A  Connfcation  eft  un  Droit  par  lequel 
L/  le  Roi  ou  quelqu'autre  Seigneur  Haut- 
Jufticier  Ce  mec  en  polTelïïbn  des  Terres,  Fiefs 
&:  Biens  d'une  Perfonne ,  qui  pour  crime  eft  con- 
damnée à  more  ,  aux  Galères  perpétuelles  ou 
au  Banniflement  perpétuel  ;  fur  quoi  l'on  re- 
marquera que  la  condamnation  aux  Galères  , 
ou  le  BannilTement  au-deffus  de  neuf  années, 
opérant  la  mort  civile  ,  produ'ient  le  même 
erFet. 

I I.  Le  partage  s'en  fait  entre  les  Seigneurs 
Hauts-Tufticiers  ,  de  la  même  manière  que  pour 
la  Déshérence  ,  c'eft-à-dire  ,  que  chacun  en  a  la 
portion  qui  fe  trouve  dans  fa  Juftice. 

III.  Dans  les  Pays  où  la  Connfcation  n'a  pas 
lieu  ,  comme  en  Provence ,  les  Juges  font  tenus , 
en  jugeant  les  Criminels ,  de  les  condamner  à  dès 
amendes  proportionnées  à  leur  bien,  pour  tenir 
lieu  de  la  Connfcation. 

î  V.  Les  Commis  ,  qui  dans  leur  Arrondifïement 
auront  des  lieux  où  le  Roi  a  la  Haute-Juftice  , 
informeront  la  Direction  ,  des  Confifcations  qui 
doivent  y  avoir  lieu  dans  les  cas  ci-denus  ex- 
primez; 
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ARTICLE       IX. 

Obfervations  générales* 

I.  A  L'égard  des  autres  Droits  cafuels  des  Do- 
JLJl  maines  ,  comme  ils  ne  font  dûs  que  quand 
ils  font  établis  par  A6te  de  Conceffion  de  Fiefs , 
les  Commis  auront  attention  d'en  prendre  des 
relevez  ,qu  ils  enverront  à  la  Direction  au  fur  ôc 
à  mefure  qu'ils  les  découvriront. 

1 1.  Il  refte  à  obferver  que  quoique  les  Lods  Ôc 
Ventes ,  &  autres  Droits  cafuels  des  Domaines 
foient  foufermez  ,  les  Commis  ne  doivent  pas  fe 
difpenfer  de  faire  part  à  la  Direction  des  relevez 
qu'ils  feront ,  parce  qu'indépendamment  des  re- 
ferves  qui  peuvent  être  dans  les  foubnux  ,  il  eft 
de  la  bonne  régie  que  M.  le  Directeur  foit  infor- 
mé des  découvertes  ôc  augmentations  des  Droits 
domaniaux. 

sto  s$3  A  $i  f&i  $i$i'-  fowî  $\wi  rr,  m  w  m 

CHAPITRE   Second- 
article    PREMIER. 

Des   Amortiffcmens   &  nouveaux   Acquêts. 

I.  Y    'Amortiflement  eft  an  Droit   dû  au  Roi 
JL*  par  les  Gens  de  Main-morte  pour  les  Hé- 
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ritages ,  Droits ,  Rentes  ou  Redevances  ,  qu'ils 
ont  acquis ,  qui  leur  ont  été  donnez  ou  léguez } 
ou  qu'ils  poliédent  à  quelque  titre  que  ce  puif- 
fe  être  ,  depuis  le  premier  Mai  1708.  Edit  de 
Mai  1708.  Se  pour  toutes  les  Fondations  qui  font 
faites  en  leur  faveur  ,  avec  ou  fans  ftipulation 
d'emploi.  Arrêt  du  10  Septembre  ijiC. 

I I.  Ce  Droit  eft  un  dédommagement  par  les 
Gens  de  Main-morte  en  faveur  du  Roi  ,  pour 
avoir  la  faculté  de  polféder  des  immeubles  -  facul- 
té qui  leur  eft  interdite  par  les  Loix  du  Royaume , 
&  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  qu'en  payant  ce 
Droit ,  qui  eft  un  des  plus  anciens  de  la  Couronne , 
imprefcriptible  ,  inaliénable  Se  appartenant  au 
Roi  feul. 

III.  Il  doit  être  payé  dans  l'an  Se  jour  des 
Contrats',  Se  confifte  au  cinquième  de  la  valeur 
des  biens  qui  tombent  en  Main-morte  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  quand  ils  font  nobles ,  Se  au  fixié- 
me  quand  ils  font  en  roture.  Edit  de  Mai  1708. 
Déclaration  du  n  Novembre  1724.. 

IV.  Par  Gens  de  Main-morte, on  entend  les 
Communautez  ,  tant  féculieres  que  régulières  , 
Eglifes ,  Bénéfices ,  Hôpitaux ,  Confréries ,  Corn-* 
menderies ,  Univerfitez  ,  Collèges  ,  Fabriques , 
Communautez  laïques  Se  autres ,  en  faveur  de 
qui  la  jouilfance  des  Biens  fe  perpétue  par  Admi- 
nistrateurs. 

V.  Le  Droit  d'Amortiflfement  eft  payable  par 
les  Gens  de  Main-morte  dans  tous  les  cas ,  lauf 
leur  recours  contre  les  Héritiers.  Arrêt  du  10  Oc- 
tobre 1730. 

V  I.  Voyezci-après  l'Article  des  Sommiers  au 
Traité  des  anciens  Droits  ,  qui  explique  à  qui 
appartiennent  les  Droits  avant  1708. 
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ARTICLE      II. 

Obfervations  fur  les  Immeubles  fujets  k  VAmor- 
tijfement. 

Fixation   des   Fonds. 

LEs  Fonds  dont  on  ne  peut  éclaircir  la  va- 
leur par  Contrats  pour  être  trop  anciens , 
doivent  être  eftimez,  fur  les  Baux  -  a  -  Ferme  ; 
fçavoir  ,  les  Maifons  à  Paris  ,  fur  le  pied  du. 
denier  vingt-deux  -,  dans  les  Villes  de  Province 
au  denier  vingt.  Les  Fiefs  mouvans  immédia- 
tement du  Roi ,  &  les  Francs  -  aïeux  nobles  à 
raifon  du  denier  vingt  -  cinq  ,  &  les  autres 
Fiefs  &  Franc-aleux  roturiers ,  &  les  Terres  en 
roture  au  denier  vingt  ,  fuivant  la  troifiéme 
Décifion  générale. 

Bâtimens  a  neuf  fur  les  Fonds  amortis. 

Les  îvtaifons  &  Bâtimens  conftruits  à  neuf 
fur  des  Fonds  amortis  dedans  ou  dehors  les 
Enclos  des  Gens  de  Main-  morte,  pour  en  ti- 
rer quelque  revenu  ,  doivent  le  Droit  ,  tant 
pour  le  Bâtiment  &  la  fuperfkie  ,  que  pour  le 
Fonds  amorti  ,  à  la  déduction  du  tiers  du  prix 
du  total  ,  fur  l'eftimation  qui  s'en  fait  par  Ex- 
perts. Arrêt  du  6  Mai  1690.  Déclaration  du  16 
Juillet  1701. 

Augmentations  fur  les  Fonds  amortis. 
Les   Augmentations  faites  fur  les  Bâtimens 


Amorti /Jcmens.  17 

amortis  doivent  le  Droit  fur  le  pied  de  l'aug- 
mentation de  loyer  depuis  la  nouvelle  conftruc- 
tion.  Arrêt  du  premier  Décembre  1719. 

Augmentation  de  Clôtures. 

Les  Bàtimens  pour  augmenter  les  Clôtures  , 
ou  allonger  les  anciens  Corps  -de-Logis ,  faits  de- 
puis l'obtention  de  leurs  Lettres  d'Amortilfe- 
ment  ,  iont  fujets  au  Dioit  \  ces  Lettres  ne 
pouvant  valoir  que  pour  les  Acquittions  & 
Bàtimens  antérieurs  aufdites  Lettres  ,  fuivant 
la  quatrième  Déciiion  générale. 

Bàtimens  par  des  Particuliers  fur  Fonds  amortis. 

Les  Bàtimens  élevez  par  des  Particuliers  fur 
un  Fonds  à  eux  donné  par  les  Gens  de  Main- 
morte pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement, 
à  condition  que  la  propriété  en  appartiendra 
aux  Gens  deMiin-morte  après  leur  mort  ,  font 
fujets  au  Droit  ,  lur  le  pied  du  prix  des  loyers  « 
quoiqu'ils  n'en  ayent  pas  encore  la  jouHfance. 
Arrêt  du  10  Décembre  170p. 

Rentrée  d.ans  les  Biens  amortis. 

Le  Droit  d' Amorti  (Tement  efl:  dû  pour  les 
Biens  amortis  ,  dans  lefquels  les  Gens  de  Main- 
morte font  rentrez  ,  le  retrait  étant  regardé  com- 
me une  nouvelle  propriété  ,  Se  le  déguerpi ITe- 
ment  devant  Notaires  comme  u:ie  ceiïïon  &  une 
acceptation  volontaire  fujette  au  Droit  ,  même 
dans  le  cas  où  dans  les  aliénations  deidits  Biens 
repris ,  les  formalités  prétendues  nécefTaires  pour 

Biij 
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celles    des    Biens     d'Egliie    ,    n'auraient     pas 

été  obfervées  Arrêts  des   4  Mars  &  21  Juillet 

I752- 

Baux    'Emphytéotiques. 

Le  Droit  eft  pareillement  dû  quand  les  Gens 
de  Main-morte  rentrent  dans  des  Biens  amortis 
donnez  à  Bail  Emphytéotique  fans  le  confente- 
ment  de  l'Emphytéote  ,  avant  l'expiration  def- 
dits  Baux  ,  6c  toujours  pour  les  améliorations 
faites  aufdits  Biens  dans  îefquels  ils  rentreront 
avant  ou  après  l'expiration  defdits  Baux.  Décla- 
ration du  iz  Février  171$. 

Echanges  des  Biens  amortis. 

Les  Echanges  entre  Gens  de  Main -morte, 
même  de  Biens  amortis ,  doivent  le  Droit  pour 
chaque  partie  de  Bien  échangée;  ce  Droit  étant 
toujours  perfonnel  ,  il  ne  peut  fervir  qu'à  ceux 
qui  l'obtiennent  ,  fuivant  la  vingt-fixiéme  Dé- 
çiiîon  générale. 

Faculté  de  Réméré. 

Les  Biens  acquis  par  les  Gens  de  Main-mor- 
te à  faculté  de  Réméré  ,  doivent  le  Droit  d'A- 
mortiiTement  ,  fauf  à  eux  ,  dans  le  cas  011  le 
Vendeur  rentre  dans  fon  Bien  ,  à  faire  un  rem- 
ploi du  prix  de  l'acquifition  ,  fur  l'Amortit- 
fement  duquel  il  leur  eft  tenu  compte  de  ce- 
lui qu'ils  ont  payé  pour  les  Biens  dont  ils  fe 
trouvent  évincez  par  la  claufe  du  Réméré  , 
pourvu  qu'ils  en  fanent  mention  dans  le  Con- 
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trat,&  qu'ils  rapportent  la  Quittance  dudit  rem- 
bourfement  ,  avec  celle  du  payement  du  Droit 
d'Amortiffement. 


ARTICLE        III. 

Observations  fur  les  Fondations. 

I.  T  Es  Fondations ,  de  quelque  efpece  qu'el- 
JL  les  ioient,  même  (ans  ftipuhtlon  d'Em- 
ploi ,  (ont  fujettes  au  D;oit  d'AmortiiTement  , 
comme  il  eft  dit  ci-devant  en  l'Article  premier  , 
au  cinq  ou  au  fix  ,  lortque  pour  fureté  il  eft 
donné  des  Immeubles  ,  lui  vaut  leur  natuie  ,  & 
toujours  au  fixiéme  ,  loi  (qu'elles  font  à  prix 
d'argent.  Arrêt  du  20  Août  ijz6. 

1 1  Les  Donations  entre  -  vifs  pour  Fon- 
dations ,  font  fujettes  au  Droit  d'Amortifïe- 
ment ,  du  jour  de  la  pa dation  des  Actes  ,  quand 
même  les  Donataires  s'en  relerveroient  î'ulu- 
fruit  pendant  leur   vie.   Arrêt  du  S    Décembre 

1735- 

III.   Les  Fondations  faites  par,  Teftamens, 

Donations  à  caufe  de  mort  ou  Codicilles ,  n'ont 
lieu  qu'après  la  mort  des  Teftateurs  ou  Dona- 
teurs ,  parce  que  ces  Actes  font  révocables  ,  à 
moins  qu'ils  ne  faflent  exécuter  les  Fondations 
de  leur  vivant ,  8+  le  Droit  n'en  eft  exigible  que 
du  jour  de  l'acceptation  ou  de  la  délivrance  du 
Legs  ;  la  Fondation  eft  cenfée  acceptée  quand 
elle  eft  exécutée  ,  Se  que  les  Gens  de  Main- 
morte en  ont  touché  la  rétribution. 

I  V.  Le  Droit  d'Amortiflement  eft  dû  pour 
une  Fondation   acceptée  ,   malgré  la  renoncia- 

Biiij 
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tion  poftérieure  ,  faice  même  du  confentemenc 

de  l'Héritier  du  Fondateur.  Arrêt   du  25   Mai 

1718. 

V.  Les  Fondations  faites  en  faveur  des  Hô- 
pitaux ,  tels  qu'ils  puiifent  être  ,  font  fujettes 
au  Droit  d'Amortii'fement.  Déclaration  du  5 
Juillet  1689.  &  9  Mars  1700.  Arrêts  des  15 
Décembre  1693.  16  Janvier  17 19.  6  Juin  1714. 
Cfr  27  Janvier  1728.  Décifions  des  n  Décembre 

171 1.  e£"  15  /«»  1717. 


ARTICLE      IV. 

Exceptions. 

I.  T  Es  Dons  &  Legs  faits  aux  Hôpitaux  où 
I  j  rhofpitalité  eft  exercée ,  pour  la  fubfif- 
tence  ,  nourriture  tk  entretien  des  Pauvres ,  font 
déclarez  exemts  du  Droit  d'AmortirTement. 
Déclaration  du  9  Mars  1700.  Editde  Mai  1708. 

I I.  Les  Fondations  &  Legs  faits  en  Rente  fur 
l'Hôtel-de-VilIe  de  Paris.  Arrêts  des  6  Février 
1725    27  Janvier  1727.  &  16  Janvier  1754. 

III.  Les  Fondations  pour  les  Ecoles  de  Cha- 
rité,ou  pour  le  Bouillon  Se  autres  nécefïïtez  des 
Pauvres -Malades  des  Paroides.  Arrêts  des  25 
Février  17 10.  &  16  Alars  1734. 

I  V.  La  rentrée  par  les  Gens  de  Main-morte 
dans  les  Biens  par  eux  donnez  ji  Bail  Emphy- 
téotique ,  après  l'expiration  d'icelui  ,  ainii  que 
la.  rentrée  dans  les  Biens  amortis  tk  donnez  à. 
Bail  Emphytéotique  ,  avec  le  confentement  de 
î'Emphytéôte  ,  fans  bourfe  déliée  ,  avant  ou 
depuis  l'expiration  dudit  Bail.  Déclaration  du 
2.x  Février  1714. 
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V.  La  rentrée  dans  les  Biens  aliénez  pour 
payer  leur  cotre  -  part  des  fommes  payées  au 
Roi  par  le  Clergé  ,  en  rapportant  le  Contrat 
de  Vente  pour  juftifier  de  l'emploi  des  fommes, 
&  jufqu'à  concurrence  feulement  des  fommes 
payées  par  iubvention. 

VI.  Les  Acquifitions.  pour  les  Décorations 
des  Villes  qui  ne  produifent  aucun  revenu.  Dé- 
claration du  16  Juillet  1701. 

VII.  Les  Rentes  conffcku.ées  à  prix  d'argent 
en  faveur  des  G^ns  de  Main -morte,  ne  font 
fujettes  à  l'AmortilTement  que  dans  les  Pro- 
vinces de  Flandres  ,  Artois  &  Haynault.  Edit 
de  Mai   170S. 


ARTICLE     V. 

Observations  fur   les  Exceptions. 


!L 


Es  lieux  de  Charité  établis  dans  les  Pro- 
vinces pour  y  loger  feulement  les  Pauvres 
des  Villes  où  ils  font  fituez  ,  ne  font  point  exemts 
du  Droit  d'Amortillèmene,  pour  les  Dons  8c 
Legs  qui  leur  font  faits  ,  non  plus  que  pour  leurs 
acquifitions.  Décijîon  du  11  Décembre  17 11.  Ar- 
rêts des  17  Juin  &  iS  Octobre  172.x  &  9  Juillet 
1716.  mais  feulement  les  Hôpitaux  où  l'hofpi- 
ralité  eft  actuellement  exercée.  Déclaration  du  9 
Mars  1700.    Arrêt  du  \\  Décembre  1702. 

I  I.  Les  Fondations  pour  les  Ecoles  de  Cha- 
rité ,  font  exemtes  de  l'Amortiffement  ,  mais 
les  acquilitions  faites  par  lesMaîtres  &:  Maîtref- 
fes  d'Ecole  ,  font  fujettes  au  Droit.  Décidons  des 
30  Janvier  &   9  Avril  1714.  &  S  Avril  172.8. 


ai  jîmortijfemens. 

ARTICLE      VI. 

Avis  aux  Redevables. 

LEs  Redevables  des  Droits  d'Amortiffe- 
ment  ,  doivent  dans  un  mois  de  la  figni- 
fîcation  des  Contraintes  ,  préfenter  leurs  Re- 
quêtes à  Meilleurs  les  Intendans  quand  ils  pré- 
tendent avoir  des  moyens  de  décharge  ou  de 
modération  ,  &  faire  juger  leurs  oppofitions 
dans  le  délai  de  deux  mois  ,  finon  contraints 
purement  &  fimplement  au  payement  des  Tom- 
mes portées  par  les  Contraintes  ,  &c  condamnez 
aux  frais ,  même  en  cas  de  dcch  <rge.  Arrêts  des 
23  Janvier  1714.  &  6  Oïïobre   1712. 

ARTICLE       VII. 

Devoirs  des  Commis. 

I.  f*i  Omme  cette  partie  de  la  Ferme  efl  d'un 
V^  objet  confidérable  ,  les  Commis  y  doi- 
vent veiller  avec  foin  ,  faire  des  relevez  exacts 
des  acquittions  ,  marchez  de  BâtilTes  faits  par 
les  Gens  de  Main-morte ,  Donations  &  Fonda- 
tions faites  en  leur  faveur,  contenant  les  noms 
des  Parties  contractantes  ,  la  fituation  des  Héri- 
tages ,  fi  les  Biens  font  nobles  ou  roturie:  s^  de 
quel  Seigneur  ils  relèvent ,  les  noms  des  Notai- 
res qui  auront  reçu  lefdits  Actes  &  la  date  d'i- 
ceux  ,  fi  c'eft  par  Teftament  ,  &  qu'ils  foient 
olographes ,  c'eft-à-dire  ,  écrits  de  la  main  des 
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Teftateurs  :  ils  en  feront  mention  dans  l'extrait  , 
&  des  noms  des  Notaires  qui  les  auront  en  dé- 
pôt ,  6c  les  remettront  à  leurs  Ambulans  ,  qui 
auront  foin  d'en  faire  expédier  les  Contraintes , 
fur  leiquelles  ,  fans  aucun  ménagement  pour 
personne  ,  ils  feront  les  pourluites  néceflaires 
pour  parvenir  au  recouvrement  de  ces  Droits , 
&  infoin  eront  la  Direction  des  difficultez  qui 
peuvent  le  rencontrer  ,  &  fur  lefquelles  il  leur 
fera  donné  les  ordres  convenables. 

II.  Il  refte  à  leur  obferver  qu'ils  ne  peuvent 
modérer  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  les 
fommes  portées  par  les  Contraintes  ,  non  plus 
que  les  deux  fols  pour  livre  ,  pour  la  modéra- 
tion defquelles  fommes  il  faut  une  Ordonnan- 
ce de  M.  l'Intendant ,  ou  un  ordre  de  la  Direc- 
tion ,  qu'on  joindra  a  l'ampliation  de  la  Quit- 
tance qu'ils  auront  donnée  ,  &  qui  iervira  à  jus- 
tifier du  produit  du  montant  de  la  Contrainte , 
qu'ils  remettront  a  leur  Ambulant. 


ARTICLE       VIII. 

Nouvel  Acquêt  &  Ufagc, 

9 

I,  Z"""5  E  Droit   appartient  au   Roi  à  caufe  de 
V^r  fi  Couronne   ,  &  confifte  au  vingtième 
pir  année  du  Revenu  des  Fonds  qui  y  lont  fu- 
jccs. 

II.  Il  eft  dû  par  lès  Communautez  Religieu- 
fes  &  Laïques  -,  fçavoir  ,  par  les  Gens  de  Main- 
morte ,  pour  tous  les  Biens  qui  leur  font  don- 
nez à  titre  d'Ufufruit  pendant  un  tems  limité  , 
après  l'expiration  duquel,  l'Ufufruit  retourne  à 


a 
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celui  à  qui  la  propriété  appartient.  Arrêts  des 
23  Janvier  1691.  &  If  Novembre  1720/ &  par 
les  Habitans  des  Villes  ,  Bourgs  &  Hameaux 
pour  tous  les  Droits  de  Glandage  ,  Paccar' 
Chauffage  ,  &  autres  Droits  ufagers  dont  3s 
jouiflènt  en  commun  ,  foit  à  charge  de  Cens  , 
Redevances  annuelles  ou  autrement  ,  tant  fur 
les  grandes  Bruyères ,  Landes  &  Communaux 
que  kir  les  Bois-Taillis  ôc  de  Haute-Futaie  ,  & 
généralement  fur  tout  autre  Fonds. 

Ces  Droits  d'ufage  fe  payent  par  Imposition 
annuelle  fur  tous  les  Habitans  des  Paroitfes 
ayant  Droit  d'ufage  ,  exemts  ou  non  exemts 
Nobles ,  ou  Roturiers ,  Privilégiez  ,  ou  non  Privi- 
légiez ;  ainfi  les  Commis  n'ont  qu'a  fe  faire  payer 
du  montant  de  ces  Impositions  ,  qui  font  réglées 
par  les  Rolles  arrêtez  à  cet  effet.  Déclaration  du 
2  Mars  1700.  Edit  de  Mai  i7o8. 

Les  Commis  doivent  vérifier  fi  ces  Rolles 
des  Droits  d'ufage  font  juftes ,  &  fi  les  Commu- 
nautez  payent  les  Droits  à  proportion  de  la  va- 
leur defdits  Biens  ,  &  en  donner  avis  à  la  Di- 
rection 5  qui  récompenfera  leurs  découvertes  (1 
elles  font  m'en  fondées. 

IV.  Lorfque  les  Amortilfemens  étoient  en 
Traité,  les  Gens  de  Main -morte  payoient  le 
Droit  de  nouvel  Acquêt  pour  tous  les  Biens 
qu'ils  polfédoîent  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
parce  que  tant  qu'un  Bien  n'eft  point  amorti , 
il  efl:  toujours  fufceptible  du  nouvel  Acquêt; 
mais  quand  les  Amortiflfemens  font  en  Ferme , 
le  Fermier  étant  le  maître  de  fe  faire  payer  à 
l'expiration  de  l'année  du  jour  du  titre  d:  pro- 
priété, ils  ne  payent  le  nouvel  Acquêt  que  pour  les 
Biens  dont  ils  ont  l'Ufufruit  fans   la   proprié- 
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té  ^  te  qui  arrive  rarement.  Arrêt  du  23  Janvier 
169  1.  £^if  ^  Mai  1708. 

V.  Les  Commis  doivent  cependant  y  faire 
attention ,  &c  en  fdre  des  relevez  ,  comme  des 
A&es  fujets  à  l'Amortillement. 


ARTICLE       IX. 

MEdïeurs  les  Intendans  font  Juges  d'attri- 
bution de  ces  Droits  ,  à  Texclufion  de 
tous  autres ,  &  leurs  Ordonnances  font  exécu- 
toires nonobftant  oppofitions  &  appellations 
quelconques. 

CHAPITRE    III. 

ARTICLE     PREMIER. 

Du  Droit  de  Franc-Fief» 

L  T    E  Droit  de  Franc  Fiefeftde  même  nature 
-L-»  que  celui  d'Amortiflement  ,  imprefcripti- 
ble ,  inaliénable  ,  appartenant  au  Roi  feul  à  caufe 
de  fa  Couronne. 

ï  I.  H  eft  dû  au  Roi  par  les  Roturiers  pof> 
fédans  Terres ,  Seigneuries ,  Fiefs  ,  Biens  allo- 
diaux  ,  Rentes  nobles ,  Se  Droits  féodaux  ,  en 
quoi  qu'ils  puifTent  çonfifter  ,  qui  ne  doivent 
être  polfédez  que  par  les  Nobles ,  par  les  Loix 
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du  Royaume ,  &  que  les  Roturiers  ne  peuvent 
pofteder  que  par  la  permiflion  du  Roi.  Ordon- 
nance de  125c. 

I I I.  Ce  Droit  confifte  en  une  année  du  revenu  i 
ou  à  l'intérêt  du  prix  de  lacquifition  ,  au  denier- 
vingt  ,  ou  fur  le  pied  du  Bail  a&uel ,  &  eft  paya- 
ble de  vingt  en  vingt  ans.  EditdeMai  170S.  Dc- 
cifîon  du  1^  Octobre  1717. 

IV.  Il  eft  exigible  l'année  du  jour  del'acqui- 
fition  expirée.  Décifion  du  20  Mars  1 71 1. 


•       ARTICLE      II. 

-  Observations  fur  le  Droit  de  Franc-Fief. 

!•  f~^  E  Droit  étant  perfoiinel  ,  chaque  nou-± 
V_y  veau  Pofleffeur  ,  dans  l'an  &  jour  de  fa 
poifeilion  ,  doit  payer  pour  vingt  années ,  c'eft- 
à-dire  ,  la  valeur  d'une  année  de  la  Rente  , 
quand  le  dernier  Po (Te fleur  n'auroit  joui  qu'une 
année  ou  moins  •  ainfi  un  Père  qui  paye  cette 
année  pour  vingt  années ,  venant  à  mourir  ,  Ton 
Fils  eft  obligé  ,en  le  mettant  en  poffeiTion  des 
Biens  fujets  au  Franc-Fief,  de  payer  encore  pour 
vingt  ans,  à  compter  du  jour  de  fa  jouilfance. 
Arrêt  du  22  Août  17 19. 

_  1 1.  Les  Donations  des  Biens  fujets  au  Franc- 
Fief  par  un  Donateur  Noble  a  un  Roturier  ,  font 
fujettes  au  Droit ,  du  jour  de  la  Donation ,  non- 
obftant  la  referve  d'Ufufruit.  Décifion  du  18 
Mars  1723. 

III.  Les  Acquifitions  des  Biens  nobles  a  facul- 
té de  Réméré  pour  un  tems  limité ,  font  également 
fujettes  au  Droit  de  Franc-Fief.  Arrêt  du  i? 
Otlobre  172  S. 
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ARTICLE       III. 
"Exceptions, 

LEs  Biens  roturiers  enclavez  dans  les  Fiefs 
où  les  Biens  nobles  ne  font  pas  fujets  au 
Franc -Fief  ,  doivent  être  diftraits  dans  la  li- 
quidation des  Droits  fur  le  même  pied  du  denier 
vingt ,  de  la  rente  qu'ils  produisent. 

ARTICLE     IV. 

Avis  au  Fermier  défaits  Droits. 

L'Arrêt  du  4  Avril  171 9.  qui  ordonne  que 
les  abonnemens  des  Villes  pour  les  Habi- 
tans  polfédant  Fiefs  fur  lefquels  le  recouvre- 
ment n'a  point  été  fait  en  détail  ,  ne  doivent 
plus  avoir  lieu  ,  fait  défenfes  au  Fermier  de  fai- 
re de  pareils  Abonnemens. 

ARTICLE       V. 

Devoirs  des  Redevables. 

I  'Arrêt  du   1  Novembre    170Z.   ordonne 

L<  a  tous  Redevables  des  Droits  de  Franc- 
Fief,  de  faire  laDéclantion  des  Fiefs  &  autres 
Biens  nobles  qu'ils  po(Tédent,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  publication  d'icelui  ,  faute  de 
quoi  le  Roi  réunit  à  fon  Domaine  les  Biens 
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dont  il  n'aura  pas  été  fourni  de  déclaration  j  ou 

qui   auront  été   omis   dans    les    Déclarations 

fournies  ,  &   les   condamne  au  payement  du 

double     dés    Droits  pour   les  Biens  omis    ou 

recelez. 

1 1.  Ils  doivent  dans  un  mois  de  la  fignifica- 
tion  des  Rolles  ,  préfenter  leur  Requête  à 
Meilleurs  les  Intendans  ,  quand  ils  prétendent 
avoir  des  moyens  de  décharge  ou  de  modéra- 
tion ,  &  faire  juger  leurs  oppofitions  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  (mon  contraints  au  paye- 
ment du  montant  defdits  Rolles  ,  purement 
êc  Amplement ,  &  condamnez  aux  frais ,  même 
en  cas  de  décharge.  Arrêts  des  25  Janvier  1714. 
&  6  Octobre  1722. 


ARTICLE      VL 

Devoirs  des  Commis. 

1.  T  Es  Commis  auront  même  attention  que 
1  j  pour  les  AmortuTemens  ,  ils  feront  des 
relevez  exa&s  des  Fiefs  &  Biens  nobles  qui 
ont  été  vendus  &  le  vendront  dans  leur  Arrori- 
diflèment  ;  ils  doivent  pour  cela  s'attacher  à 
connoître  les  Biens  nobles  qui  y  font  fituez , 
dont  ils  drefferont  un  état ,  contenant  la  nature 
des  Biens  ,  leur  iltuation  ,  leurs  appartenances 
&  dépendances  ,  leur  produit ,  la  date  des  Ac- 
tes ,  le  nom  des  Vendeurs  ,  Acquéreurs  ou  Pof- 
fefTeurs  ,  &  des  Horaires. 

II.  Ils  en  u feront  de  même  lors  des  partages 
des  Biens  nobles  entre  des  Roturiers  ,  dont  ils 
feront  des  relevez  ,  comme  il  eft  dit  ci-delTus. 
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III.  Ils  remettront  cet  Etat  ou  ces  Relevez  a 
leurs  Ambulans ,  qui  feront  arrêter  les  Rolles 
des  Articles  au  cas  du  payement  du  Droit  de 
Franc-Fief. 

IV.  La  plupart  des  Charges  qui  accordoient 
la  NoblelFe  ,  ainn"  que  les  Lettres  de  Noblefle 
accordées  à  prix  d'argent ,  ayant  été  fuppri- 
niées  Se  leurs  Privilèges  anéantis  ,  les  Particu- 
liers qui  les  avoient  achetées  font  retombez 
dans  la  Roture  ,  Se  par  conféquent  font  fujets 
au  Droit  de  Franc -Fief  depuis  la  iuppreffion 
défaites  Charges  &  Lettres  -,  ainfi  les  Commis 
fe  feront  repréfenter  les  Titres  des  nouveaux 
Nobles  pour  en  prendre  le  Précis ,  &  en  infor- 
mer la  Direction  â  qui  leur  donnera  en  confé- 
quence  fes  Ordres. 

V.  Les  Cadaftres  des  Communautez  peuvent 
leur  fervir  pour  drelFer  les  Etats  qu'on  fouhaitS 
d'eux,  ils  doivent  le  les  faire  repréfenter. 

VI.  Ils  ont  encore  un  moyen  facile  pour 
avoir  une  connoiflance  parfaite  des  Biens  No- 
bles qui  font  dans  leur  ArrondilTement ,  en  fai- 
fanc  lignifier  aux  PolFefTeurs  des  Fiefs  ou  Biens 
Nobles ,  ou  aux  Coniuls  des  Lieux  ,  l'Arrêt  du 
2  Novembre  1702.  qui  ordonne  à  tous  les  Re- 
devables des  Droits  de  Francs-Fiefs ,  de  faire  la 
déclaration  des  Fiefs  8c  autres  Biens  nobles  qu'ils 
poffedent,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publi- 

tîon  d'icelui.  Voyez.  ï 'Article  V.  ci-devant. 

VII.  Ils  obferveront  qu'il  ne  leur  eft  jamais 

permis  de  modérer  les  iommes  portées  par  les 

les,   pour  la  modération  defquelles  il  faut 

1:1"!;   Ordonnance   de    M.  l'Intendant  ,    ou  un 

e  de  la  Direction  qu'ils  joindront  à  l'am- 

pliation  de  leur  Quittance  ,    comme  pour   les 
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AmortifTemens. 

VUI.  Meneurs  les  Intendans  font  Juges  de 
ces  Madères ,  comme  des  AmortifTemens. 

CHAPITRE    IV 


ARTICLE      PREMIER. 
Des  Greffes, 

*•  /^  Reffc ,  fîgnifie  le  lieu  ou  Dépôt  public 
VJ  où  font  gardez  les  Registres  &  les  Actes 
de  Juftice ,  &  où  l'on  a  recours  quand  on  en 
veut  avoir  des  Expéditions,  pour  lefquelles  on 
paye  ce  qu'on  appelle  Droit  de  Greffe. 

IL  Les  Greffes  (ont  anciens ,  les  Droits  en 
avpient  été  attribuez  aux  Offices  de  Greffiers 
créez  par  les  Edits  des  années  1671.  de  1673. 
&  en  vertu  de  la  Déclaration  du  1;  Avril 
1689.  &  des  Edits  des  années  1691.  169 y.  & 
1696  dont  les  Pourvus  de  ces  Offices  ont  joui 
jufqu'à  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1699.  par 
lequel  Sa  Majefté  a  fupprimé  tous  les  Offices 
df  Gre^ers  en  Chef  précédemment  créez ,  & 
réuni  à  Ton  Domaine  tous  les  Droits  &  Emo- 
lûmens  en  dépendans  ,  pour  en  jouir  par  Sa 
Majefté ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  la  Régie  à 
ion  profit ,  fauf  à  pourvoir  au  Rembourfement 
des  Finances  des  Titulaires. 

1 1 1.  Par  ce  même  Edir  de  Décembre  1699. 
le  Roi  créa  des   Greffiers   en  Chef  dans  cha- 
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tune  des  Cours ,  Sièges  Préfidiaux ,  Bailliages  P 
Sénéchauirées ,  Se  autres  Juftices  Royales. 

IV.  Enfemble  des  Greffiers  de  Préfèntations 
&  Affirmations. 

V.  Les  Droits  de  Greffe  confident  :  1  °.  Dans 
la  façon ,   fignature  Se  expédition  des  Arrêts , 
Sentences  ,  Jugemens   Se    autres   Procédures  , 
Droits  des   premiers  Commis  de  l'Audience  & 
Chambre   du  Confeil  ,    Se    des   Greffiers  à  la 
Peau ,  Se  autres ,  dont  on  ne  peut  donner  le  dé- 
tail ni  le  montant  des  Droits,  n'étant  pas  uni- 
formes dans  tous  les  Greffes ,  Se  fe  levans  fui- 
vant  les  Uiages  ou  Réglemens  particuliers  des 
Cours:  2°. -Dans  lesEmolumens  des  Greffes  des 
Inventaires  Se  Encans  ,  quand  ils  font  féparez 
des  Jurifdictions  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre 
les  Notaires  ,   Maire  &   Echevins  de  la  Ville 
de    Marfeille  ,  par   Arrêt  du   22    Mars    1718c 
conféquemment    à   l'Arrêt    du    29    Décembre 
1716.  50.  Dans  les  Vacations  en  Ville,  dont 
il  revient  le  tiers  au  Greffier  pour  fes  peines  Se 
foins ,  &  les  deux  autres  tiers  appartiennent  au 
Fermier  -,  &  dans  les  Vacations  en  Campagne, 
dont  les  deux  tiers  appartiennent  aux  Greffiers  , 
&  le  tiers  au  Fermier  :   40.  Aux  deux  fols  pour 
livre  fur  les  fécondes  Expéditions  dont  le  fonds 
appartient  aux  Greffiers  en  Chef  5  Se  enfin  aux 
Droits  de   Présentations ,  Défauts  Se  Congez , 
Affirmations    de   Voyage  Se   Controlle  de   ces 
Droits ,  dont  nous  traiterons  en  détail  ci-après. 

V I.  Les  Emolumens  des  Greffiers  concer- 
nant la  Ferme  font  :  i°.  Le  tiers  fur  les  Vaca- 
tions en  Ville  ,  Se  les  deux  tiers  fur  les  Vaca- 
tions en  Campagne  ;  20.  Le  dixième  du  mon- 
tant des  Expéditions  journalières  ,  Se  enfin  t 

Cij 
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le  Droit  entier  des  fécondes  Expéditions  qui 
feront  levées  trois  mois  après  l'expiration  de 
chacun  des  Baux  qui  feront  faits  defdits  Gref- 
fes. 

VII.  Au  moyen  defquels  émolumens  ,  les 
Greffiers  en  Chef  font  obligez  de  contribuer 
à  tous  les  frais  de  Régie ,  pour  le  Dixième  qu'ils 
en  retirent. 

VIII.  Les  Greffes  qui  font  d'un  objet  confi- 
dérable  pour  la  Ferme  ,  ont  étéfi  négligez  ,  qu'il 
y  a  beaucoup  à  travailler  pour  réparer  les  abus 
qui  fe  font  gliflèz  dans  la  perception  de  ces 
Droits. 

IX.  Les  Commis  qui  en  ont  la  Régie  par 
Abonnement  ou  pour  les  Fermiers  ,  doivent 
avoir  dans  leur  Bureau  la  Carte  des  Droits  qui 
s'y  lèvent ,  foit  en  vertu  des  Réglemens  des 
Cours  ,  foit  par  Ulage  ,  ôc  en  donner  Copie 
à  leur  Ambulant,  qui  la  communiquera  à  M.  le 
Directeur  »  Se  donnera  en  fuite  les  Ordres  conve- 
nables. 


ARTICLE      IL 

Des  Vréfcntaticns . 

I.  T  Es  Préfentations  ont  été  ordonnées  par 
JL-Edit  d'Henri  III.  du  mois  d'Août  ij7f. 
pour  obvier  aux  furprifes  qui  fe  faifoient  ordi- 
nairement aux  Procédures  par  les  Parties ,  8c 
pour  empêcher  de  furprendre  les  Jugemens  les 
uns  à  I'infçu  des  autres. 

1 1.  Les  Droits  en  ont  été  augmentez  en  dir- 
férens  tems,  &  fe  lèvent  aujourd'hui  fuivant 


Greffes.  3  3 

les Déclarations  des  12.  Juillet  1695.  &:  24.  Jan- 
vier 165)6. 

S     C    A     V     O    I     R  , 

»  * 

Dans  les  Parlemens  &  autres  Cours  Se  JuriC 
dirions  relevantes  nuement  aux  Cours ,  il  eft 
dû  pour  chaque  Préfentation  .     .     .    .  6  f.  8  d. 

Et  dans  les  Confulats  &  autres  Jurif- 
dictions  non  relevantes  nuement  aux 
Cours         ....  .  5  f. 

III.  Les  Préientatians ,  tant  des  Défendeurs 
que  des  Demandeurs ,  font  indiipenfables  dans 
toutes  les  Cours  Se  JurifdiéHans  Royales,  en 
toutes  Ailignations  ,en  Matière  civile  Se  crimi- 
nelle, foit  en  première  Inftance  ,  ou  d'Appel  , 
afîïftance  de  Caufe  ,  anticipation  ,  fommation  , 
contre- fommation ,  exécution  des  Jugemeiis  , 
Sentences  ou  Arrêts  &  autres ,  quoique  non- 
exprimez,  en  toutes  interventions  ;&  elles  doi- 
vent être  faites  en  toute  Caufe  &  dans  toutes 
les  Conteftations  portées  à  l'Audience.  Edit  d'A- 
vril 1695.  "Déclaration  du  12  Juillet  1695. 

I  V.  Les  Caules  fommaires  portées  à  l'Au- 
dience ,  Se  dans  lefquslles  on  ne  jugera  point 
le  fonds  des  Conteftations  des  Parties ,  ainfi  que 
les  Inftructions  qui  fe  font  devant  les  Commif- 
(aires ,  ne  font  pas  fujettes  aux  Droits  de  Pré- 
ientation.  Déclaration  du  11  Juillet  iG^y 

V.  Les  Greniers  à  Sel  font  exemts  des  Droits 
de  Présentations,  Arrêt  du  19  Octobre  i-jc6. 

V  I.  Dans  les  Caufes  des  Pauvres  Mercenai- 
res j  demandant  payement  de  leurs  Salaires  Se 
Journées,  il  ne  fera  par  eu:-:  payé  que  la  moi- 
tié des  Droits  de   Préfentation ,  lorfque  leurs 

C  iij 
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demandes  portées  par  les  Exploits  n'excéderont 
pas  io  liv.  mais  les  Droits  entiers  feront  payez 
par  les  Défendeurs.    Déclaration  du  n  Juillet 

VII  II  n'eft  dû  qu'un  Droit  de  Prétèntation 
pour  les  Afîignations  données  pour  voir  clorre 
les  Inventaires  &  les  Comptes,  à  moins  que  fur 
les  Conteftations  ôc  Débats  les  Parties  ne  foienc 
renvoyées  en  Jugement ,  auquel  cas  les  Procu- 
reurs lont  tenus  de  fe  préfenter  fur  les  Afîigna- 
tions. Déclaration  du  n  Juillet  169 j. 

VIII.  L'Arrêt  du  u  Septembre  17x1.  a 
déclaré  les  Procédures  faites  fans  Présentation 
nulles  ,  condamné  trente  Procureurs  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties ,  300  livres  d'a- 
mende pour  chacune  Contravention ,  &  inter- 
dit pendant  trois  mois  des  Fonctions  de  leurs 
Offices. 


ARTICLE     III. 

Des  Défauts  çr  Congez. 

î.  T    Es  Défauts  &  Congez  qui  ont  été  étar 

A-»  blis  pour  la  même  nn  que  les  Préfenta- 
tions ,  leur  onp  toujours  été  unis  :  ils  confif- 
tent  en  Défauts  Se  Congez  faute  de  compa- 
roir ,  faute  de  défendre ,  êç  faute  de  conclure 
$c  autres. 

II.  Le  Défaut  s'obtient  par  le  Demandeur 
contre  le  Défendeur  ,  &  le  Congé  par  le  Dé- 
fendeur contre  le  Demandeur. 

III.  Ces  Droits  fe  lèvent  en  vertu  de  la  même 
Déclaration  du  12  Juillet  16575. 
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S    ç    A,    V     O    I    R. 

Ç  ^  Faute  de 

pans  les  Coursj  Le  défaut  ou  (^comparoir,  t  I.  itf. 
Supérieures,    y     congé.      Ç   Faute  de 

>.  .•  défendre,     il. 


& 


Dans  les  préfi-  ^  Le  défaut  ou  i 
diaux.         j     congé. 


i  Faute  de 
comparoir,  i 

Faute  de 
*  défendre. 


7  f.  6  d. 


Ç  ")   Faute  de 

PanslesSiéges^iedéfautouCcomparoir.       ïj  f. 
inférieurs,     j      congé.      C  Faute  de 

V-  -?  défendre,  r  f. 

IV.  Les  Défauts  &  Congez  font  en  ufaoje 
dans  toutes  les  Cours  &  Juridictions  Royales  du 
Royaume ,  les  Réglemens  n'en  exceptant  aucune. 

V.  Tous  les  Défauts  &  Congez  doivent  être 
pris  au  Greffe  des  Présentations  \  fans  excep- 
tion. Déclaration  du  n  Juillet  1695.  Art.  VI. 

V  I.  Dans  les  Caufes  des  Pauvres  Mercenai- 
res ,  il  n'eft  dû  que  le  demi  Droit ,  comme  pour 
las  Préfentations.  Voyez,  le  À7*.  VI.  de  l'Article 
précédent. 


I. 


ARTICLE     IV. 

Dh  Controlle  des  Préfentations  ,  Défauts  & 
Congés. 

CE  Controlle  qui  a  été  établi  pour  aflufer 
la  date  defdites  Préfentations ,  Défauts 

Ciiij 
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Se  Congez ,  a  été  réuni   à"  celui  des  Affirma-* 

tions   par   l'Edit  de   Décembre  1707. 

1 1.  Il  eft  dû  fur  chaque  Acte  de  Préfentatian , 
Défaut  ou  Congé,  &  fe  paye, 

S    Ç    A    V    O    I    R. 

Dans  les  Cours  Supérieures ,  &:  autres , 
relevant  nuement  aux  Cours ,  fur  le  pied 
de  .  .  .         .     3  Ê 

Et  dans  toutes  les  autres  Jurifdi&ions 
Royales.  .  .  .  .      2.  C 

H  I.  Ce  Droit  eft  payable  en  même  tems  que 
celui  des  Préfentations  9  Défauts  8c  Congez* 
Edlt  de  Décembre  1707. 


ARTICLE     V. 

affirmations  de  Voyages. 

ï.  T  Es  Affirmations  de  Voyages  ont  été 
JL/ établies  par  Edit  du  mois  d'Août  1669. 
pour  empêcher  la  répétition  des  frais  de  Voya- 
ges qui  étoient  fouvent  multipliez  par  la  mau- 
vaife  foi  des  Plaideurs. 

1 1:  Ce  Droit  eft  dû  dans  toutes  les  Jurifdic- 
tions  Royales  &  Seigneuriales ,  excepté  dans 
celles  où  les  Seigneurs  jouiffent  par  échange  avec 
Sa  Majefté,  Décifion  du  Confeil  du 
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III.  Ce  Droit  eft  dans  les 
Cours  Supérieures         .  .     i  liv. 

Et  dans  les  Jurifdi&ions  in- 
férieures &  Juftices  Seigneu- 
riales qui  ont  pouvoir  de  taxer 
les  dépens.  .  .  ic  f. 

-  IV.  Il  ne  peut  être  pafTé  dans  les  déclara- 
tions des  dépens ,  aucuns  frais  de  voyages ,  fé~ 
jour  ou  retour ,  fans  qu'il  y  ait  une  affirma- 
tion faite  au  Greffe  ,  &  on  ne  peut  taxer  plus 
d'un  voyage  pour  une  affirmation  ,  à  peine  de 
500  livres   d'amende.    Arrêt    du   3 1    Décembre 

1715- 


ARTICLE      VI. 

Du  Controlle  des  Affirmations, 

I.  /"-"''  E  Droit ,  comme  tous  les  autres  Con~ 
V^  trolles ,  a  été  établi  pour  afturer  la  date 
des  Affirmations  de  Voyages.  Edit  de  Décembre 
1707. 

I  I.  Il  confîfte  en  la  moitié  de  celui  du  pour 
les  Affirmations  &:  eft  payable  en  même  tems 
que  le  Droit  principal. 

III.  On  ne  peut  palfer  aucuns  frais  de  voya- 
ge ,  féjour  Se  retour  que  l'Affirmation  n'ait  été 
controllée ,  à  peine  de  300, livres  d'amende.  Ar- 
rêt du  31  Décembre  171 5. 


Greffes, 


ARTICLE     Vil. 

Des  deux  fols  pour  livre  fur  les  Droits 
de  Greffe. 

ï.  f**  E  Droit  eft  dû  fur  les  matières  dépéri-* 
\_>  dantes  de  la  Régie  des  Greffes ,  comme 
Expéditions  journalières  &c  autres  y  fur  les  Pro- 
cédures criminelles,  &  même  fur  les  Décrets 
qui  doivent  être  contrôliez  à  la  diligence  des 
Greffiers  dans  les  huit  jours  après  leur  exécu- 
tion. Edit  de  Janvier  l'y <nj. 

2.  Les  Expéditions  qui  font  à  la  charge  des 
Fermiers  Généraux  de  SaMajefté,  font  exemtes 
des  deux  fols  pour  livre. 

3 .  Les  Préfentations ,  Défauts  &  Congez ,  ainlî 
que  les  Affirmations  de  voyages ,  font  exemts  defc 
dits  4,  fols  pour  livre  ;  le  Cohtrotle  en  tenant  lieu. 

4.  La  remife  fur  les  deux  lois  pour  livre ,  où 
il  s'en  paye ,  eft  fixée  à  un  fol  (îx  deniers  pour  li- 
vre 3  par  Arrêt  du  12  Septembre  171 1. 


ARTICLE      VIII. 

Jurifdittions  Confulaires. 

I.  T  Es  Greffiers  des  Jurifdictions  Confulai- 
L  res  &  des  Elections ,  ont  en  vain  prétendu 
n'être  point  alTujettis  à  tous  ces  Droits  de  Pré- 
fentations 3  Défauts ,  Congez ,  Controlle  d'iceux , 
Affirmations  de  voyages  &  autres ,  aufquels  ils 
font  exprefïément  fournis ,  ainfi  que  les  autres 
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Jurifdiftions  Royales.  Edits  d'Avril    1695.  & 
Janvier  171 6. 

Us  y  ont  encore  été  condamnez  par  divers 
Arrêts  du  Confeil  ,  notamment  par  ceux  des 
9  Avril  171 8.  &  z$  Décembre  1711.  rendus  en 
contradictoires  défenfes  contre  la  Jurifdiction. 
Confulaire  d'Angers ,  &  contre  celles  de  Châ- 
lons ,  Reims  &  Troyes  :  L'Ordonnance  de  M. 
l'Intendant  de  Provence  du  17  Décembre  173  c. 
condamne  le  Greffier  de  la  Jurifdidion  Confu- 
laire d'Arles ,  à  compter  de  ces  Droits  au  Fer- 
mier. 


ARTICLE     IX. 

Devoirs  des  Commis  aux  Greffes. 

1.  T  Es  Commis  aux  Greffes  font  tenus  d'en- 
L-* régi ftrer  jour  par  jour  les  Expéditions, 
ainfi  que  les  Piéfentations ,  Défauts  &  Congez 
&  Affirmations  de  voyage  &  Controlle  d'icelles , 
fans  laifïèr  aucuns  blancs ,  à  peine  de  faux ,  d'être 
procédé  extraordinairement  contr'eux ,  &  de 
500  liv.  d'amende.  Déclaration  dit  n  Juillet 
1695.  E dit  de  Septembre  1704.  Arrêt  du  i^Ocio- 
bre  1715. 

2.  Us  auront  attention  de  fe  faire  repréfen- 
ter  les  Titres  des  Engagiftes  des  Greffes  de  leur 
Jurifdiction ,  pour  vérifier  fi  la  portion  des  droits 
qu'ils  s'attribuent  leur  appartient  ,  &  en  en- 
voyer un  Mémoire  raifonné  au  Directeur  ,  con- 
tenant les  dates  des  créations  de  leurs  Offices , 
.  &  un  Etat  des  Droits  dont  on  leur  compte ,  fur 
lequel  on  lui  donnera  les  Ordres  convenables. 
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3.  L'un  des  plus  confidébles  abus  des  Gref- 
fes ,  vient  du  peu  d'attention  des  Commis  à  te- 
nir la. main  que  les  Procureurs  fe  préfentent 
avant  de  faire  aucunes  Procédures  ,  pas  même 
de  conftitution  de  Procureurs  ,  dans  la  plupart 
des  Jurifdiétions  les  Procureurs  ne  fe  préfentant 
que  dans  les  Caufes  où  il  y  a  Jugement ,  8c  mê- 
me loriqu  ils  font  obligez  de  lever  les  Senten- 
ces,  &  par-là  le  Fermier  perd  tous  les  Droits  des 
Affaires  qui  s'accommodent  avant  le.  Jugement  3 
pour  y  remédier  ,  les  Commis  doivent  compa- 
rer les  Regiftres  plumitifs  des  Audiences  8c  les 
Minutes  des  Jugemens ,  avec  les  Regiftres  des 
Préfentations  ,  pour  voir  (1  les  Parties  fe  font 
refpectivement  préfentees  en  demandant  8c  en 
défendant ,  8c  en  cas  contraire  en  prendre  note 
pour  la  communiquer  à  M.  l'Ambulant  lors  de 
fon  pa(fage,qui  fera  ce  qu'il  conviendra. 

4.  Un  autre  abus  allez  ordinaire  eft  que  le 
Demandeur  fe  préfente  ,  mais  le  Défendeur  s'en 
difpenfe  fouvent-les  Commis  peuvent  aifément 
découvrir  ces  contraventions  ,  ils  n'ont  pour 
cela  qu'a  examiner  les  Préfentations  des  De- 
mandeurs 8c  celles  des  Défendeurs ,  ou  les  Dé- 
fauts qui  doivent  les  égaler  en  nombre  ;  8c  en  cas 
contraire ,  en  prendre  note ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delfus. 

5.  Les  Droits  des  Défauts  étant  confidéra- 
bles  ,  on  les  fraude  tant  qu'on  peut  ;  pour 
l'empêcher,  les  Commis  n'ont  qu'à  comparer 
les  Regiftres  plumitifs  où  les  Défauts  font  men- 
tionnez ,  avec  les  Regiftres  des  Préfentations  8c 
ceux  des  Défauts  ,  8c  en  cas  de  contraven- 
tion ,  en  prendre  note  5  com»me  il  a  été  dit 
ci-delfus. 


Griffes.  41 

G,  Enfin  les  Commis  obferveront  que  dans 
les  déclarations  de  dépens  il  ne  foie  pailé  au- 
cuns frais  de  voyage,  féjour  ou  retour,  fans 
qu'il  y  ait  une  Affirmation  faite  au  Greffe,  ôc 
qu'on  ne  peut  taxer  plus  d'un  voyage  pour  une 
Affirmation,  à  peine  cîe  300  livres  d'amende. 
Arrêt  du  31  Décembre  1715. 


ARTICLE      X. 

Obligations  de  Mefjîeurs  les  Juges. 

r.TL  eft  défendu  à  tous  Juges,  Commifïai- 
1  res ,  ôc  autres  Officiers ,  même  pour  les 
Commifïions  ordinaires  &  extraordinaires ,  de 
prendre  pour  écrire  fous  eux  ,  autres  que  les 
Greffiers  ou  leurs  Commis  ,  à  peine  de  faux , 
nullité,  500  livres  d'amende,  de  la  refritu.ion 
du  quadruple  des  Droits ,  Se  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ,  tant  contre  les  juaes  -m 
que  contre  ceux  qui  écriront  ious  eux  ,  ians 
qu'en  aucun  cas  les  juges  pui  fient  carder  les  Mi- 
nutes ,  ni  en  faire  délivrer  les  Expéditions ,  à  pei- 
ne de  nullité.  Déclaration  du  5  Novembre  1661. 
Edit  de  Décembre  1699.  Arrêt  du  1  '  Avril  1713. 
l.  Il  leur  eft  aufïi  défendu  de  figner  directe- 
ment aucun  Pareatis ,  fans  le  faire  palier  au  Gref- 
fe ,  à  peine  de  nullité.  Déclaration  du  ;  Novembre 
i66u 

3.  Comme  aufïi  de  palier  outre  à  l'inPrru<fHon 
&  Jugement  de  la  Caufe ,  en  cas  de  plainte  dé 
la  part  du  Greffier  des  Préfentations ,  ion  Droit 
ne  lui  avant  pas  été  payé,  jufqu'à  ce  que  le  dif- 
férend foit  vuiclé ,  a  peine  de  nullité.  Déclaration 
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du  5    Novembre     16S1.   Arrêt   an   24  Juillet 

1717- 
4.  Il  leur  eft  fait  défenfes  de  prononcer  le 

profit  d'aucun  Défaut  ou  Congé,  qu'il  ne  leur 

loit  apparu  de  l'Expédition  levée  au  Greffe  des 

Préfentations ,  à  peine  d'interdi&ion.  Arrêt  dn 

4  Août  1721; 


ARTICLE      XL 

Devoirs  des  Greffiers  des  Cours  &  Jitriditïions 
Royales. 

1.  T)  Ar  Arrêt  du  7  Juin  1707.  il  eft  défen- 
1  du  à  tous  les  Greffiers  en  chef  &  leurs 
Commis ,  de  délivrer  aux  Parties  ou  à  leurs 
Procureurs  aucuns  Arrêts ,  Sentences ,  ni  autres 
Expéditions  des  Greffes  ,  que  les  Droits  de  (i-t 
gnature  n'en  ayeilt  été  payez  au  Commis  du 
Fermier,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour, 
chacune  contravention. 

z.  Il  eft  enjoint  aux  Greffiers  en  chef  &  Com- 
mis des  Greffes  ,  d'inférer  &  dater  les  préfen- 
tations dans  les  Àppointemens ,  Arrêts,  juge- 
mens  3c  Sentences  qu'ils  expédieront  pour  cau- 
fes  fùjettes  à  prefentation  ,  à  peine  de  répondre 
des  Droits  en  leur  propre  &  privé  nom ,  8c  de 
300  livres  d'amende.  Déclaration  du  11  Juillet 
169$.  Arrêts  des  \i  Mars  1701.  &  31  Décem- 
bre 171  j.  £âit  de  Janvier  1-716.  qui  abroge  tous 
A£tes  portant  pouvoir  d'occuper. 

3.  Les  Greffiers  des  Préfentations  tiendront 
deux   Regiftres  ,  fur  l'un   defquels   celles    des  j 
Demandeurs ,  Appellans  &  Anticipans  ,  feront 
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cnregiftrées;  &  fur  l'autre ,  celles  des  Défen- 
deurs ,  intimez  &  anticipez  -,  &:  outre  lefdits  Rc- 
giftres ,  ils  garderont  les  cédules  des  Préfenta- 
rions  que  les  Procureurs  leur  donneront  lignées 
d'eux ,  le  double  defquelles  les  Greffiers  ligne- 
ront Se  délivreront  aux  Procureurs.  Déclarations 
des  y  Novembre  1661.  &  12 Juillet  1695. 

4.  Défenfes  aux  Greffiers  Garde-facs  d'enre- 
giftrer  aucunes  Productions  dans  lefquelles  ils 
ne  trouveront  pas  les  cédules  des  Préfentations , 
à  peine  de  100  livres  d'amende; il  eneftde  mê- 
me pour  le  Controlle  defdites  Préfentations.  Dé- 
clarations des  j  Novembre  16 6 ï.  &  12  Juillet 
169  j.  Arrêt  du  30.  Juillet  1709  g. 

y.  Il  eft  défendu  aux  Greffiers  d'expédier  &  dé- 
livrer aucuns  Arrêts ,  Sentences  Se  Jugemens , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  préfentation  ,  à 
peine  d'interdiction,  de  répondre  des  Droits, 
&  de  300  liv.  d'amende.  Arrêts  des  8  Avril  1711. 
&  23.  Décembre  1711.  contre  les  Greffiers  des  Ju- 
rifdictions  Confulaires.  Edit  du  4  Août  1721. 

6.  Défenfes  leur  font  faites  d'enregiftrer  ni 
expédier  aucunes  Sentences  adjugeant  le  profit 
d'aucuns  Défauts  Se  Congez ,  qu'ils  n'ayent  été 
levez  aux  Greffes  des  Préfentations ,  à  peine  de 
300  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remife 
ni  modérée.  Déclaration  du  y  Novembre  1661. 
Arrêt  du  8  Novembre  1701. 

7.  Pareilles  défenfes  d'expédier  aucune  Sen- 
tence d'Audience ,  de  rapport ,  ou  autres  ,  que 
le  Défaut  ou  congé  n'ait  été  levé ,  Se  les  Droits , 
enfemble  ceux  du  Controlle  ,  payez,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende.  Arrêt  du  i+Juillet  1717. 

8  Comme  aufli  de  rendre  aux  Procureurs 
les  Placets  fur  lefquels  les  Caufes  ont  été  ap- 
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pellées,  à  peine  d'interdi&ion  &  de  300  livres 

d'amende.  Arrêt  du  8  Avril  1  71 1 . 

9.  Il  leur  efl:  défendu  de  faire  aucuns  Actes 
de  Juftice  fous  les  Juges,  es  jours  de  Fêtes  8c 
Dimanches ,  à  peine  de  faux  ,  finôn  pour  les  af- 
faires du  Criminel ,  quand  il  y  aura  urgente 
néceiïîté.   Déclaration  du  5  Novembre  1661.  ' 

1©.  Ils  font  tenus  de  mettre  au  bas  de  cha- 
cune Sentence  &  autres  Expéditions,  ce  qu'ils 
'auront  pris  &c  reçu  pour  icelles  ,  à  peine  de  con- 
culîion  ,  reftitution  &z  amende  ,  en  cas  d'abus. 
Déclaration  du   y  Novembre  1661. 

Irticle     XII. 

Devoirs  des  Procureurs. 

i.TL  eft  défendu  aux  Procureureu  de  Ce  fer- 
L  vir  des  Arrêts  ,  Sentences  ,  &  autres  Ex- 
péditions des  Greffes  ,  ni  faire  aucuns  Attes  ni 
Procédures  en  exécution  d'iceux  ,  que  les  Droits 
de  (ignature  n'en  ayent  été  payez  au  Com- 
mis du  Fermier  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amen- 
de. Arrêt  du  ~j  Juin  17  07. 

1.  Il  leur  efl:  aufli  défendu  de  retenir  les  Ap- 
pointemens  volontaires  convenus  entr'eux  y 
s'en  fervir  à  les  faire  fignifier  ,  s'ils  ne  font  préa- 
lablement reçus  &  expédiez  par  le  Greffier  ,  à 
peine  de  faux.  Déclaration  du  ç.  Novembre  i66r. 
3.  Comme  auiïi  de  requérir  l'exécution  d'au- 
cuns Jugemens  ni  Appointemens  ,  s'il  ne  les 
ont  es  mains,  &  s'ils  \\cn  ont  payé  les  Droits, 
d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  produire  dans 
leurs  lacs  d'autres  Extraits  que  ceux  qui  ont  été 
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levez  aux  Greffes ,  &  qu'ils  ne  peuvent  en  faire 
eux-mêmes  des  Copies  pro  duplicata,  à  peine  de 
300  livres  d'amende.  Déclaration  du  j  Novembre 
1661. 

4.  Il  eft  enjoint  aux  Procureurs  de  fe  pré- 
fenter  rcfpeélivement  en  toutes  Aflignations, 
en  matières  civiles  Se  criminelles,  loit  en  pre- 
mière inftance  ou  d'appel ,  afîiftance  de  caufe  , 
anticipation  ,  lommation  ,  contre-fommation  , 
exécutions  de  Jugemens  ,  Sentences  ou  Arrêts, 
&  autres ,  quoique  non-exprimez  ,  même  dans 
le  cas  d'intetvention.  Déclaration  des  ^  Novem- 
bre 1661.  &iz Juillet  1695.  Arrêts  des  8  Avril 
T~ir.  &  4.  Août  1712. 

j.  Il  leur  eft  défendu  de  fe  tenir  pour  pré- 
fentez  ;  de  fuppléer  à  la  préfentation  par  Actes 
fignihez  entr'eux  ,  &  de  faire  aucun  Aéte  d'inf- 
truction  &  de  Procédures  avant  là  préfentation. 
ou  avec  un  Procureur  non  préfenté ,  Se  ils  font 
tenus  de  produire  pour  première  pièce  de  leur 
inventaire  de  Procédure  ,  lacédule  de  la  préfen- 
tation (ignée  du  Greffier,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Déclara- 
tion du  1 1 Juillet  1695. 

6.  Il  leur  eft  enjoint  fous  les  mêmes  peines 
de  remettre  aux  Greniers  des  préfentations  ,  les 
ccdules  des  préfentations  (ignées  d'eux  ,  le  double 
defquelles  les  Greffiers  ligneront  ,  &  les  déli- 
vreront aufdits  Procureurs.  Déclaration  du  iz 
Juillet  1695. 

7.  Comme  aufïï  de  fe  préfenter  aux  Greffes 
des  préfentations  avant  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  ni  procédures  ,  pas  même  de  conftitu- 
tion  de  Procureur  ,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
mende. Arrêts   des   iz  Marr'  \-j$\.  31   Décerna 
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bre  17 15.  24  Juillet  17 ij.Edit  de  Janvier  171 8. 
S.  Ils  font  tenus  des  dommages  &  intérêts  des 
Parties  ,  réfultans  de  la  nullité  des  Procédures , 
faute.de  préfentation  dans  le  tems  des  Règle- 
ment ,  &  en  outre  interdits  pour  trois  mois  , 
&  condamnez  à  300  livres  d'amende.  Arrêt  du 
il  Septembre  172.1.  qui  condamne  trente  Procu- 
reurs à  3  oo  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

9.  Il  leur  efl:  défendu  de  préienter  aucuns 
Placets  pour  les  Caufes  qui  doivent  être  mifes 
aux  Rolles,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
8c  de  retirer  leidits  Placets  fur  lefquels  les 
Caufes  auront  été  appellées  ,  à  peine  d'inter- 
diction &  de  300  livres  d'amende.  Arrêt  du  S 
Avril  172,1. 

10.  Défenfes  font  faites  aux  Procureurs  de 
pourfuivre  «Se  faire  juger  le  profit  d'aucuns  dé- 
fauts &  congez  ,  qu'ils  n'ayent  été  levez  aux 
Greffes  des  préfentations  ,  à  peine  de  300.  liv. 
d'amende.  Arrêt  du  S.  Novembre  1701. 

11.  Comme  auffi  de  palfer  à  leur  Partie 
aucuns  frais  de  voyage  ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pris  au  Greffe  un  A£te  d'affirmation  dûement 
controllé  ,  à  peine  de  300.  liv.  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée.  Arrêt  du  24. 
Juillet  17 17.  . 

12.  Il  eft  défendu  aux  Procureurs  &  Avocats 
portulans  ,  de  faire  fignifier  aucuns  A6tes  d'af- 
firmation ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôliez  du  mê- 
me jour  &  date  qu'ils  auront  été  délivrez  ,  à 
peine  de  300.  liv.  d'amende  ;  mêmes  défenfes 
leur  font  faites  au  fujet  du  Controllé  des  pré- 
fentations. Edit  de  Septembre  1704.  Arrêt  au  50 
Juillet  1708. 
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ARTICLE       XIII. 

Devoirs  des  Taxateurs. 

IL  leur  eft  défendu  de  paffer  eu  taxes  aucuns 
frais  de  voyage ,  féjour  ni  retour  ,  à  moins 
qu'il  ne  leur  apparoifte  de  l'Acte  d'affirmation 
levé  au  Greffe  pour  chaque  voyage  ,  &duCon- 
trolle  d'icelui ,  du  même  jour  &  date ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  des  Droits  defdits 
Actes  &  de  500.  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Edit  de  Septembre  1704.  Arrêt 
du  3 1 .  De'cembre.  ij  15. 

ARTICLE       XIV, 

Devoirs  des  HuiJJiers, 

1 .  T  L  eft  défendu  aux  Huifliers  &  Sergens , 
JL  de  (îgnifier  aucuns  Arrêts ,  Sentences  ,  ni 
autres  expéditions  des  Greffes  ,  qu'ils  n'ayent 
été  fignez  en  chef,  &  les  Droits  payez ,  à  pei- 
ne de  300.  liv.  d'amende.  Arrêt  du  7.  Juin 
1707. 

1.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  de  Bail- 
ler les  Aflîgnations  pour  Caufes  fu jettes  au 
Droit  de  Préfehtatibn  ,  es  Hôtels  des  Juges , 
mais  aux  Audiences  ordinaires.  Règlement  de 
3621.  &  Déclaration  du  j.  Novembre  \66i. 

x.  Comme  aufïi  de  fignifier  aucuns  Actes 
à  affirmation  de  voyage  avant  l'enregiftrement 
au  Greffe  defdines  affirmations ,  ôc  qu'ils  n'ayent 
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été  contrôliez  du  même  jour  ôc  date  ,  à  peine 
de  faux  ôc  de  500.  liv.  d'amende.  Edit  de  Dé- 
cembre   17O4.  Arrêt  du,  16.  Avril  lyiy. 


ARTICLE       XV. 

Devoirs  des  "Particuliers  i 

1.  Y"\  Efenfes  à  toutes  Perfonnes  de  faire  ni 
£_J  écrire  fous  les  Juges  les  minutes  des  In- 
formations ,  Enquêtes ,  Inventaires  Se  Comptes , 
ôc  garder  les  Minutes  pardevers  eux  •  à  peine  de 
faux  Ôc  de  100.  1.  d'amende.  Edit  de  Dec.  1659. 
i.  Dans  les  Jurifdi&ions  où  on  ne  plaide 
pas  par  Procureur  ,  comme  font  les  Jurifdic- 
tions  Confulaires  ,  les'  Parties  font  affujetties 
à  remplir  eux-mêmes  les  mêmes  formalitez  que 
les  Procureurs  remplirent  aux  autres  Jurifdic- 
tions ,  fous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE      XVI. 

Observations  générales. 

jt.T  |  Droit  de  Greffe  étant  levé  prefque  par- 
JL/  tout ,  fui  van  t  les  Ufages ,  on  ne  doit  pas 
être  furpris  de  trouver  jde  la  différence  d'une 
Jurifdiction  à  une  autre  pour  certains  Droits , 
fur  lefquels  on  ne  doit  faire  aucun  changement 
en  attendant  qu'il  plaile  au  Roi  de  faire  un 
Règlement  uniforme. 

2.  Meilleurs  les  Intcndans  font  Juges  des 
Greffes  ,  à  l'exclufîon  de  tous  autres  ,  ôc  il  efl 
défendu  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant 
eux ,  en  cas  de  conteftation  fur  la  cotité  ou  fur 
la  nature  defdits  Droits. 
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CHAPITRE  V. 

ARTICLE     PREMIER, 

Des  Droits  referve-z.  en  général. 

1.  ]  Es  Droits  refervez  ont  été  aînfî  appel* 
JL  lez  ,  parce  que  le  Roi  en  fupprimant 
par  Edit  du  mois  d'Août  1716.  un  nom- 
bre d'Offices  crées  ?  aux  Pourvus  delquels  il 
étoit  attribué  certains  Droits,  les  referva  à  Ton 
profit  en  tout  ou  en  partie ,  pour  le  provenu 
lervir  au  rembourfement  de  la  finance  defdits 
Offices  fupprimez. 

2.  Ces  Droits  ont  été  kp primez  par  Arrêts 
des  iS.Otlohre  &  19.  Décembre  1719.  Se  rétablis 
par  Arrêt  du  20.  Alars  172.2.  qui  a  fubfifté  juf- 
qu'au  premier  Janvier  1753.  que  le  Roi  par 
fa  Déclaration  du  3.  Août  1732.-  en  prorogeant 
la  levée  detdits  Droit*  pour  fix  années ,  en  a  fup- 
primé  totalement  certains ,  modéré  une  partie  , 
Se  confervé  le  reftant. 

3.  Les  Droits  fupprimez  par  ladite  Décla- 
ration iont  ceux  de  Controlleurs  des  Greffiers , 
Garde  -  Minutes  des  Lettres  de  Chancellerie , 
ceux  de  Subftituts  &  Adjoints  ,  ceux  d'Enquê- 
teurs «Se  Commilfaires  E>atninateurs  ,  Rappor- 
teurs ,  Vérificateurs  &  Certificateurs-des  Saines 
Réelles  ,  Criées  Se  Subhaftations  ,  Syndics 
des  Huilîiers ,  ceux  des  Greffiers ,  Gardes-Minu- 
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tes  des  expéditions  des  Greffes  ,  des  Cours  „ 
Sièges  &  jur  il  dictions  ,  &  les  Droits  de  Car- 
des des  Archives  ,  fur  les  réceptions  d'Officiers 
feulement. 

4.  Les  Droits  modérez  font  ;  fcavoir ,  ceux 
des  tiers  référendaires  ,  taxateurs  Se  calculateurs 
des  dépens ,  Controlleurs  defd.  dépens  ,  Syndics 
des  Procureurs  ,  Garde  des  Archives ,  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  regarde  les  réceptions  des  Offi- 
ciers ,  Receveurs  &  Controlleurs  des  épices  ,  va- 
cations Se  tabatines,  Vérificateurs  Se  Rapporteurs 
des  défauts  aux  trois  quarts-,  &  ceux  des  Com- 
miflaires ,  Conlervateurs  généraux  des  Décrets 
volontaires  ,  Se  leurs  Controlleurs ,  a  la  moitié. 

y.  Les  Droits  refervez  en  entier  par  la  même 
Déclaration  ,  font  ceux  de  Receveurs  ,  Con- 
trolleurs Se  Infpecteurs  des  amendes  ,  Se  ceux 
de  Confervateurs  des  Offices  &  des  gages  inter- 
médiaires. 

6.  Il  feroit  inutile  de  parler  de  ceux  qui  font 
totalement  fupprimez  ,  nous  nous  contenterons 
de  traiter  par  Article  féparé  ,  de  ceux  qui  ont 
été  confervez  en  tout  ou  en  partie  ,  que  nous^ 
éclaircirons  autant  qu'il  nous  fera  pofïible. 


ARTICLE      II. 

Tiers  Référendaires  ,  Taxateurs  &  Calculateurs 
des  dépens. 

% .  /~^  E  Droit ,  fuivant  la  modération  par  la  Dé- 

V_^  claration  du  3.  Août  1731.  eft  de  neuf 

deniers  au   lieu  d'un  fol  pour  chacun  Article 

des  dépens  ,  employez  dans  les  Déclarations , 
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Mémoires  ou  Parcelles  de  dépens  taxez  à  l'or- 
dinaire ou  par  appoincemens. 

2.11  eft  dû  dans  toutes  les  Cours  ,  Sièges  8c 
Jurifdi&ions  Royales ,  &c  fe  perçoit  fur  chaque 
Article ,  quoiqu'accolé  ou  rayé. 

3.  Il  eft:  payable  loriquc  lefdites  Déclara- 
rations  ou  Mémoires  des  dépens  fe  diftribuenc 
pour  être  taxez  &  avant  que  les  Procureurs  puif- 
fent  les  faire  lignifier  ni  arrêter,  à  peine  de  ref- 
titution  du  quadruple  dudk  Droit  ,  perte  de 
leurs  frais  ,  &  de  500.  liv.  d'amende.  Edit  du 


ARTICLE      III. 

Controlicurs  des  DéAarations  de  dépens  >   Syndics 
des  Procureurs  ,   G7'  Gardes  d.es  archives. 

1.  /^  Es  Droits  reunis  ,  qui  étoient  d'un  fol 
V^  huit  deniers  pour  livre  dans  lesConieils 
de  Sa  Majefté ,  ont  été  modérez  par  ladite  Dé- 
claration du  3.  Août  1731.  à  1.  f.  3.  den.  &  à 
1.  f.  pour  livre  dans  les  Cours  ,  Sièges  tk  autres 
Juri (dictions  Royales  ,  au  lieu  d'un  fol  quatre 
deniers  pour  livre  qu'on  y  percevoir. 

2.  Il  eft  dû  fur  tous  les  dépens  Se  falaires , 
frais  &  mifes ,  frais  ordinaires  &  extraordinai- 
res des  criées  ,  d'ordre  de  Directions  de  Créan- 
ciers ,  dommages  &  intérêts  ,  foit  qu'ils  foient 
adjugez  contradictoirement  ou  par  défait ,  & 
généralement  de  tous  les  autres  frais  liquidez 
ou  adjugez  indéfiniment  ,  par  Arrêts  ,  Juge- 
mens ,  Anpointcmens ,  Exécutoires  de  recours  , 
remboiiriement  de  rapports ,  épices  ,  vacations 
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ordinaires  Se  extraordinaires  ,  Se  cours  âeCdhi  \ 
Jugemens  ,  Sentences ,  Arrêts  &  Exécutoires ,  ! 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  foit  que 
les  Exécutoires, lofent  levez  ou  non,&  foit  que 
la  taxe  s'en  faite  à  l'amiable  ou  autrement ,  ou 
qu'elle  loit  empêchée  par  clés  offres.  Edita' Août 
1716.  &  l'Arrêt  du  Juin  1717.  qui  condamne 
Angélique  Mercier  ,  à  laquelle  il  avoit  été  ad- 
jugé par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  une  fom- 
me  de  dix  mille  livres  ,  fous  le  nom  de  dota- 
tion ,  au  lieu  de  dommages  &  intérêts  3  a  payer 
ledit  Droit. 

3.  Au  lieu  de  la  moitié  défaits  Droits ,  qui 
devoir  être  payée  par  provision  ,  fuivant  les  pré- 
cédens  Réglemens ,  il  en  doit  erre  payé  les  crois 
quarts  avant  la  lignification  de  la  Déclaration 
des  dépens  ,  Se  le  quart  reftant  lorlque  lefdits 
Droits  aurotat  été  taxez ,  fauf  en  cas  que  les 
trois  quarts  payez  excédaient  le  montant  de 
la  taxe ,  à  être  fait  reftitution  de  l'excédent  par 
le  Fermier.  Déclaration  du  3 .  Août  1731. 

4.  Lefdits  Droits  fur  les  dommages  Se  inté- 
rêts ne  doivent  être  exigez  que  fur  des  Juge- 
mens contradictoires  Se  par  défaut ,  aufquels  il 
n'aura  été  formé  aucunes  oppofitions  dans  les 
délais  ordinaires  &  accoutumez  ,  mais  dans  le 
cas  d'oppofition  ou  d'appel  des  jugemens  ,  s'il 
arrive  par  l'événement  des  Inftances  ,  que  les 
dommages  Se  intérêts  foient  anéantis  ou  mo- 
dérez diffinitivement  ,1a  reftitution  en  doit  être 
faite  en  tout  ou  en  partie  par  le  Fermier.  Dé- 
claration du  3.  Août  1752. 
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ARTICLE    IV. 

Receveurs  &  Controlleurs  des  Epices  ,  Vacations 
ÇT   Sabatines. 

X-  f^  E  Droit  qui  étoit  de  quatre  fols  pour 
V^  livre ,  a  été  modéré  par  la  même  Dé- 
claration a  trois  fols  pour  livre. 

2.  Il  efl:  dû  dans  toutes  les  Cours  &  Jurifdic- 
tion?  Roy  des  fur  les  Epices ,  Vacations ,  Saba- 
tines ,  Droits  5c  Salaires  des  Juges ,  tant  à  l'or- 
dinaire  qu'a  l'extraordinaire  ,  ou  de  Commif- 
fîons  en  Matière  Civile  &  Criminelle  ,  en  vertu 
d'Arrêts  ,  Sentences  Se  Jugemens  rendus  fur 
Procès  par  écrit ,  appointez  en  droit  au  Conleil , 
&  à  mettre,  en  toutes  Matières,  pour  Préfenta- 
tions  ,  Auditions  &  Clôtures  des  Comptes  & 
Partages  ,  Enreeiftrement  de  Lettres  Patentes , 
Déclarations ,  Baux  des  Fermes  &  autres ,  &  des 
Titres,  des  Privilèges  &  Exemptions  ,  Attaches, 
Réceptions  d'Officiers  ,  des  Commis  à  l'Exer- 
cice ,  ou  des  Fermes  ,  &  autres ,  Procès-Ver- 
baux de  Defcentes ,  Vilites  &  Rapports  <,  mê- 
me de  Prifes  fur  Mer  ,  Inventaires  ,  Déchar- 
gements &  Ventes  d'icelles  ,  &c  des  Effets  tirez 
du  fond  de  la  Mer  ,  ou  jettez  à  la  Côte  ,  ou 
faits  es  Cours  &  Jurifdiclions ,  de  quelque  na-> 
tnre  &  pour  quelque  caufe  que  ce  ioit,  Sen- 
tences fur  Election  de  Tutelle  ,  Curatelle  , 
Avis  de  Parens  ,  Entérinement  de  Lettres  de 
Bénéfice  d'âge  &  d'Inventaire  ,  de  Refcifions  , 
ae  Terrier  &  Jugemens  fur  toutes  autres  Let- 
tres qui  s'expédient  en  Chancellerie,  Nomina- 
tions ,  Affirmations  &  Rapports  d'Experts  ,  Pro- 


^4  Droits  referve-z.. 

cès-Verbaux  de  vérification  d'Ecritures,  appré- 
tiations  &c  liquidations  de  Titre  de  Créance  ,  or- 
dre &  diftributions  de  Deniers  ,  appositions  6c 
levées  de  Scellez  ,  Enquêtes  en  Matière  civile  6c 
criminelle,  Interrogatoire  far  faits  &  articles  , 
réceptions  de  cautions  ,  nominations  &  élections 
de  Syndics  ,  Gardes  6c  Jurez  des  Marchands  , 
Arts  8c  Métiers ,  réceptions  defdits  Marchands , 
Maîtres  6c  Apprentis  d'iceux  ,  Plaintes ,  Infor- 
mations ,  Décrets  ,  Recolemens  6c  Confronta- 
tions ,  Se  généralement  de  tous  Arrêts  ,  Juge- 
mens  ,  Ordonnances  ,  Commiffions  ,  6c  tous 
autres  Actes  de  Juftice  Çujets  à  Epices  ,  Vaca- 
tions 6c  Salaires ,  faits  ou  prononcez.  Déclara- 
tion du,  9.  Jidars  1709. 

3.  Ce  Droit  qui  fe  levé  outre  6c  par-defliis 
les  Epices ,  efl  pareillement  dû  fur  les  Conclu- 
rions, Vacations  6c  Droits  de  tranfports  6c  af- 
fîftances  des  Avocats  ,  Procureurs  du  Roi  & 
leurs  Subltituts  de  toutes  les  Cours  6c  Jurif- 
dictions  ,  fuivant  la  même  Déclaration. 

4.  Ce  Droit  doit  être  payé  par  les  Parties  en 
même-tems  que  les  Epices  6c  Vacations ,  entre 
les  mains  des  'Greffiers  ,  6c  autres  qui  font 
chargez  de  les  recevoir,  lefquels  font  tenus  de 
les  remettre  aux  Commis  du  Fermier  ,  fous 
peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom,  du  qua- 
druple d'iceux,&  de  500.  Hv.  d'amende.  Arrêt 
du  iz.  Septembre  ijn.  &  celui  au  9.  Avril  1724. 
ordonne  à  ceux  qui  font  chargez  de  la  Recette 
des  Epices  6c  Vacations  ,  de  faire  en  même-tem  s 
celle  des  3.  fols  pour  livre  ,  6c  en  compter  à 
la  fin  de  chaque  mois  aux  Commis  du  Fer- 
mier ,  foit  que  les  Actes  fujets  aux  Droits  ayent 
été  te-  ■ °-  '-"  ■  "-"•    '-'r-h'  M:- 
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putes  &  leurs  Regiftres  de  Recette  à  toutes 
requifitions  ,  à  peine  d'interdiction ,  du  qua- 
druple des  Droits ,  &  de  500.  liv.  d'amende. 

j.  L'Arrêt  du  1.  Juin  iji.6.  qui  condamne  un 
Dépofîtaire  de  Deniers  ,  au  quadruple  des 
Droits  ,  &  a  50c.  liv.  d'amende  ,  défend  à 
toutes  Peribnnes  ,  autres  que  celles  qui  font 
chargées  de  ia  Recette  des  Epices ,  de  payer  aux 
Juges  leurs  Epices  &  Vacations ,  &  ordonne  à 
tous  Dépositaires  des  Deniers  de  Juftice  ,  de  re- 
mettre auldits  Receveurs  les  Deniers  deftinez 
au  payement  des  Epices ,  eniemble  les  trois  fols 
pour  livre  ,  ious  les  mêmes  peines. 


ARTICLE     V. 
Rapporteurs  &  Vérificateurs  des  Défauts, 

1.  /~~**  E  Droit  qui  étoit  de  vingt  fols  ,  a  été 
V^v  modéré  par  la  Déclaration  du  3.  Août 
173Z.  à  ij.  fols  pour  chaque  Défaut  ,  faute  de 
comparoir  ou  de  défendre  dans  toutes  Affaires 
excédentes  20.  liv.  &  quand  la  Demande  fera 
Je  zo.  liv.  &  au-deiïous  ,  à  6.  den.  pour  liv. 
u   lieu  des    huit   deniers  fixez  par    l'Edit   de 

7l6' 
z.  Lorfque  la   Tomme  n'eft    point  défignée , 

tfi  prend   toujours  le  Droit  de  15.  fols, 

3.  Ce  Droit  eft  dû  feulement  dans  les  Préii- 

,'aux,  Bailliages  ,  SenéchaulTées  ,  &  dans   tou- 

'js  les  autres  Jurifdiétions  Royales  inférieures, 

I  l'exception  des  Elections  Se  des  Jurifdi&ions 

Confulaires  ,  qui  en  ont  été  déchargées  par  Edit 

lu  mois  d'Août  171  S. 
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4.  Dans  une  même  Affaire,  il  fe  trouve  fou- 
vent  plufieurs  défauts  ,  faute  de  défendre  , 
pour  chacun  defquels  le  Droit  eft  dû. 

5.  Ce  Droit  doit  être  payé  avant  de  pouvoir 
pourfuivre  aucun  Jugement  ,  portant  profit 
fur  les  Défauts  ,  à  peine  du  quadruple  des 
Droits,  &  de  5oo.  liv.  d'amende  Arrêts  des- 
il.  Juillet  1722.  &  I3.  Juillet  ijrj. 


ARTICLE       VI. 

Commijfaires    ,    Confervateurs    Généraux    des 
Décrets  volontaires  ,  ®  leurs  Controllenrs. 

*•  /^l£  Drok  eft  de  2.  liv.  5.  f.  au  lieu  de 
V^4-  liv.  10.  f.  portez  par  l'Edit  d'Août 
1716.  ayant  été  réduit  à  la  moitié  par  la  Décla- 
ration du  3.  Août  1732.  qui  modère  égale- 
ment à  2.  den.  pour  livre  les  anciens  4/den. 
pour  livre  fur  le  montant  des  fommes  portées 
par  les  Contrats  de  Ventes  volontaires >  ou  Ac- 
tes équipollens  qui  font  fuivis  d'un  Décret  vo- 
lontaire ,  fcellé  fins  oppofition  fubfiftante  , 
quand  même  il  interviendroit  fur  la.  diftribu- 
tion  du  prix ,  Conteftation  ou  Inftance  de  pré- 
férence ,  qui  pourroient  donner  lieu  à  la  Con- 
signation. Edit  de  Janvier.  1708. 

2,  Ce  Droit  de  2.  liv.  5,  f.  eft  dû  pour  cha-* 
queSaifie  réelle  d'Hérirages ,  Se  autres  Immeu- 
bles ,  &z  pour  chaque  Contrat  d'acquifirion ,  en 
conféquence  defquels  fe  font  les  Décrets  volon- 
taires, &  eft  payable  avant  qu'il  foit  procédé 
aux  Criées,  à  peine  de  nullité,  &  de  500  liv. 
d'amende. 
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;.  Les  Décrets  faits  iur  les  Acquéreurs ,  com- 
me ayant  acquis  les  Maiions  ,  Terres ,  8c  autres 
Immeubles  ,  en  vertu  d'Obligations ,  Promef- 
iès  ,  ou  autres  Actes ,  font  cenfez  volontaires , 
8c  iujcts  au  Droit  de  1.  liv.  j.  i.  quand  même 
par  les  Oppolîtions  qui  furviendroient  aufdits 
Décrets ,  ils  deviendroient  forcez ,  auquel  cas  le 
Droit  de  2.  den.  pour  liv.  feroit  payé  par  les 
Acquéreurs.  Edit  de  Janvier  170S. 

4.  Ledit  Droit  de  1.  den.  pour  livre  doit 
Kre  payé  du  fort  principal  des  Rentes ,  Charges 
annuelles  ou  Pétitions  viagères,  dont  l'Acqué- 
reur fe  charge  en  déduction  de  fon  prix  ,  à  raifon 
du  denier  vingt  ,  pour  les  Rentes  8c  Charges 
perpétuelles  ,  &c  du  denier  dix  pour  les  Char- 
ges Se  Rentes  ou  Pendons  viagères.  Edit  de 
Janvier  1708. 

j.  Ce  Droit  eft  dû  dans  toutes  les  Cours  8c 
Jurifdictions  Royales  8c  Seigneuriales  des  Pays 
où  le  Décret  a  lieu  ,  8c  doit  être  payé  par  les 
Acquéreurs  8c  Adjudicataires  fans  diminution 
du  prix  de  leurs  Acquittions.  Edit  de  Janvier 
1708. 


ARTICLE      VIL 

Receveurs  ,  Contrôleurs   &  Infpeclcurs  des 
Amendes.  , 

I.  /~~^  E  Droit  qui  a  été  confervé  en  entiet 
V^/  par  la  Déclaration  du  5.  Août  1731. 
confifte  aux  deux  fols  huit  deniers  pour  livre 
fur  le  montant  des  Amendes ,  tant  des  Consig- 
nations que  de  Condamnation  ,    8c  au  Droit 


5  8  Droits  refervez. 

de  Quittance  fixé  à  6.  f.  8.  den.  pour  chaque 
Amende  payée  ou  confignée  ,  6c  à  15.  f.  4.  di 
pour  chaque  Amende  reftituée.  Edit  de  17 16. 

2.  Il  eft  payable  au  même-tems  que  les 
Amendes  ,  &  avant  les  Appellations  ,  Infcrip- 
tions  de  faux ,  &  Requêtes  civiles. 

3.  Les  feuls  Commis  du  Fermier  doivent  re- 
cevoir les  Amendes  ôz  Droits  des  Receveurs  , 
Controlleurs  &  Infpe&eurs  defdites  Amendes , 
£bit  que  le  Fonds  en  appartienne  en  entier  au 
Roï  ,  ou  non  ,  foit  quelles  foient  prononcées 
pour  Aumônes  ou  autrement  ,  les  2.  f.  8.  d. 
pour  liv.  &:  le  Droit  de  Quittance  en  étant  tou- 
jours dûs  au  Roi ,  Tes  Commis  en  doivent  faire 
la  Recette  i  &  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
s'adrelTer  à  eux  pour  les  retirer  de  leurs  mains 
en  vertu  du  Titre  qui  leur  adjuge.  Déclaration 
Au  9.  Mars  1709.  ÔC  il  eft  défendu  à  toutes 
Perfonnes  de  s'immifcer  en  ladite  Recette  ,  à 
peine  de  100.  liv.  d'amende ,  Se  de  la  nullité  des 
Procédures  faites  en  conféquence  defdites  con- 
signations. Arrêt  du  14.  Février  1721. 

Il  y  auroit  une  infinité  de  chofes  à  dire  que 
l'on  feroit  obligé  de  répéter  en  traitant  des 
Amendes  ,  dont  on  pourra  s'éclaircir  à  l'Arti- 
cle fuivant ,  ou  nous  rapporterons  ce  qui  con- 
viendra à  chaque  nature  d'Amende. 


L 


ARTICLE       VIII. 

Des  Amendes  en  vénérai. 

Es  Amendes  ,  qui  font  très  -  anciennes  , 
font  une  Peine  que   nos  Rois  ont  jugé 


Droit?  refervez.°  59 

à  propos  d'ordonner  contre  ceux  qui  par  un  eC- 
prit  de  chicane  cherchent  à  éteruifer  les  Pro- 
cès par  des  Appellations  fans  fondement,  Se 
d'inflig-er  aux  Coupables  de  certains  crimes  ou 
execs  pour  les  corriger. 

1.  Il  y  a  diverfes  fortes  d'amendes  ,  celles  de 
Co.ifîgnation,  qui  confident  en  celles  d'Appel- 
lation ,  d'Appel  comme  d'Abus,  Inlcription  de 
faux  ,  Requêtes  civiles  •>  celles  de  Condamna- 
tion qui  ne  peuvent  être  modérées  font  celles 
de  tierce- Oppofition  &  de  Récufarion  des  Ju- 
ges ,  ce  celles  de  Condamnation  ,  qui  font  à 
l'Arbitrage  des  Juges  ^  nous  allons  les  traiter 
par  ordre  ,  «Se  en  particulier. 


ARTICLE       IX. 

Amendes  de  Confignation  on  de  fol  Appel, 

I.  C*  Uivant  les  Ordonnances  des  mois  d'Avril 
k3  1667.  Août  \£6<).&  1670.  Déclaration  du 

II.  Mars  1671.  Edit  de  Février  1691.  &  autres  , 
nul  ne  peut  être  reçu  Appellant  qu'il  n'ait 
coniïgné  l'amende ,  foit  que  les  Appellations 
foient  verbales  ou  par  écrit  ,  Se  qu  elles  (oient 
interjettées  des  Sentences  des  Juges  fubalter- 
nes ,  Sentences  arbitrales,  Ordonnances  de  Po- 
lice ,  Se  autres  Appellations  de  quelques  Juges 
Se  Juftices  que  ce  puilïe  être. 

2.  Une  même  Partie  n'eft  tenue  de  confi- 
gner  plus  d'une  Amende  ,  encore  que  par  la  fuite 
de  l'Affaire  elle  mterjettât  d'autres  Appella- 
tions incidentes  ;  il  eft  néanmoins  dû  autant  de 
Droits  qu'il   y  a  des   Appellations  iitridéntes 
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dans  lefquelies  les  Parties  ont  fuccombé. 

3.  En  cas  d'Appel  refpe&if  ,  chaque  Partie 
eft  tenue  de  configner  une  Amende, &  défaire 
lignifier  au  Procureur  de  fa  Partie  la  Copie  de 
la  Quittance  de  Confignation  ,  avant  de  pou- 
voir procéder  fur  aucun  Appel  ,  Toit  verbal  , 
ou  par  écrit ,  principal  ou  incident.  Déclaration 
du  ii.  Mars  1671. 

4.  En  Provence  ,  la  Confignation  des  Amen- 
des en  débet  ,  eft  tolérée  pour  celles  qui  le 
confignent  au  Parlement  ,  tk  à  la  Cour  des 
Comptes ,  à  caufe  que  n'y  ayant  point  de  Pré- 
fidiaux  ,  il  fe  relevé  des  Appellations  fur  des 
Caufes  minimes  ,  &  d'un  petit  objet  ;  mais  le 
Fermier  eft  en  droit  d'en  faire  le  recouvre- 
ment trois  mois  après  le  jour  de  la  configna- 
tion en  débet  ,  fuivant  la  Décifion  du  Confeil 
adrelTée  à  feu  M.  Lebret  le  10.  Décembre 
1733.  Par  M.  de  Baudry  ,  Intendant  des  Fi- 
nances; 


ARTICLE     X. 

Tarif  des  Amendes  qui  doivent  être  conftgnées. 

Appellations, 

1.  T%  Ourles  Appellations  relevées 
il    aux    Parlemens  ,   Cours  .des 
Comptes  ,   &  autres  Cours    Supé- 
rieures ,  douze  livres ,  ci.      .       .  iï« 


liv. 


Pour  les  Appellations  relevées 
aux  Sièges  Préhdiaux  >  fix  livres , 
ci     .     , i     •     • 


6.    liv. 
Pour 
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Pour  celles  qui  fe  relèvent 
aux  Sièges  des  Sénéchauflées  des 
Juftices  inférieures ,  tant  Roya- 
les que  Seigneuriales }  trois  livres , 
ci    .     .     •     k     •     •     •     * 


liv. 


^Appels  comme  d'abus. 


L'amende  en  eft  toujours  de 
foixante-quinze  livres,  tans  que  les 
Juges  puilTent  la  modérer  ,  quand 
il  n'y  a  abus     ....     *        *  '75.     jfà 

5.  Il  faut  obferver  à  l'égard  des  amendes 
de  douze  livres ,  que  dans  les  Cours  fupérieurec , 
lorique  l'Appellant  fuccombe ,  il  doit  être  con- 
damné en  foixante-quinze  livres  d'amende,  à 
moins  que  les  Juges ,  pour  de  bonnes  confi- 
déi-ations  ,  ne  trouvent  à  propos  de  les  mo- 
dérer à  douze  livres ,  foit  en  mettant  l'appella- 
tion au  néant  ,  ou  hors  de  Cour  &  de  Pro- 
cez  fur  l'Appel  j  c'eft  pourquoi  lorfque  l'amen- 
de n'eft  pas  modérée  à  douze  livres -,  le  Fermier 
peut  décerner  fa  contrainte  pour  les  foixante- 
trois  reftantes,  non  confignées  contre  l'Appel- 
lant. Edit  d'Août  i66ç).  Déclaration  du  zi. 
Mars  1671. 

Si  l'Appellant  eft  en  demeure  de  configner , 
l'Intimé  peut  le  faire  ,  fi  bon  lui  femble  -,  & 
fuppofé  que  par  l'événement ,  l'Appellant  fut 
condamné  ,  &  que  l'amende  ne  fût  pas  modé- 
rée à  douze  livres  ,  l'Intimé  emploiera  dans  fa 
déclaration  de  dépens  ,  les  douze  livres  &  droits 
par  lui  confignez,  &  les  63.  livres  du  furplus 
feront  recouvrées  ,  comme  il  a  été  remarqué 

E 
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ci-defïus ,  pour  les  Commis  du  Fermier ,  con- 
tre l'Appellant. 


ARTICLE      XI. 

lnfcriptions  de  faux. 

i.  T)  Our  les  lnfcriptions  de  faux 
.  JL    dans  les  Cours»  cent  liv.  ci.      ioo.     liv. 

Dans  les  Préfidiaux  &  autres 
Sièges  reiïbrtitfans  immédiatement 
«ux  Cours  ,  foixante  livres  ,  ci   .     .      60.     liv. 

Dans  les  autres  Sièges  &:  Jufti- 
ces  inférieures ,  vingt  livres ,  ci .     .       zo.     liv. 

2.  Lorfque  le  Demandeur  en  faux  fuccom- 
be  ,  il  doit  être  condamné  en  300.  liv.  d'a- 
mende dans  les  Cours  ,  1 10.  liv.  aux  Sièges 
qui  y  reuortiflent  immédiatement ,  &  en  60. 
liv.  aux  autres  Sièges  Se  Jurifdi&ions  ,  les- 
quelles amendes  font  applicables  ,  les  deux 
tiers  au  Roi  ,  &  l'autre  tiers  à  la  Partie ,  fur 
lefquelles  les  fommes  confignées  doivent  être 
déduites.  Article  XV IL  de  l'Ordonnance  de  1670. 
titre  des  lnfcriptions  en  faux. 

3.  Le  Fermier  eft  en  droit  de  décerner  con- 
trainte pour  le  recouvrement  defdites  amendes  , 
quoique  les  Arrêts ,  Sentences  &  Jugemens  ne 
les  prononcent  pas ,  parce  que ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  les  Juges  font  obligez  de  condam- 
ner les  Infcrivans  en  faux  qui  fuccombent  , 
aufdites  amendes  ,  &  elles  font  acquifes  au  Roi, 
de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé.  Ar- 
rêts des  14.  février  &  z6.  Septembre  1711. 
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4.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  12.  Mars  1704.  que  la  quotité  de 
l'amende  doit  être  réglée  par  la  qualité  du 
Siège  où  l'infcription  de  faux  a  été  formée , 
&  non  par  celle  de  la  Jurifdi&ion  où  l'Inf- 
fcrivant  en  faux  a  fuccombé. 


ARTICLE       XII. 

Requêtes  Civiles. 

1-  T)  Our  les  Requêtes  civiles  con- 

JL  tre  des  Arrêts  contradictoi- 
res ,  foit  qu'ils  foient  préparatoires 
ou  définitifs ,  quatre  cens  cinquan- 
te livres  ;  fçavoir  ,  500.  liv.  pouc  l'a- 
mende envers  le  Roi,  6c  150.  liv. 
envers  la  Partie.     .        .         .     .  *,0t    Hy- 

Et  contre  les  Arrêts  par  défaut 
ou  par  forclusion,  225.  liv.  fçavoir, 
1 50.  liv.  pour  l'amende  envers  le 
Roi,  8c  7 5. liv. envers  la  Partie.    .         225.    liv. 

2.  Les  Parties  ne  peuvent  fe  pourvoir  que 
par  Requête  civile ,  contre  les  Arrêts  6c  Juge- 
mens  en  dernier  relïort ,  intervenus  par  défaut 
dans  les  caufes  appellées  à  tour  de  rolle ,  ou 
faute  de  conclure  en  Procès  par  écrit  ;  & 
s'il  arrivoic  que  quelques  Juges  admilfene 
la  voie  de  fe  pourvoir  par  oppofition  aùfdits 
Arrêts,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  1667.  ces  Requêtes  en  oppofition  doivent 
être  regardées  comme  Requêtes  civiles-  6c  û 
les  Demandeurs  ou  leurs  Procureurs  ne  confi- 
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gnent  pas  l'amende  ,  le  Fermier  peut  les  pour- 

fuivre,  aux  peines  portées  par  les  Réglemens, 


comme  contravention. 


ARTICLE      XIII. 
Amendes  adjugées  on  acquifes  au  Fermier. 

I#  O  Uancl  les  APPe1,ans  >  InfcrivânS  en  faux  , 
Vé£  &  Demandeurs  en  Requête  civile ,  fuc- 
combent  ,  ils  ne  peuvent  être  déchargez  de 
l'Amende ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  > 
&  de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  , 
loit  par  débouté,  fans  avoir  égard,  fins  s'ar- 
rêter ,  ou  hors  de  Cour  ,  même  en  cas  d'ac- 
quiefcemens  qui  feroient  vuidez  par  expé- 
dient ou  autrement.  Déclaration  du  21.  Mars 
\6ji.  Arrêts  des  26.  Septembre  1721.  &  14. 
Janvier  1  723. 

2.  Les  Juges,  fur  les  Appels  doivent  pro- 
noncer par  bien  ou  mal  jugé  ,  fans  pouvoir 
faire  remife  ni  modération  des  Amendes  de 
Confignation  ,  à  la  réferve  de  celle  de 
75.  liv.  qui  peut  être  réduite  à  douze  liv.  pour 
de  bonnes  confidérations  ,  par  les  Juges  des 
Cours  fupérieures  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
devant,  Article  X.n°.  3. 

3.  Les  Amendes  font  acquifes  au  Roi  &  au 
Fermier  ,  par  péremption  d'Inftances  ,  défer- 
rions d'Appel,  accords,  tranfaclrions  ,  expé- 
diens  &  défiitei*ens  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
7,  Mars  1 676.  qui  caffe  un  Arrêt  par  appoin- 
té ,  obtenu  par  Claude  Goujon ,  Sieur  de  Tou- 
ronde,  qui,  après  s'être  défïfté  d'une  Requête 
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civile,  par  Ade  pafTé  devant  Notaires,  avoir 
retiré  l'amende  par  lui  eonfignée  ,  &  ordonne 
que  ledit  Sieur  Goujon  fera  contraint  par  tou» 
tes  voies  au  payement  de  l'Amende  Je  300, 
liv.  acquife  au  Roi,  en  vertu  du  dénftement. 
Lettres  Patentes  du  27.  Décembre  1725).  Déci- 
fion  de  M.  le  Controlleur  Général  contre  les  Pro- 
cureurs du  Parlement  d'Aix,  du  18.  Juillet  i73<J. 

ARTICLE     XIV. 

Reftitutio  is  d'Amendes. 

J.  1  Orfque  les  Appellans ,  Infcrivans  en  faux, 
JL>  &:  Demandeurs  en  Requête  civile  ou 
oppolition  ,  obtiennent  leurs  fins ,  l'Amende 
eonfignée  leur  efc  reftituée  -,  à  cet  effet  ,  ils 
doivent  remettre  aux  Receveurs  ,  des  copies 
ou  extraits  en  bonne  forme ,  des  Arrêts ,  Sen- 
tences ou  Jugemens  qui  ont  ordonné  lelHite- 
reftitutions.  Edit  de  Février  1691.  Arrêts  des 
S.Mars  i7iS.  &  iS.  Avril  1722. 

2.  Les  Parties  ou  leurs  Procureurs  doivent 
fournir  leurs  reconnoiiTances  de  la  reftitution 
defdites   Amendes ,    au   dos   des  originaux   des 

.  quittances  de  confîgnation  ,  pour  écre  rappor- 
^  tées  dans  le  compte  des  Receveurs ,  avec  lel- 
dites  copies  ou  extraits  ,  &  il  eft  dû  pour  le 
droit  de  quittance  de  ladite  reftitution  ,  13.  f. 
4.  d.  qu'on  déduit  fur  les  12.  Iiv.  du  fonds 
de  l'amende  reftituée,  fuivant  les  mêmes.  Ré- 
glemens  ci-deffus. 

3.  Si  l'Arrêt  ou  Jugement,  qui  ordonne  la 
reftitution  ,  eft  par   défaut ,  l'Amende  ne   leva 

E  iij 
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reftituée  qu'au  moyen  d'un  certificat  du  Pro- 
cureur de  l'Intimé,  mis  au  dos  de  la  copie 
ou  extrait  de  l'Arrêt  ou  Jugement  ,  lequel 
certificat  contiendra  qu'il  n'y  a  point  d'oppo- 
fîtion  fubfiflinte,  &  qu'il  n'y  en  peut  avoir. 

4.  Les  z.  f.  S.  d.  pour  livre  qui  fe  payent  au- 
delà  du  montant  des  amendes ,  &  les  droits  de 
quittance,  ne  font  jamais  reftituez,  fauf  à  ceux 
qui  font  dans  le  cas  de  retirer  les  amendes  par 
eux  confignées,  d'employer  ces  droits  dans  les 
déclarations  des  dépens  pour  en  être  rembour- 
fez  par  leurs  Parties  adverfes.  Edit  de  Février 
i6ç)i. 

y.  Les  amendes  doivent  être  reftituées  en 
eipecesau  cours,  fans  avoir  égard  aux  aug- 
mentations ou  diminutions  furvenues  pendant 
le  tems  de  la  confignation.  Arrêt  du  16.  Juillet 
1718.  ? 

^  6.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  reftitution 
d'amendes  en  vertu  d'Arrêts  ou  Sentences 
d'expédient,  rendus  du  confentement  des  Par- 
ties, encore  bien  que  par  lefdits  Arrêts  ou  Sen- 
tences ,  ladite  reftitution  foît  ordonnée ,  par- 
ce que  bien  loin  de  devoir  être  reftituées'  elles 
font  acquifes  au  Roi  en  vertu  defd.  Arrêts  ou 
Sentences,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devant  à  l'Ar- 
ticle XIII.  11°.  3.  au  fujet  des  Amendes  ad- 
jugées ou  acquifes. 
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ARTICLE     XV. 

Amendes  de  condamnation» 

Tierce  Oppofîtion. 

j.  V  Es  tiers  oppofans  à  l'exécu- 
t  jtinn  des  Arrêts ,  qui  auront 
été  déboutez  de  leurs  oppofitions , 
doivent  être  condamnez  en  cent 
cinquante  livres  d'amende.     .  iyo.     liv. 

Et  ceux  qui  feront  déboutez  des 
oppofitions  à  l'exécution  des  Sen- 
tences j  en  foixante-quinze  livres.  75.     liv. 

2.  Ces  amendes  font  applicables ,  moitié  envers 
le  Roi  ,  &  moitié  envers  la  Partie.  Article 
X.  du  tit.  zy.de  l'Ordonnance  de  1667.  &  Dé- 
claration du  zi.  Aiars  1671. 

3.  Par  Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
de  Paris  ,  confirmatif  d'une  Sentence  de  la 
Chambre  du  Domaine  ,  les  tiers  oppofans 
à  un  Arrêt  de  ladite  Cour  ,  ont  été  condam- 
nez au  payement  de  l'amende  portée  par 
l'Ordonnance  de  1667.  comme  étant  acquife 
au  F*)i  j  quoique  l'Arrêt  qui  les  avoit  dé- 
boutez de  leur  tierce  oppofttion  n'eût  pa* 
prononcé  ladite  amende. 


E  iv 
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ARTICLE     X  V  L 

Récufation  de  Juges, 

s.  T    Es  amendes  pour  récufations 

L  déjuges ,  font  dans  les  Cours 
fupérieures  de  deux  cens  livres.  .  .      200.  liv-. 

Aux  Préfidiaux ,  Bailliages  3c  Sé- 
^îéchaulTées ,  de  cinquante  livres. .  .       jo.  liv, 

Et  dans  les  autres  Juftices  Roya- 
les ou  Seigneuriales  B  reiïbrtiiîantes 
nuement  aux  Cours  de  trente-cinq 

livres 35.  -liv. 

Article  XXIX.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  d& 
166 7, 

2.  Elles  font  dues  quand  les  récufations  font 
déclarées  inadoniffibles  ,&  font  payables  à  là/di- 
ligence du  Fermier. 


ARTICLE     XVII. 

Amendes  dont  la.  condamnation  efi  arbitraire 
aux  Juges. 

Ar  les  Déclarations  des  21.  Mars  1671. 

ÔC  1  i.Janvier  1 68  j .  Arrêts  des  22.  Novem- 
bre 1689.  11.  Janvier  1604..  29*  Otlobre  1720.  ôc 
autres  Réglemens,  le  Roi  fait  défendes  à  toutes  fes 
Cours  &  Juges ,  même  aux  Juges  Confuls  ,  Juges 
Confervaceurs  des  Privilèges  des  Foires,  Officiers 
de  Police  >  Prévôts ,  Châtelains  ,  &  tous  autres 
Officiers  de  Juftice  ordinaires  ôc  extraordinai- 
res ,  de  faire  application  d'aucunes  amendes  civi- 
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les  &  criminelles ,  qui  ont  été  ,  &  qui  feront 
par  eux  prononcées  8c  adjugées  ,  à  quelques 
iommes  qu'elles  puiffent  monter  ,  Toit  pour 
réparation ,  pain  des  priionniers ,  néceffitez  du 
Palais ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
ioit ,  même  en  condamnant  les  aceufez  en  des 
amendes  envers  Sa  Majefté  ,  de  prononcer 
contr'eux  aucunes  condamnations  d'aumônes 
pour  employer  en  œuvres  pies ,  (î  ce  n'eft  dans 
le  cas  où  il  aura  été  commis  Sacrilège  ,  8c  où  la 
condamnation  d'aumônes  pour  œuvres  pies  fera 
partie  de  la  réparation ,  à  peine  de  défobéifTance. 
2-  Toutes  lefquelles  amendes  appartiennent 
en  entier  au  Fermier  de  Sa  Majefté,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ce  qui  en  peut  revenir  aux 
Dénonciateurs  ,  Officiers  de  Police  ,  Hôpitaux 
ôc  autres  aufquels  lefdites  amendes  ou  partie 
d'icelles  font  appliquées  par  les  Edits  ,  Déclara- 
tions ou  Arrhes  dont  les  prétendans  aux  amendes 
doivent  donner  communication  aux  Commis  du 
Fermier.  La  décifion  de  M.  le  Controlleur  Gé- 
néral du  î  S  Juillet  ij$6.  adretTée  à  M.  de  la  Tour, 
Premier  Préiîdent  8c  Intendant  en  Provence , 
adjuge  au  Fermier  les  amendes  de  Police,  pro- 
noncées par  Mrs  les  Confuls  ,  Lieutenans-Gé- 
néraux  de  Police  d'Aix  ,  à  compter  depuis  le 
premier  Janvier  1720.  fttivanf  l'Arrêt  du  n. 
Janvier  1719.  &  autres. 


L 


ARTICLE      XVIII. 

Qbfcrvations  générales. 

E  Fermier  a  privilège  fur  les  meubles  8c 
effets  des  condamnez   aux    amendes  s  8c 
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eft  préférable  fur  iceux  à  tous  les  Créanciers ,  (ans 
qu'il  foie  obligé  de  le  faire  ordonner ,  ce  qui 
comprend  les  fruits  8c  revenus  dont  il  doit 
être  compté  au  Fermier ,  tant  par  les  Fermiers 
conventionnels  ou  judiciaires,  CommUTaires  des 
Saifies-Réelles ,  Receveurs  des  Confignations  , 
Payeurs  de  gages  d'Officiers  ,  que  tous  autres 
Débiteurs  des  Condamnez ,  lefquels  y  feront 
contraints  comme  Dépositaires  ,  nonobftant  tou- 
tes faifies  8c  arrêts ,  oppositions ,  appellations  8c 
autres  empêchemens  quelconques  ,  après  un 
commandement  fait  aufdits  Condamnez ,  à  leurs 
perfonnes  ou  à  leur  domicile ,  Se  à  l'égard  des 
Biens  immeubles  des  Condamnez  en  des  amen- 
des, le  Fermier  y  a  hypothèque  du  jour  du  Ju- 
gement de  condamnation.  Déclaration  du  i<$. 
Août  1707. 

2.  Les  Créanciers  préférables  au  Fermier  fur 
les  meubles  des  Condamnez  aux  amendes  ,  font , 
i°.  Les  Propriétaires  des  maifons  pour  les 
loyers.  z°.  Les  Marchands  qui  revendiqueroient 
leurs  Marchandifes ,  dont  ils  n'auroient  pas  été 
payez  ,  &  qui  fe  trouveroient  en  nature  (bus 
balle  8ç  fous  corde.  $°.  Les  Domeftiques ,  pour 
gages  de  la  dernière  année ,  8c  enfin  les  Bou-. 
langers  pour  fournitures  de  pain  des  fix  der- 
niers mois  ,  fuivant  la  même  Déclaration. 

3.  Les  amendes  prononcées  aux  Tables  de 
Marbre  8c  Maîtrifes  des  Eaux  8c  Forêts ,  ne  font 
pas  partie  de  la  Ferme  ,  non  plus  que  celles  pour 
contraventions  aux  Droits  des  Fermes  du  Roi , 
qui  appartiennent  aux  Fermiers  qui  les  obtien- 
nent. Arrêt  dn  i$Aiai  171 5.  Déclaration  du  2$. 

Janvier  1717.  Baux  des  Fermes,  Edit  de  171 6. 
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ARTICLE      XIX. 

Conservateurs  de  Offices  &  des  Gages  intermé-* 
diaires. 

i.  /""^  E  Droit  confîfte  à  la  recette   des  Gages 
V>>  attribuez  aux  Offices  vacans  ,  payables 
par  le  Roi. 

2.  Ce  recouvrement  ne  ■demande  de  la  part  de 
ceux  qui  en  font  chargez,  que  d'être  réguliers 
à  fe  faire  informer  des  Officiers  qui  décèdent 
dans  leur  ArrondùTement,  foit  de  Juftice,  Po- 
lice ,  Finance  ,  &  généralement  tous  ceux  qui 
ont  des  gages  payables  par  le  Roi ,  afin  que  fî 
dans  les    fix  mois  du   jour  du   décès  ,  il  n'eit 
pas  pourvu  aufdits  Offices  ,  on  fe  faife  payer 
des  gages  qui  font  tombez  en  intermédiat ,  en 
rapportant  aux  Payeurs  l'Extrait  Mortuaire  du 
dernier  pourvu ,  avec  un  Certificat  de  la  Cour 
ou  Siège  où  l'Acquéreur  doit  fe  faire  recevoir , 
comme  perfonne  ne  l'a  été.  Edit  de  Décembre 
1711.  Déclaration  du-j.  Février  171.3.  Arrêt  du, 
20.  Mai  1712. 

3.  Les  Commis  chargez  de  ce  recouvrement 
auront  attention  de  voir  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ,  Mrs.  les  Tréforiers  de  France  &  leurs 
Greffiers ,  pour  qu'il  ne  foit  fait  aucun  retran- 
chement fur  les  états  qu'ils  envoient  au  Con- 
feil ,  concernant  les  gages  des  Officiers  ,  qui  peu- 
vent être  décédez  dans  Tannée. 

4.  Mrs.  les  Intendans  font  Juges  d'attribut 
tion  de  ces  Matières  ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres 3  &  par  appel  au  Confeil. 
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ARTICLE     XX. 

Devoirs  des  Com?nis+ 

i.  T    Es  Commis  tiendront  regiftre  exaél  des 
l^j  Droits  qui  leur  feront  payez  ,  fans   laifc 
fer  aucun  blanc ,  de  même  que  pour  les  autres 
matières  de  la  Ferme. 

2.  Pour  prévenir  les  abus  fur  le  payement 
des  trois  quarts  des  Droits  fur  les  Déclarations 
des  dépens  que  les  Procureurs  cherchent  à  di- 
minuer ,  les  Commis  examineront  fi  les  Ar- 
ticles des  frais ,  qui  y  font  employez  ,  ne  font  pas 
au  -  deflous  de  ceux  portez  par  les  Ordonnais 
ces  3c  Réglemens  ,  auquel  cas  il  faut  les  au- 
gmenter &  en  parafer  chaque  page ,  afin  qu'on 
ne  puilfe  y  ajouter  aucunes  feuilles ,  après  ladite 
partie  des  Droits  payez. 

3.  Les  Commis  doivent  avoir  attention  qu'il 
ne  fe  juge  aucune  affaire  par  appel  dans  leur  Ju- 
rifdi&ion,  ou  fur  des  Pièces  inferites  de  faux  , 
que  les  amendes  n'ayent  été  confignées,  &  être 
exaèts  à  faire  payer  les  amendes  de  condamna- 
tion qui  y  feront  prononcées. 

4.  Ils  doivent  arrêter  les  Arrêts ,  Sentences 
&:  Jugemens  qui  auront  été  expédiez ,  fans  que 
les  Droits  refervez  ayent  été  payez ,  &:  dreiïer 
Procès  -  verbal  contre  les  Greffiers  ,  pour  les 
faire  condamner  aux  amendes. 

y.  Enfin  ,  ils  doivent  lire  attentivement  ce  qui 
a  été  dit  ci-devant  touchant  ces  Droits  ,  par-là 
ils  fe  mettront  en  état  de  remplir  leurs  devoirs 
qui  y  font  parfemez  ,  &  de  les  faire  remplir  aux 
autres ,  d'où  dépend  la  bonne  Régie. 
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ARTICLE     XXI. 

Obligations  de  Airs,  les  Juges. 

i-  T  Es  Juges  des  Hôtels  de  Ville ,  Juges- 
1  4  Coniuls ,  &  autres  Juges  Royaux ,  iont 
tenus  de  liquider  les  dépens  qui  feront  adjugez 
en  tontes  Sentences  Se  Jugemens ,  foit  en  Au- 
dience ou  en  Procès  par  écrit ,  avant  d'en  ligner 
les  Minutes ,  à  peine  d'interdiction  &  de  500.  1. 
d'amende»  Arrêts  des  10  Août  1694.  &  10.  Août 
1717. 

2.  Il  efl:  défendu  à  tous  Juges  d'adjuger  le  pro- 
fit des  défauts ,  que  la  Quittance  defdits  Droits 
ne  foit  jointe  aux  Exploits ,  Titres  ,  Contrats  Se 
pièces ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens.  Ar- 
rêt au  2  \.  Juillet  17x1. 

3.  Il  eft  défendu  a  tous  Juges ,  Avocats ,  Pro- 
cureurs du  Roi  Se  leurs  Subftituts ,  de  délivrer 
aucuns  Arrêts  i  Sentences ,  Ordonnances ,  Con- 
clurions Se  Actes  fujets  à  épices ,  vacations  Se 
autres  Droits ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  paye- 
ment des  3.  fols  pour  livre  ,  à  peine  d'interdic- 
tion, du  quadruple  defdits  Droits,  Seâe  500. 1. 
d'amende.  Déclaration  du  9.  Aiars  1709  Arrêt 
du  2.1.  Septembre  1712. 

4.  Comme  auiïi  fous  les  mêmes  peines ,  de 
recevoir  par  leurs  mains  aucunes  épices ,  vaca- 
tions ,  droits ,  Se  falaires ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  ni  d'autres  que  de  ceux  qui  font 
chargez  d'en  faire  la  recette  ,  Se  après  le  paye- 
ment des  trois  fols  pour  livre.  Arrêts  des  22. 
Septembre  1712.  15.  Août  cr  (.Septembre  1723. 
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5.  Il  eft  enjoint  fous  les  mêmes  peines  à  tous 
Juges  3c  Officiers  *  de  mettre  la  taxe  de  leurs  épi- 
ces  j  vacations ,  droits  3c  falaires  fur  toutes  les 
Minutes  de  leurs  Sentences ,  Jugemens  ,  Procès- 
verbaux  3c  Actes ,  3c  lorfqu'ils  feront  remife  de 
leurs  épices ,  vacations  &  droits  ,  veut  Sa  Ma- 
jefté,  qu'ils  mettent  le  gratis  au-deflous  de  la  ta- 
xe. Déclaration  du  9.  Mars  1709.  Arrêt  du  22. 
Septembre  1722. 

6.  Défenfes  à  toutes  Cours  3c  Juges  j  même 
aux  Juges  Confuls ,  Confervateurs  des  Foires  , 
Juges  de  Police,  Prévôts,  Châtelains,  3c  tous 
autres  Officiers  Royaux  ordinaires  3c  extraordi- 
naires ,  de  faire  application  d'aucunes  amendes 
civiles  3c  criminelles ,  foie  pour  réparations ,  pain 
des  Prifonniers  ,  nécefîitez  du  Palais  ,  ou  fous  \ 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit  ,  même   en 
condamnant  les  Accufez  en  des  amendes  envers 
le  Roi ,  de  prononcer  contr'eux  aucunes  aumô- 
nes pour  les  employer  en  œuvres  pies ,  fice  n'eft 
dans  le  cas  où  il  a  été  commis  Sacrilège ,  & 
où  la  condamnation   d'aumônes    pour  œuvres 
pies ,  fera  partie  de  la  réparation  ,  à  peine  de 
défobéirTance.   Déclarations  des  21.  Mars  1671. 
2 1  .Janvier  1685.  &  Arrêt  du  29.  Oilobre  1 720. 

7.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  de  modé- 
rer les  amendes  de  coniignation  3c  de  tierce  op- 
position ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
3c  privé  nom.  Déclaration  du  26.  Mars  1671. 

8.  Comme  auffi  de  rétracter  leurs  Arrêts  par 
manière  d'interprétation  ou  autrement ,  à  pe:r<e 
a  en  répondre  par  les  Préfidens  3c  Rapporteurs  j 
fuivant  la  même  Déclaration. 

9  L'Arrêt  du  x^.Juin  1723.  défend  aux  Jnges 
d'ordomier    aucunes    reflitutions    d'amendes  ) 
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d'infcription  de  faux ,  fi  ce  n'eil  lorfque  les  inf 
crivans  en  faux  obtiennent  leurs  fins ,  à  peine 
d'être  refponfables  defdites  amendes  ,de  fix  mois 
d'interdiction  ,  Se  de  500.  livres  d'amendes. 

10.  Il  eft  défendu  aux  Juges  de  fe  fervir  en 
toutes  Commiffions  ordinaires  &c  extraordi- 
naires ,  d'autres  Greffiers  que  ceux  de  leur 
Jurifdi&ioii ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'abfence ,  fu£- 
picion  ou  maladie  d'iceux ,  qu'ils  pourront  feu- 
lement te  fervir  des  Greffiers  de  tel  autre  Siège 
&  jurifdidtion  qu'ils  jugeront  à  propos  ,1e fqueîs 
remettront  aux  Greffes  des  Sièges  &  Jurifdic- 
tions ,  d'où  les  Commiffions  font  émanées,  les 
Minutes  des  Actes  Se  Procès-verbaux  ,  dont  les 
Expéditions  feront  délivrées  à  l'ordinaire  par  le 

.  Greffier,  à  peine  de  500.  livres  d'amende,  tant 
contre  les  Juges  que  contre  lesGrefhers  employez 
audites  Commiffions.  Arrêts  des  ij.  Avril  1723. 
&  30.  Janvier  1724. 

11.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges ,  autres  que 
Meilleurs  les  Intendans  ,  de  connoître  des  con- 
teftations  fur  les  Droits  refervez  ,  à  peine  de 
nullité  &  cafTationdes  Procédures.  Arrêt  du  16. 
Juiniyij. 

12.  Défenfes  aux  Maires  Se  Echevins  Se  à 
tous  autres  ,  de  troubler  les  Commis  des 
Droits  refervez  ,  dans  l'exception  du  logement 
des  Gens  de  Guerre, à  peine  de  500.  livres  d'a- 
mende, Se  d'être  refponfables  de  leurs  domma- 
ges Se  intérêts.  Arrêt  du  15  Novembre  1717. 


y6  Droits  refervez* 

,** 

ARTICLE     XXII. 

Devoirs  des  Notaires. 

i.TL  eft  défendu  aux  Notaires  de  notifier 
JL  aucuns  Actes  d'offres  de  rembourfement  de 
frais  &  dépens ,  dommages  Se  intérêts,  Se  autres 
frais  ,  que  les  droits  refervez  n'en  ayent  été 
payez,  à  peine  de  500.  livres  d'amende.  Arrêt 
du  10.  Août  17 17. 

2.  Les  Droits  refervez  étant  dûs  fur  les  dé- 
pens ,  tant  taxez  que  réglez  à  l'amiable  ,  fuivant 
tous  Réglemens ,  il  s'enluit  que  dans  les  accords 
Se  tranfaétions  où  il  y  a  des  dépens  liquidez  ou 
modérez  entre  les  Parties ,  il  en  eft  dû  les  droits 
que  les  Notaires  auront  foin  de  faire  payer  au 
fur  &  à  mefure  ,  afin  de  prévenir  des  recher- 
ches que  le  Fermier  fera  faire ,  Se  fur  lefquelles 
il  fera  condamner  les  Contrevenans  aux  amen- 
des. 

3.  L'Arrêt  du  7.  Mars  1676.  défend  aux  No- 
taires de  recevoir  Se  palTer  des  Actes  de  défile- 
ment de  Requête  civile,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende. 


ARTICLE     XXIII. 

Devoir  des  Greffiers. 

1.  Y  L  eft  défendu  aux  Greffiers  des  Cours  & 

l  Jiuifdictions,    Fermiers   des  Greffes  ,    Se 

leurs  Commis ,  de  délivrer  aucunes  Expéditions 

d'Arrêts, 
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u'Arrêts,  Sentences,  Décrets  ,  Jugcmens  &  au- 
tres Actes  ,  de  quelque  nature  que  ce  puiife 
être  ,  fujets  aux  Droits  refervez  ,  que  lcfdits 
Droits  n'ayent  été  payez  ,  à  peine  de  rcfticu- 
tion  du  quadruple  defdits  Droits ,  &  de  500.  liv. 
d'amende.  Edit  à"  Août  ijiG.  Arrêts  des  i4,  Juif. 
Ict  &  i9.  Octobre  1717.  21.  Avril  171S.  24.  fife 
vrier  1719.  cr  i0.  Mai  1722. 

2.  Il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes &z  d'interdiction  ,  de  délivrer  aucuns  Ar- 
rêts ,  Sentences  ,  Jugemens  ,  Ordonnances  , 
Conclufions  Se  Actes  fujets  à  épices  ,  vaca- 
tions &  autres  Droits  ,  que  les  Droits  n'en 
ayent  été  payez.  Arrêt  du  iz   Septembre  1722. 

3.  Gomme  aufll  j  8c  fous  les  mêmes  pei- 
nes 5  de  délivrer  aucuns  Décrets  volontaires  , 
que  les  droits  de  CommilTaires  ,  Confervateurs 
&  leurs  Controlleurs ,  n'ayent  été  payez.  Edits 
de  Janvier  ijcS.  &  d'Aout\7i6. 

4.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  fous 
es  mêmes  peines,  de  délivrer  aucuns  exécu- 
toires de  dépens  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu 
iu  payement  des  droits  defdites  Déclarations. 
Arrêt  du  23.  Oèlobre  171 7. 

.  5.  Comme  aufïï  à  tous  les  Greniers  fub- 
uternes  i  tant  Royaux  que  des  Seigneurs 
xirticuliers  ,  dans  les  Jurifdidions  defquels 
es^  dépens  doivent  être  liquidez  ,  de  biffer 
es  fommes  des  dépens  adjugez  ,  en  blanc  y- 
t  peine  de  500.  livres  d'amende.  Arrêt  du  28. 
dont  171 7. 

6.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  fous  les 
ncmes  peines  ,  de  délivrer  les  Sentences  &  Ju- 
;émens  portant  condamnation  de  dépens  , 
■Ils  ne  foient  remplis   fur  les  minutes.  Ar- 

F 
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rêt-.    du     ïo.    Août    17 17. 

7.  Il  eft  enjoint  à  tous  Greffiers  des  Cours 
ôc  Jurifdiclions  ,  de  délivrer  aux  Commis  à 
la  Recette  des  trois  fols  pour  livre  ,  des  Rol- 
les  ou  Extraits  lignez  d'eux  ,  contenant  tous 
les  Arrêts  ,  Sentences  ,  Jugemens  ,  Ordonnan- 
ces ôc  autres  A  êtes  fujets  à  épices  ,  donnez  i 
prononcez  &  faits  le  jour  précédent  ,  enfem- 
ble  des  concluions  ,  vacations  de  tranfport  ÔC 
affiftances  des  Avocats  ,  Procureurs  du  Roi 
&  leurs  Subflkuts  ,  avec  les  noms  Ôc  quali- 
tez  des  Parties  ,  les  noms  des  Procureurs  . 
ceux  des  Rapporteurs  des  Procès ,  &  des  Com. 
miiTaires  qui  auront  affilié  aux  tranfports  ,  ôc 
commiffions  aufquels  ils  auront  vaqué  ,  ôc 
la  taxe  de  leurs  épices  ,  vacations  ,  fabatines 
ôc  droits ,  comme  auffi  de  leur  donner  com- 
munication des  minutes  d'Arrêts  ,  Jugemens , 
Sentences  &c  Ordonnances  ,  &  de  tous  au- 
tres A6les  ,  airrfi  que  de  leurs  Regiftres ,  tou- 
tefois de  quantes  qu'ils  en  feront  requis  ,  à 
peine  d'y  être  contraints  ,  ôc  de  500.  livres  d'a- 
mende. Déclaration  du  9.  Mars  1709.  Arrêts 
des  2.4,  Juillet  1717.  &  14.  Juillet  1722. 

8.  Il  leur  eft  défendu  d'expédier  aucuns 
Arrêts  ,  Sentences  ,  Jugemens  ,  ou  autres  ex- 
péditions fur  des  Appels  ,  qu'il  ne  leur  foit  ap- 
paru de  la  quittance  de  confignation  d'amen- 
de ,  dont  ils  doivent  faire  mention  fur  leurs 
Regiftres  ,  qu'elle  ne  foit  datée  ôc  énoncée 
dans  le  vu  des  Pièces  ,  ôc  que  les  qualitez 
ne  leur  ayent  été  remifes  en  papier  timbre 
ôc  fignifiées ,  à  peine  d'interdiction  ôc  de  cinq 
cens  livres  d'amende.  Arrêt  du  1.  Juin  1722. 
qui  condamne  le  Greffier  du  Préfidml  de  Soif- 
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Tons  en  ijoq.  liv.  d'amende  ,  &c  le  Procureur 
en  mille  livres  d'amende  ,  &  folidairement  au 
payement  de  l'amende  qui  n'avoir,  point  été 
consignée. 

9.  Il  leur  eft  enjoint  de  remettre  aux  Com- 
mis du  Fermier  ,  tous  les  Lundis  de  chaque 
iemaine  pour  les  Greffiers  des  Cours  Supé- 
rieures ,  &  le  premier  jour  de  chaque  mois 
pour  ceux  des  Préfidiaux  3c  autres  Jurifdictions 
inférieures  ,  des  Extraits  de  tous  les  Arrêts  , 
Sentences  ôc  Jugemens  portant  condamnation 
d'amendes  ,  ou  un  certificat  comme  il  n'y 
aura  eu  aucunes  amendes  adjugées  -y  lefdits 
Extraits  contenant  les  noms  ,  qualitez  &  do- 
miciles des  Parties  •  &  le  nom  de  leurs  Pro- 
cureurs ,  à  peine  de  500.  livres  d'amende.  Dé- 
claration du  2 1  Mars  \  67 1 .  Edit  de  Février  1 69 1 . 
10.  Il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  de  délivrer  aucuns  Jugemens  &  Senten- 
ces ,  que  les  droits  de  Vérificateurs  de  défauts  ; 
ne  loient  payez.  Edit  de  Mars  1691.  Arrêt  du 
21.  Août  1719.  qui  condamne  le  Greffier  de 
Sifteron  en  l'amende  de  50c  livres  ,  &  ad 
quadruple  des  droits  ,  pour  avoir  délivré  une 
Sentence ,  avant  que  ce  droit  fut  payé. 


ARTICLE      XXIV. 

Devoirs  des  Procureurs. 

1.  T  L  eft  défendu  à  tous  Procureurs  ,  d'arrê- 

1  ter  ou  faire   arrêter    aucunes   déclarations 

de  dépens  ,  que  les  droits  de  tiers  Réferendai- 
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res,  Taxateurs  des  dépens  ,  n'ayent  été  payez  $ 
comme  aufïï  de  faire  fignifier  aucunes  defdites 
déclarations  ,  que  les  droits  de  Controlleurs 
defdits  dépens ,  &  ceux  des  Syndics  defdits  Pro- 
cureurs n'ayent  été  payez  ,  à  peine  de  reftitu- 
rion  du  quadruple  defdits  droits  ,  de  perte  de 
leurs  frais ,  &  de  500.  liv  d'amende.  Edit  d'Août 
lji6.  Arrêts  des  ij.  Janvier  1697.  M*  Juillet 
1704.  23.  Otlobre    &    20.  Décembre  1717. 

2.  Il  leur  eft  défendu  fous  pareilles  peines , 
de  fe  communiquer  de  la  main  à  la  main  , 
par  baillée  en  forme  de  Mémoires  ,  aucunes 
déclarations  de  dépens  ,  qu'elles  n'ayent  été 
fignifiées  ,  6c  les  droits  payez.  Arrêt  du  27. 
Avril  169+. 

3.  Il  eft  enjoint  aux  Procureurs  Deman- 
deurs en  taxe  ,  de  faire  le  calcul  ,  &  de  figner 
le  montant  des  dépens  ,  avant  que  les  décla- 
rations puiiTent  être  lignifiées  ,  à  peine  de  300. 
liv.  d'amende.  Arrêt  du  23.  Octobre  1717. 

4.  Pareilles  défenfes  ,  ôc  fous  les  mêmes 
peines ,  à  tous  Procureurs ,  de  pourfuivre  aucun 
Jugement  portant  profit  fur  les  défauts  à  faute 
de  comparoir  ou  de  défendre  ,  fans  au  préala- 
ble en  avoir  payé  les  droits.  Edit  de  Mars  1691. 
Arrêt  du  21.  Juillet  1722. 

y.  Comme  auffi  de  lever  les  Décrets  volon- 
taires ,  que  les  droits  de  Commilïaires  ,  Con- 
fervateurs  defdits  Décrets  &  leurs  Controlleurs 
n'ayent  été  payez  ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple,  Se  de  500.  livres  d'amende.  Edit  s  de 
Janvier  1708.  &  d'Août  \-j\6. 

6.  Il  leur  eft  enjoint  fous  pareilles  peines, 
deconfigner  l'amende  avant  de  pourfuivre  fur 
l'appel.  Arrêts  des  7.  Mars  3  25.  Avril  j  1  $.  $ep- 
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Membre    17 19.    &    2.  Juin    1712. 

f.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  aucunes 
Appellations  aux  Rolles  ordinaires  &c  extraor- 
dinaires ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  , 
d'en  pourluivre  l'audience  fur  placet  ,  foit  aux 
grandes  Audiences  ou  à  huis  clos  ,  6c  de  con- 
clure en  aucun  Procès  par  écrit ,  qu'ils  n'ayent 
donné  6c  fait  fignifier  copie  de  la  quittance  du 
Receveur  des  amendes  au  Procureur  de  la  Par- 
tie adverfe  ,  à  peine  de  nullité  des  Procédures , 
perte  de  leurs  frais ,  du  quadruple  defdites  amen- 
des ,  Se  de  500.  livres  d'amende.  Edit  cY Août 
1669.  Déclaration  du  21.  Aï^rs  1671.  Arrêts  des 
iS-  Novembre  1723.  C2"  if.Juin  1724. 

8.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  fignifier  aux 
Procureurs  des  Parties  adverfes  ,  les  qualitez 
des  Arrêts  de  Jugemens  intervenus  au  profit 
dans  le  jour  qu'ils  auront  été  rendus ,  &  d'y 
comprendre  les  noms  ,  furnoms  ,  qualitez  8c 
demeures  des  Parties  condamnées  ,  &  de  les 
remettre  trois  jours  après  la  lignification  en- 
tre les  mains  des  Greffiers  qui  auront  reçu  lef- 
dits  Arrêts  ,  Sentences  6c  Jugemens  ,  6c  d'en 
ufer  de  même  pour  les  qualitez  des  Arrêts  d'ap- 
pointé au  Confeil  ,  de  conclurions ,  acquiefee- 
mens ,  appointemens  ,  congez,  défauts  ,  Senten- 
ces 6c  jugemens  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  & 
iuivant  les  mêmes  Réglemens. 

9.  Il  eft  défendu  aux  Procureurs  de  ligner 
des  Requêtes  en  oppofuion  contre  les  Arrêts 
&  Jugemens  en  dernier  reflort,  intervenus  par 
défaut  dans  les  caufes  appellées  à  tour  de  rolle , 
ou  faute  de  conclure  en  Procès  par  écrit  ,  les 
Parties  ne  pouvant  fe  pourvoir  contre  de  pa- 
reils Arrêts  que   par  Requête  civile  ,  fuivant 

Fiij 
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i'Ordonnance  de   1667. 

10.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  flâner 
des  Arrêts  par  appointé  ,  en  coniéquence  de  dé- 
fiftement  de  Requête  civile  ,  pour  faciliter  la. 
reftitution  de  l'amende  confinée  ,  à  peine  d' in- 
terdiction &  de  mille  livres  d'amende.  Arrêt  du 
7.  Mars  1676.  qui  cafte  un  pareil  Arrêt  par 
appointé. 

n.Défenfes  leur  font  faites  de  s'adrefter  ail- 
leurs que  devant  Meilleurs  les  Intendans ,  en 
cas  de  conteftation  fur  les  Droits  refervez  5  à  peine 
de  500.  livres  d'amende.  Arrêts  des  26.  Juin 
1717.  5.  Mars  &  15.  Novembre  171S. 


ARTICLE       XXV. 

Obligations  des  Particuliers. 

ij.TL  eft  défendu  aux  Parties  de  faire  notifier 
1  par  Notaires  ou  autres  ,  aucuns  A£tes 
d'offres  de  rembourfement  de  frais  &  dépens  „ 
dommages  &  intérêts ,  &  autres  frais ,  que  les! 
Droits  refervez  n'en  ayent  érc  payez ,  à  peine  de, 
500.  livres  d'amende.  Arrêt  du  10.  Août  1717. 

z.  Défenfes  aux  Acquéreurs  par  Décrets  vo- 
lontaires ,  de  lever  aucunes  expéditions  defdits 
Décrets  j  qu'après  le  payement  des  Droits  refer- 
vez ,  à  peine  du  triple  defdits  droits.  Edit  de 
Janvier  170$. 

5.  il  eft  enjoint  aux  Parties  de  donner  copie. 
«Je  la  quittance  du  Receveur  des  amendes  ,  aux 
Procureurs  de  leurs  Parties  adverfes  ,  avant 
qu'ils  puiftènt  être  reçus  à  faire  aucunes  Pro- 
cédures 3    foit  verbales  ou  par  écrit  ,  principa- 
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les  ou    incidentes.   Edit  d'Août   i66ç). 

4  II  effc  défendu  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
autrement  que  par  Requête  civile  ,  contre  les 
Arrêts  où  ils  auront  été  Parties  ,  ou  duemenc 
appeliez.   Déclaration  du  2.1 .  Avril  1 67  ï . 

^.U  Arrêt  du  2.  Juillet  172.6.  défend  à  toutes 
per tonnes  ,  autres  que  celles  qui  font  chargées 
de  la  recette  des  épices  ,  de  payer  aux  juges 
leurs  épices  &  vacations  ,  à  peine  du  quadru- 
ple des  droits,  tk  de  500.  livres  d'amende  ,  qui 
a  été  prononcée  contre  un  Dépofîtaire  ,  pour 
avoir  payé  les  épices  des  Juges, 

6.  Il  eft  pareillement  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  ,  autres  que  les  Commis  du  Fermier, 
de  s'immifeer  en  la  Recette  àcs  amendes  &  des 
Droits  refervez  ,  à  peine  de  la  nullité  des  Pro- 
cédures faites  en  conléquence  defdites  confî- 
gnations ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Arrêts 
des  y.  Novembre  1717.  &  14.  Février  1721. 

7.  Comme  auili  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
devant  M.  l'Intendant  ,  en  cas  de  conteftation 
fur  les  Droits  refervez  ,  à  peine  de  foc.  livres 
d'amende ,  8c  de  tous  dépens  }  dommages  &  in- 
térêts. Arrêts  des  16. Juin  1717.  5.  Mars  &  ly. 
Novembre  171 8. 


ARTICLE       XXVI. 

Devoirs  des  Huijjlers  &  Sergent. 

1.  T  L    eu;  défendu  à   tous  Huidiers  Se  Ser- 
JL  gens  ,  de   fiçrnifier    aucunes    déclarations 
de   dépens  à  Procureurs  ,  Parties  ,  ou  autre- 
ment ,  &  les  Sentences  ,  Arrêts  Se  Exécutoires 

F  iiij 
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portant  liquidation  ,  ni  de  les  mettre  à  exe-? 
çution  ,  qu'elles  n'ayent  été  quittancées  des 
Droits  refervez  ,  à  peine  de  reftitution  du  qua-r 
druple  detclics  Droits  ,  perte  de  leurs  frais  ,  6c 
de  500.  livres  d'amende.  Arrêts  des  10.  Aoûp 
Ï694.  iy.  Janvier  1697.  24.  Juillet  1704.  Edit 
d'Août  \j\6. 

2.  Comme  aulîl  de  fignifier  aucuns  Arrêts, 
Sentences ,  Jugemens ,  &  autres  Aétes  ,  de  quel- 
que nature  que  ce  foit ,  fujets  aux  Droits  re- 
fervez ,  de  quelle  date  qu'ils  foient  ,  fans  que 
les  droits  en  ayent  été  payez  ,  à  peine  de  refti- 
tution du  quadruple ,  Se  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. Arrêts  des  14. Juillet  17 17.  &  20.  Mai 
172.1, 

3.  Il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  de  lignifier  ni  notifier  aucuns  A&es  d'of- 
fres de  rembourfement  de  frais  &  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts,  &  autres  frais,  que  les  Droits 
refervez  n'en  ayent  été  payez.  Arrêt  du  10.  Août 
1717, 

CHAPITRE    VI- 

Vu  Controlle  des  Exploits. 

*__ . 1 \ —      "1 

ARTICLE     PREMIER. 

Du  droit  du  Controlle. 

i.Y    E  Controlle  des  Exploits  eft  une  forma-. 

JL^  lité  qui  a  été  jugée  néceiTaire  pour  em-* 
jpççher  les  antidates   èç  les.  prévarications  de* 
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Huifîïers  ;en  vain  pour  remédier  à  cet  abus ,  par 
l'Ordonnance  de  1667.  il  fut  enjoint  à  tous 
les  Huifîïers  2c  Sergens  de  fe  faire  affilier  de 
deux  Témoins  ou  Records  pour  figner  avec  eux 
l'Original  6c  la  Copie  de  leurs  Exploits  -,  cet 
expédient  ,  qui  augmentoit  beaucoup  les  frais 
par  le  nombre  de  perfonnes  nécefTaires  pour  le 
moindre  Exploit  ,  n'empêcha  point  les  anti- 
dates ,  parce  que  les  Huifîïers  8c  Sergens  fe 
/îgnoient  mutuellement  leurs  Procez-  verbaux, 
&  exploits  fans  être  préfens  à  la  délivrance  , 
ce  qui  engagea  Louis  le  Grand  d'ordonner  par 
(on  Edit  de  1669.  que  tous  les  Exploits  faits 
par  les  Huifîïers  ,  Sergens ,  8c  autres  ayant  pou- 
voir ,  feroient  enregistrez  8c  contrôliez  dans  les 
trois  jours  qui  fui  vr  ont  immédiatement  la  date 
deldits  Exploits  ,  Dimanches  8c  Fêtes  comp- 
tées ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  ,  Procé- 
dures &c  Jugemens  faits  en  conféquence  ,  6c 
de  ioo.  livres  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention. 

1.  Ils  doivent  être  contrôliez  à  la  diligen- 
ce des  Huifîïers  ,  &  autres  ayant  faculté  d'ex- 
ploiter ,  ou  dans  le  Bureau  de  leur  domicile , 
ou  dans  celui  du  lieu  où  l'Exploit  a  été  fait , 
à  peine  de  nullité  8c  de  cent  livres  d'amende. 
Arrêts  des  21.  Mars  iGjG.  &  2.9.  Décembre 
\6<)G>. 

3.  Les  droits  qui  ont  été  augmentez  en  dif- 
férens  tems  ,  fe  perçoivent  aujourd'hui  fur  lé 
pied  de  8.  fols  6.  deniers  par  Exploit  ,  &  avec 
l'augmentation  des  4.  fols  pour  livre  ,  fur  le 
pied  de  9.  fols  6.  deniers.  Arrêt  dit  18.  Mars 
171S. 

^.   L'Arrêt  du   zg.    Décembre   172 y.  fixe  à 
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4.  fols  le  Controlle   des  Exploits   qui  Ce  fon£ 

pour  le  droit  de  confirmation. 

5.  Meilleurs  les  Intendans  font  Juges  d'attri^ 
bution  des  conteftations  &  contraventions  fur  le 
Controlle  des  Exploits,.  Arrêt  du  zi.  Mars 
1676. 


ARTICLE     II. 

Des  Exploits  &  AEles  fujets  au  Controlle  des 
Exploits  y  &  de  ceux  qui  en  font  exemts. 

SUivant  les  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Se 
Réglemens  rendus  ,  les  Ajoumemens  &  As- 
signations pardevant  quelques  Cours  ,   &:  pour  I 
quelque  caufe  que  ce  Toit  ,  tant  en  matière  ci- 
vile &  criminelle,  que  bénéficiale,  actions-  per-  1 
fonnelles  ,  polTefToires   ,   réelles  ou  mixtes  ,  à. 
perfonne   ou    domicile   des  Parties  ,  ou    autre  i 
domicile  élu  ou  indiqué  ,    en  première  inftan-  j 
ce  ou  d'appel ,  interventions ,  anticipations  ,  dé- 
ferrions ,   intimation  des  Juges  ,  renvois  ,  Ré- 
glemens   de  Juges  ,  évocations  ,   les   Exploits 
d'ajournement  pour  voir  recoller  &  confronter 
des  Témoins  ,  compulfer  ,    nommer  Experts , 
produire    &  jurer    Témoins   ,    nomination    de 
Tuteurs  &:  Avis  de  parens  ,  Affignations  fur  dé- 
fauts des  Juges-Confuls',   flgnificarions  de  tous 
Arrêts  ,  Sentences  ,  Jugemens  Se  Ordonnances 
contradictoires   ,    définitives  ou  provifoires  par 
défaut  ou  forclufion  ,   les  Exploits  de   fomma- 
tion ,  déclaration  ,  empêchement,  protestation  > 
protêt  de  Lettres  ou  Billets  de  change ,  offres , 
déjîftemens ,  renonciations  5  lignifications ,  tranf- 
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ports  ,  &  autres   Actes  ,  dénonciations  ,  com- 
mandemens  ,  &  itératifs,  emprifoniiemens ,  re- 
commandations ,  exécutions  ,  gageries ,  faifies  , 
arrêts ,  oppolitions  pour  quelques  caufes  que  ce 
(oit ,  main-levée  &:  confentement ,  les  exploits 
de  retrait    lignager  ou  féodal  ,  de    féqueftres , 
faifies  féodale  ôc  réelle  ,  &  lignifications  d'icel- 
les ,  criées  &  appofition  d'affiches  ,  les  exploits 
faits  pour  le  recouvrement  des  tailles  &  impôt 
du  fel  ,    don   gratuit  ,    Se  autres    importions 
pour  la  Ferme  des  Gabelles  ,  .Aides  ,  entrées  9 
cinq  grolïes  Fermes  >    8c  tous  autres  deniers  Se 
revenus  du  Roi  ,   les    lignifications  des  Lettres 
d'Etat  ou  de  Répit,   ôc  généralement  tous  au- 
tres Actes  faits  par  les  Huidiers ,  Sergens,  Ar- 
chers, Gardes ,  Greffiers  ,  Notaires ,  Tabellions , 
,6c  autres  perfonnes  ayant   pouvoir  d'exploiter  , 
font   fujets    audit  Controlle  ,    foit  que  lefdits 
Actes  foient  flgnirlez  à  perlonne  ou  domicile ,  ou 
aux    Piocureurs  .des  Parties  ,  comme   domicile 
élu  ou  indiqué.  Edit   d'Août   16(39.  Alrrêts   des 
30.  Mars  1670.  &  12.   Décembre  1676.  Décla- 
rations des  25.  Février  1677.  &  23.  Avril  171 2. 
Les  Notaires  font  pareillement  tenus  de  faire 
controller  dans   les   trois   jours    de   leur   date, 
les  fommations  ,  déclarations  ,  empêchemens  , 
proteftations  ,   protêt  de  Lettres    ou  Billets  de 
change  ,  offres  ,  défiftemens  ,  renonciations   & 
autres  actes  qu'ils  fignifient  en  notifient  ,  ainlï 
que  les  Procès  -  verbaux    de   vente  de  meubles 
qu'ils  font  ,    fans  être  pour   cela   difpenfez  du 
Controlle  des   Actes  ,    tous   les    fufdits   Actes 
étant  alTujettis  aux  deux  Controlles.   Déclarations 
des   21.   Mars    1671.    23.    lévrier  t6jj.  &  23. 
Avril   171 2. 
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Les  publications  faites  par  les  Curez  ou  VîU 
caires  ,  pour  les  Particuliers  qui  transfèrent 
leur  domicile  d'une  Paroitfè  en  une  autre 
doivent  être  controllées  dans  le  même  délai  & 
fous  les  mêmes  peines.  Déclaration  du  23.  Fé- 
vrier 1677. 

Les  Exploits  pour  la  Taille  ,  les  Gabelles  , 
Aides  ,  cinq  grolTes  Fermes  ,  Domaines  ,  & 
autres  droits  du  Roi  ,  doivent  être  contrôl- 
iez dans  le  même  délai  de  trois  jours  après 
leur  date  ,  quand  ils  font  faits  dans  les  Vil- 
les &  lieux  où  il  y  a  des  Bureaux  ,  &  dans  les 
fept  jours  après  leur  date  ,  quand  ils  font  faits 
dans  les  Paroitfes  de  Campagne  ,  écartées  des 
lieux  où  les  Bureaux  font  établis  ,  fous  les 
mêmes  peines.  Déclarations  des  21.  Mars  1671. 
&  25.  Février  i677.  Arrêts  des  i9.  Mai  1670. 
21.  Mars  &  12.  Décembre  1676. 

Exploits  concernant  la  'Procédure  &  l'inftruction 
des  Procès, 

Les  Aétes  concernant  la  Procédure  &  PïrJ 
ftruétion  des  Procès  font  exemts  du  Controlle  , 
tels  que  font  les  défenfes  ,  répliques  ,  dupîi^ 
ques  ,  communication  de  pièces  ,  à  venir  plai- 
der ,  communiquer  ,  fommation  de  produire, 
contredits  &  autres  de  cette  nature  ,  qui  font 
faits  en  nom  &  qualité  de  Procureur  à  Pro- 
cureur, comme  de  leurs  Offices  ,  dont  ils  font' 
refponfables  ,  &  où  les  Parties  ne  font  nom- 
mées que  pour  indiquer  l'affaire. 

^  A  l'égard  des  autres  Aétes  ,  comme  ceux 
d'appel  des  Sentences  ,  les  fignifications  des  Let- 
tres d'Etat  Se  de  Répit  ,  les  fommations  &  af- 
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tîgnatîons  pour  parvenir  à  parcage  ,  les  fom- 
mations  pour  convenir  d'Experts  ,  pour  voir 
faire  le  ferment  auidits  Experts  Se  aux  Témoins  , 
toutes  les  demandes  en  intervention  &  de  cef- 
fîon  ,  toutes  les  oppofitions  aux  Sailîes  réelles 
&  mobiliairesàfin  de  charge  Se  de  diftraire,ou 
autrement  •,  en  un  mot  ,  tous  les  Actes  aufquels 
la  perfonne  des  Parties  eft  nécefTaire  ,  qui  for- 
ment de  nouvelles  demandes  ou  inftances)& 
qui  ne  fe  fignifient  aux  Procureurs  ,  que  com- 
me domicile  élu  ,  ou  comme  fondez  de  procu- 
ration des  Parties  ,  font  fujets  au  Controlle. 
Déclarations  des  21.  Mars  1671.  &  23.  Février 
1677. 

Exploits  pour  les  Tailles. 

Les  Exploits  faits  à  la  requête  des  Rece-* 
veurs  des  Tailles  contre  les  Collecteurs  \  font 
fujets  au  Controlle  ;  mais  à  l'égard  de  ceux. 
,/aits  à  la  requête  des  Collecteurs  contre  les 
Redevables  ,  ils  en  font  exemts  pour  les  pre- 
miers commandemens  qui  ne  contiennent  a£- 
fignations  ,  faifies  ,  arrêts ,  ou  autres  contrain- 
'  tes  ,  aufquels  cas  ils  font  fujets  au  Controlle  , 
&  doivent  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Par- 
ties. Arrêt  dpt  n.  Mars  1722. 

Exploits  pour  les  Gabelles  ,  Aides  <y  Entrées. 

Les  fommations  Se  premiers  commandemens 
faits  à  la  requête  des  Fermiers  aux  Habitans  des 
ParoifTes  pour  prendre  du  fel  ,  en  confequence 
desRolles  des  Habitans  défaites  ParoilTes,  &  pour 
ie  payement  des  droits  d'Aides  Se  Entrées  aux 
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Particuliers  habitans  des  Villes  &  Bouras  M 
jets  aiceux  ,  ne  font  fujets  au  Controlle  que 
iorfqu  on  veut  obtenir  des  Jugemens  &  con- 
damnations ,  auquel  cas  ils  doivent  être  con- 
trôliez dans  les  délais  marquez  ci-devant.  Décl*. 
ration  du  23.  février  1677. 

Exploits  peur  ta  Police  &  Vinàiclc  publique. 

Les  Exploits  faits  à  la  requête  des  Procu- 
reurs au  Roi  ,  Procureurs  Fifcaux  ëz  Promo- 
teurs ,  font  exemts  du  Controlle  ,  dans  le  cas 
ou  il  s  agit  de  la  Vindicte  publique  ,  &  des  Pro- 
cès ou  il  n'y  a  point  de  Partie  civile  ,  ni  de  Dé- 
nonciateur, &  pour  les  affaires  de  Police  con- 
cernant Pachat  du  blé  &  du  vin  ,  la  taxe  dû 
pain  ,  vin  viande,  poùTon  >  les  faux  poids  & 
faillies  mefures,  la  Police  des  Dimanches  &  Fê- 
tes le  nettoyement  des  Rues,&  autres  choies 
iemblables  ;  car  s'il  s'agifïoit  de  l'exécution  d'un 
Statue  d  un  Métier ,  ou  d'autre  Police  particulière 
les  droits  font  dûs. 

Exploits  concernant  les  Domaines  du  Roi, 

f  Les  Exploits  à  la  requête  des  Procureurs  Gé- 
néraux, ou  Procureurs  de  Sa  Majelté ,  pouriuite 
&  diligence  des  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines &  Bois  ,  pour  les  affaires  concernant  les 
Domaines  ,  doivent  être  contrôliez  gratuite- 
ment ,  &  ceux  a  la  requête  des  Receveurs  Gé- 
néraux pour  raifon  des  deniers  ou  acquits  oui 
leur  doivent  être  remis  ,  font  fujets  au  droit; 
Arrêt  d;:  1.  Juillet  1687. 
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Exploits  concernant  les  Eaux  &  Forêts. 

L'Arrêt  du  16.  Février  16S9.  décharge  les 
Sergens  Se  Gardes  des  Bois  de  Sa  Majefté  ,  de 
faire  controller  leurs  Procès-Verbaux ,  Rapports 
&  Exploits. 

Les  Procès-verbaux,Rapports  &  Exp!oits,Signi- 
fications ,  &  autres  A&es  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  ,  font  déchar- 
gez du  Controlle  des  Exploits  par  Arrêts  des  \y. 
Juillet  1719.  &  16.  Mai  1730. 

m  •      ■  ■!■■ 

ARTICLE      III. 

Du  nombre  des  Droits  dus  pour  le   Controlle  des 
Exploits. 


Demandeurs. 

IL  eft  dû  autant  de  droits  de  Controlle , 
qu'il  y  a  de  Demandeurs  dénommez  dans 
les  Exploits  ,  Significations  ou  autres  Actes, qui 
ont  difrerens  intérêts  contre  une  feule  perfon- 
ne  ,  quoique  toutes  les  demandes  foient  com- 
priles  dans  un  même  Exploit.  Arrêts  des  19. 
Décembre  1696.  &  i^.Jnïn  1709. 

Défendeurs. 

il  eft:  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Dé- 
fendeurs ,  quoiqu'il  n'en  foit  dre(Té  qu'un  feul 
Original  fait  en  un  même  jour,&  par  le  même 
Huifller,  a  l'exception  des  cas  ci-après.    Arrêts 
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dés  ii.  JMars  &  il-  Décembre  1676.  Dêclaratiùii 

du  2$.  Février  1677.  dr  Arrêt  du  t>.  Août  \-jqo^ 

Exploits  k  Varens  pour  être  Tuteurs. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  un  Original 
d'exploit  fait  en  un  même  jour  8c  par  un  me* 
me  Huifïier ,  portant  affignation  à  plusieurs  Pa- 
ïens ,  pour  être  Tuteurs  ou  Curateurs.  Décla- 
ration du  23.  Février  i6yj. 

A  Cohéritiers), 

Comme  anffi  pour  les  affignations  données 
aux  Héritiers  ,  pour  iatisfaire  aux  obligations 
de  celui  qu'ils  repréfeiitent  ,  fuivant   la  même 

Déclaration, 

A   Témoins  &  Experts. 

Il  en  eft  de  même  ,  fuivant  la  même  Décla- 
ration ,  pour  les  affignations  données  a  plu- 
iieUrs  Témoins  ou  Experts  5  mais  il  eft  du 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Particuliers  aC 
fignez  pour  voir  prêter  ferment  à  des  Experts 
ou  à  des  Témoins  ,  &  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  Témoins  contre  qui  le  Juge  ordonne  la 
main-mife  pour  les  obliger  avenir  dépofer  ; 
l'affaire  leur  étant  devenue  propre  par  leur 
défobéiftance  à  la  Juftice. 

A  Ajfociez  &  Coobligez,. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  les   affignations 
données  par  un  même  Exploit  ,  dans  un  même 

jour 
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)our  ,  &  par  un  même  Huiffier  à  plufieurs 
Affociez  ou  Coobligez  ,  pourvu  que  ce  foin 
pour  le  fait  de  la  même  Société  j  mais  fi  un 
Alïbcié  agifloit  contre  fes  Coaflociez  ou  Co- 
obligez ,  il  feroit  dû  autant  de  droits.  Déclara- 
tion du  ly.  Février  i66j.. 

A  Vaïfaux. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  Affignations  don- 
nées à  plufieurs  Vaflaux  d'un  même  Fief  ou 
Seigneuries ,  pour  comparoir  aux  plaids  ,  af- 
fres &:  autres  lieux ,  pour  reconnoître  les  droits 
par  eux  dûs  audit  Fief;  mais  fi  c'eft  pour  les 
faire  condamner  à  payer  des  fommes  ,  <Sc  qu'ils 
n'y  foient  pas  obligez  folidairemenr ,  il  en-  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  particuliers  aiîi- 
gnez  -,  il  eft  dû  pareillement  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  Fiefs  difFérens  dont  les  Vaffaux 
font  affignez  ,  même  pour  reconnoître.  Arrêt 
du  j.  Juillet  1672.  &  Déclaration  dît  2.3.  Février 
1677. 

A  Oppofans, 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'Oppo- 
Tans  ayant  difFérens  intérêts  ,  ioit  que  les  Op~ 
polluons  foient  fignifiées  aux  Parties,  loit  qu'el- 
les foient  faites  aux  Officiers  ou  aux  Huifîiers , 
foit  que  les  Huiffiers  les  reçoivent  ians  fignifi- 
*  cation.  Il  en  eft  de  même  pour  les  Affignations 
données  aux  Oppofans  pour  rapporter  leurs  ti- 
tres ,  comme  auffi  pour  ceux  affignez  lur  des 
Oppositions  formées  à  des  Scellez  ou  à  des  ven- 
tes de  meubles  ,  L-'vant  Y  An  et  du  3.  Août  1700. 

Ç 
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&  la  Déclaration  du  ij.  Février  léjj. 

Saifïcs  de  fruits. 

Il  eft  dû  deux  droits  pour  une  exécution  I 
ou  fâifie~-de  fruits;  fçavoir,  un  pour  le  Procès- 
verbal  fignifîé  à  la  Partie  faine  ,  &  un  autre 
pour  la  lignification  au  Gommiflaire  ou  Garl 
dieu  ;  &  s'il  y  avoic  pluiîeurs  Saiillfans  ,  ayant 
dirrerens  intérêts ,  il  eft  dû  autant  de  fois  deux 
droits  qu'il  y  a  de  Demandeurs.  Déclaration 
du  ijj  février  t6jj.  Arrêt  du  4.  Février 
l6yo. 

Saijïss  pour  les  Tailles  &  Fermes  à/s  Rou 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  un  Procès  -  ver- 
bal d'exécution  ,  fait  à  la  requête  des  Rece- 
veurs des  Tailles  ou  des  Fermes  de  Sa  Majefté, 
quand  même  le  Procès-verbal  contiendroit  la 
vente  des  chofes  faifies ,  du  confentement  du 
failî  ,  pourvu  que  ce  loit  par  an  même  Pro- 
cès-vetbal  ,  par  le  même  Huiffier  ,  &  le  mê- 
me jour.  Déclaration  du  13.  Février  1677J 
Arrêts  des  I7.  Mars  &  z9.  Mai  188 y.  &  4. 
Février  1690. 

Arrêts  de  deniers. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Par- 
ticuliers fur  lefquels  on  fait  des  faifies  &  ar- 
rêts ,  Se  Un  autre  droit  pour  la  lignification 
&  dénonciation  qui  en  eft  faite  à  la  Partie 
faille  ,  avec  Afïîgnation  pour  voir  ordonner 
que  les  deniers  faifis  feront  délivrez,  quoique 
le  tout  loit  contenu  dans  un  même  Procès- 
verbal  fait  par  un  même  Huiffier  ,  &  le  même 
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jour.  Déclaration  du  i].  Février  1677.  Il  eft 
également  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
Particuliers  aufquels  les  failles  8c  arrêts  font 
dénoncez, 

Saijies  fur  lès  Locataires. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  de  Controlle  qu'il 

y  a  d'Exploits  délivrez  pour  les  failîes  &c  arrêts 

;  fur  le  Propriétaire  d'une  maifon  entre  les  mains 

;  des  Locataires ,  fi  les  Locataires  tiennent  im- 

Imédiatement  leurs  Baux  du  propre  Débiteur  j 

i  mais  fi  les  Locataires  tiennent  leurs  baux  d'un 

Locataire  principal ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de 

[Controlle,  tant   pour   la   faifie  faite  entre   les 

I  mains  du  Locataire ,  que  pour  celles  faites  en- 

I  tre   les    mains  de    foulocataires ,    pourvu   que 

ce   foit  par   le  même   Exploit  ,  fait  en  même 

i  jour  &  par  le  même  Huifïier  :  il  feroit  cepen- 

i  dant  dû    autant  de  droits  qu'il  y  auroit  de  iou- 

1  locataires  entré  les  mains  de  qui  il  leroit   fait 

I  des  failles   pour  une  dette  du  Locataire  princi- 

Déclaration  du  23.  Février  1677. 

Vente  des  Aieubles; 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  jour- 
nées employées  pour  faire  la  vente  des  meu- 
bles ,  &c  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  perfon- 
nes  aufquelles  la  vente  eft  lignifiée.  Déclaration 
du  iy  Février  1677. 

Saifie  réelle. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  un  Procès-ver-j 
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bal  de  faiiîe  -  réelle  &  établifiemcnt  de  Com-! 
mîffàire  ,  encore  qu'il  contienne  un  itératif 
commandement  fait  au  Débiteur  ;  mais  fi  l'on 
éta^iilToit  un  autre  CommifTaire  que  celui  en 
titre ,  il  feroit  dû  un  fécond  droit  pour  la  ligni- 
fication au  Commiiïaire.  Déclaration  du  u. 
Mars  iGji.  Arrêts  des  2.3.  Février  i6jj.  &  29, 
Décembre  1696. 

La  Déclaration  du  23.  Février  1677.  ordon- : 
nant  que  les  faifies  -  réelles  foient  précédées 
d'un  commandement  bien  &  cîuement  control- 
lé  ;  fi  lors  du  Controlle  de  la  faifie-réelle ,  qui  i 
contiendra  itératif  commandement  ,  on  n'en 
repréfente  pas  un  précédent  controlle ,  le  Com- 
mis peut  ,  outre  le  droit  de  la  laide  -  réelle  , 
percevoir  celui  d'itératif  qu'elle  renferme. 

Criées. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  un  Procès-ver- 
bal rie  criées  -,  mais  s'il  eft  continué  plus  d'un 
jour  ,  il  eft  dû  autant  de  droits  que  de  journées 
employées.  Déclaration  du  z$.  Février  i6yj. 

Reponfes  &  Oppojttions. 

Si  la  Partie  à  laquelle  il  eft  fait  une  fbmma- 
tion  ,  commandement  ou  autre  Acte  ,  fait  une 
réponfe  portant  empêchement  ou  oppofition 
que  l'Huiiïïer  infère  dans  {on  Procès-verbal ,  il 
eft  dû  un  droit  pour  l'Acte ,  &r  un  droit  pour  la 
réponfe  en  oppofition  ou  empêchement. 

Emprifénnemens . 
Il  eft  dû  deux  droits  pour  un  Procès-verbal 
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d'emprifonnement  ;  fçavoir  ,  un  pour  l'arrêt 
de  1  -  perionne  &c  un  pour  l'ccroue  oa  coniî- 
gnation  faite  de  la  perfbnne  arrêtée  au  Geôlier 
ou  Concierge,  à  l'exception  des  emprifonne- 
mens  faits  pour  les  Tailles  ,  qui  ne  doivent 
qu'un  droit ,  $z  il  eft  dû  autant  de  droits  de 
recommandation  qu'il  y  en  aura  de  faites  par 
les  Créanciers ,  qui  auront  chacun  leur  inté- 
rêt particulier ,  quand  bien  même  elles  feroient 
faites  par  un  même  Procès  -  verbal  ,  un  même 
Officier  Se  en  un  même  jour.  Arrêt  au  30, 
Mars  1670. 

Exploits  au  Criminel, 

Comme   au    Criminel    tout    eft   perfonnel  , 
il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Parties 
à  la  requête  de  qui  les  lignifications, font  fai- 
tes ,  multipliées    autant    de  fois   qu'il   y  a  de 
Parties   à  qui  elles  font   lignifiées  ;  par  exem- 
ple :    Trois    Particuliers    qui   le   font  pourvus 
!  contre  quatre  qui   les  ont  infultez  ,  &c  a  qui 
i ils  font    honifier    le    Décret  ou  autre  Ordon- 
nance  qu'ils  ont  obtenu ,  il  eft  dû  pour    cette 
lignification  douze   droits  de    Controlle,  parce 
que  chacun  des  trois  Infultez  agit  contre  cha- 
cun des  quatre  Aggrefieurs  ;   &c  par   la  même 
iraiion    pour  l'emprilonnement    dans   le    même 
^cas  ,  il   ieroit   dû    autres   douze   droits  ,  pour 
la    recommandation    qui  eft    faite    pour   trois 
contre  quatre,  Se  ainfi  dans   les  autres  cas  ,  en 
diminuant  ou  augmentant  le  nombre  des  droits  > 
ifuivant  le   nombre   des    Parties  plaignantes    & 
aceufées. 
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Observations  générales. 

En  général  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  perfonnes  dénommées  dans  les  Exploits, 
tant  pour  es  Demandeurs  que  pour  les  Défen 
deurs  ,  a  la  referve  des  exceptions  ci  -  devani 
rapportées  ;  ainfi  il  ne  doit  être  controllé  au- 
cuns Exploits  fous  les  noms  de  Confors  ,  n: 
fous  ce  terme  &c  autres  ,  il  ce  n'eft  dans  le 
cas  QÙ  la  pluralité  des  Parties  n'augmente  paj 
le  nombre  des  droits.  Avec  ce  Vuii  a  été  dit . 
les  Commis  un  peu  intelligens  &  attentif: 
feront  à  même  de  réfoudre  toutes  les  dirfi- 
cultez  qui  pourront  fe  prefenter  ,  en  les  ap- 
pliquanj-  aux  Articles  où  elles  pourront  àvoii 
rapport. 


ARTICLE      IV. 

Devoirs  des  Commis. 

i.  Y  Es  Commis  doivent  lire  attentivement 
JL.  les  Exploits  qu'on  leur  préfente  ,  poui 
voir  s'ils  font  iîijets  au  Controllé  des  Acte: 
par  eux-mêmes  ou  pour  les  Actes  en  verti 
defquels  ils  font  faits ,  ou  à  pluùeurs  drqits  de 
Controllé. 

z.  Il  leur  eft  défendu,  à  peine  de  faux  &  de 
too.  livres  d'amende  pour  chacune  contravention, 
de  controller  après  le  tems  preferit  par  les  Régle- 
mens ,  aucun  Exploit ,  avec  injonction  de  les  re- 
tenir comme  nuls ,  pour  faire  condamner  les 
f^uiiîïers  à  l'amende.  Arrêt  du   13    Mai  1705. 
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3.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  la  Rela- 
tion fur  les  Exploits  avant  de  les  enregiftrer, 
d'en  enregiftrer  fur  des  feuilles  volantes ,  ni  de 
biffer  aucun  blanc  dans  leur  Re<iiftre,  fous  les 
mêmes  peines.  Arrêt  du  21.  Mars  j6j6. 

4.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  mention  de  la 
lace  de  l'Exploit ,  de  fa  nature  ,  du  nom  de 
l'Officier  qui  l'a  fait ,  Se  des  noms  des  Parties 
pour  Se  contre,  à  peine  de  punition  &  de  100. 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention.  Ar- 
rêt de  Règlement  du  21.  Mars  1676. 

f.  La  relation  du  controlle  fur  l'Exploit 
doit  contenir  le  folio  du  Regiftre  ,  le  nom 
du  Bureau  ,  la  date  du  Controlle  Sz  le  reçu 
du  droit  ,,&  l'Exploit  doit  être  fîgné  Se  remis 
aux  Huifïïers  dans  le  jour ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes. Même  Règlement. 

6.  Ils  doivent  enregiftrer  les  Exploits  dans 
Pinftant  qu'ils  leur  font  préfentez ,  arrêter  cha- 
que jour  leur  Regiftre,  Se  en  figner  l'arrêté 
tous  les  foirs  avant  de  quitter  leurs  Bureaux  3 
fans  pouvoir  même  le  différer  jufqu'au  lende- 
main ,  lous  prétexte  qu'il  ne  leur  a  été  pré- 
fenté  aucun  Exploit  à  controller  pendant  le  jour , 
fous  les  mêmes  peines.  Même  Règlement.  L'ar- 
rêté des  Regiftres  doit  être  :  Nombre  total  des 
Exploits  contrôliez,  cejoptrd'hui  tantième ,  &  n'en  <* 
été présenté  aucuns  autres  a  controller. 

7.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  néant  aux 
journées  où  il  ne  leur  eft  apporté  aucuns  Exploits 
ni  actes  à  controller  ,  ils  doivent  mettre  au  long  : 
Cejourd'hui  tantième  de 

il  n'a  été  porté  aucuns  Exploits  niAEles  a  controller. 
Et  ligneront  l'arrêté  fous  les  mêmes  peines 
Même  Règlement, 

G  iv 


*oo  Controlle  des  Exploits, 

S.  Ils  doivent  èïiregrftrer  les  Exploits  en  au- 
tant de  colomnes  ou  Articles  qu'il  y  a  de  Par- 
ties qui  pioduifent  pluralité  de  droits  ,  fans 
pouvoir  fe  fervir  en  ce  cas  du  nom  d'idem  ,  mais 
repeter  a  chaque  différente  colomne ,  le  nom  des 
Parties  &  de  ÏHuifïïer  ,  fous  les  mêmes  peines. 
Arrêt  du  if.  Juin  \ - 09.. 

9.  Ils  doivent  parafer  chaque  paae,  lorf- 
quil  y  en  a  pluneurs  ,  ou  les  renvois  qu'il 
peut  y  avoir ,  &  les  faire  parafer  par  l'Huil- 
ier, barrer  tous  les  blancs  &  faire  une  barre  le 

long  des  marges  pour  prévenir  les  additions  qui 
peuvent  fe  faire  par  renvois.  Arrêt  du  n.  Mars 
1676. 

10.  Il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines 
denregiftrer  à  la  marge  de  leur  Regiftre  & 
hors  des  Articles  &  colomnes  réglées ,  &  d'y 
faire  aucune  rature  ni  altération  ;  mais  venant 
a  le  tromperais  barreront  l'Article,  de  forte 
quon  puiflè  lire  ce  qui  fera  écrit.  Arrêt  du  llm 
Mars  1676. 

11.  Il  leur  eft  défendu  de  même  qu'aux 
Fermiers  ,  de  faire  remife  ni  modération  des 
droits  a  perionne  ni  à  eux-mêmes ,  à  peine  de 
100.  livres  d'amende  pour  chaque  droit  modè- 
re. Même  Règlement. 

iz.  Il  leur  eft  permis  de  délivrer  des  Extraits 
des  Exploits  contrôliez.  Edit  de  Mars  i69l. 

15.  Ils  ne  controlleront  aucuns  Exploits  que 
ceux  faits  par  les  Huiffiçrs  de  leur  arrondiiîe- 
ment ,  ou  faits  dans  leur  arrondiflement.  Ar- 
rêt du  19.  Décembre  r6<)6. 

14.  Quand  on  leur  préfentera  des  Aflïgna- 
tiqns  données  à  des  Experts  ou  à  des  Témoins , 
fis  les  enregiftreront,  mais  ils  ne  rendront  point 
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les  Exploits  qu'on  ne  leur  rapporte  les  Aliéna- 
tions aux  Parties  ,  pour  être  présentez  au  fer- 
ment, pour  voir  h*  elles  font  controllées ,  ces 
Afïïgnations  étant  indilpenfables.  Suivant  l'Or- 
donnance de  1667.  ils  en  uferont  de  même 
pour  les  Exploits  de  gageries  dont  ils  fe  feront 
reprélenter  le  premier  Commandement,  s'il  n'y 
en  eft  pas  fait  mention. 

ij.  Ils  prendront  ledlure  de  tous  les  Arrêts, 
Sentences  &  Jugemens  qui  leur  feront  préfen- 
tez ,  pour  voir  fi  dans  le  vu  des  Pièces  ,  les 
Greffiers  ont  fait  mention  du  Controlle  ,  ainfi 
qu'ils  y  font  obligez  par  tous  les  Réglemens; 
&  s'ils  trouvent  des  Greffiers  qui  n'ayent  point 
fatisfait  à  cette  formalité  ,  ils  en  prendront 
une  note  contenant  la  date ,  le  nom  du  Gref- 
fier &  celui  des  Parties ,  &  la  remettront  à  l'Am- 
bulant. 

16.  Enfin  ils  fe  feront  repréienter  les  Re- 
giftres  que  les  Huifïïers  ,  Sergens  ,  Archers  , 
&  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  font  obli- 
gez de  tenir  pour  y  enregiftrer  fommairement , 
jour  par  jour  ,  les  Exploits  qu'ils  font,  afin  de 
voir  fi  les  Exploits  qui  leur  feront  préfentez  y 
font  enregiftrez  du  jour  qu'ils  feront  faits  ,  &  à 
défaut  en  dreffer  Proccs-verbal ,  pour  les  faire 
condamner  à  l'amende  ,  en  exécution  du  Rè- 
glement du  Confeil  du  21.  Alors  \6~j6.  qui  les  y 
Jtfitjcttit. 
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ARTICLE     V. 

Obligations  de  Mffjicurs  les  Juges, 

l.  T  L  eft  défendu  à  tous  Juges  d'avoir  au- 
A  cuu  égard  aux  Exploits  ,  s'ils  n'ont  été- 
contrôliez  dans  le  tems  preicrit  par  les  Régle- 
mens  ,  ni  de  prononcer  aucun  Jugement  iur 
iceux  ,  ni  de  ioufFrir  qu'il  foit  fait  en  confé- 
quence  aucunes  pourfuites  ,  tant  civiles  que 
criminelles  ,  à  peine  d'interdi&ion  de  leurs 
Charges  à  la  première  contravention ,  caflation 
de  Procédures  ,  &  de  toutes  pertes  ,  dépens  , 
dommages  Se  intérêts, &  de  500.  livres  d'amen- 
de. Edit  d'Août  i66ç)._  Arrêts  des  27.  Janvier 
167b.  &  1 7.  Juin  \6jx. 

2.  Il  leur  eft  défendu  de  rendre  de  Jugemens 
fur  des  Afïîgnations  verbales,  à  peine  de  nul- 
lité, d'interdi&ion a  Se  de  cent  livres  d'amende, 
à  l'exception  des  Jugemens  rendus,  aux  Affifes  » 
pour  lefquels  les  publications  furKfent-  Arrêt  du 
x6  Juillet  1701 . 

3.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  mention  dans 
leurs  verbaux  ,  enquêtes  &  informations ,  du 
jour  &  lieu  du  Controlle  ,  à  peine  de  nullité , 
&  il  leur  eft  défendu  de  remettre ,  furfeoir  ou 
modérer  la  peine  des  amendes  pour  le  défaut  de 
Controile  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres Se  privez  noms.  Règlement  du  21.  Mars 
1676. 
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ARTICLE      VI. 

Devoirs  des  Greffes. 

t.  T  L  effc  défendu  aux  Greffiers  de  toutes  les 
JL  Cours  8c  jurifdi&ions,  d'appeiler  des  cau- 
fes  ,  recevoir  des  Préfentations ,  &  d'expédier 
des   Jugemens  lur  des  Exploits  non-controllez , 
à  peine  d'interdiction  ,  des  dommages   &:  inrc- 
rêcs  ,  8c  de   300.  liv.  d'amende.   Arrêts  des  18. 
Juin  16 5 4.  30.  Mars  1670.  lS,  Novembre  172.1. 
Cr  t. Juin  1711.  Déclaration  du  21.  Mars  \Gil. 
2..  Comme   auffi  d'expédier  aucunes  Senten- 
ces fur  des  Exploits  même  contrôliez  dans  les 
trois  jours   de  leur  date  ,    fi    la   date   deldites 
Sentences  elt  antérieure  à  celle  du  Controlle , 
ce  qui  les  rend  nulles ,  n'ayant  pu  être  rendues 
fur    des  Exploits  qui  n'étoient  pas  contrôliez. 
Les  Arrêts  des  2.8.  Novembre  1721.  8c  2.  Juin 
Ï722.  rendus  contradictoirement ,  ont  condamné 
le  Greffier  de  la  Jurifdiction  Royale  de  Calais 
à  300.  liv.  d'amende  pour  pareille  contravention. 
3.  Il  leur  eft  enjoint,  &  à  leurs  Clercs  8c  Com- 
mis, d'inférer  dans  le  vu  des  Arrêts ,  Jugemens  $ 
Sentences ,    8c  au  commencement  des  Enquê- 
tes ,  Informations ,  Procès-verbaux  8c  autres  Ac- 
tes ,  la  date  des  Exploits ,  le  nom  de  l'Huiffier 
8c  Sergent  qui  les  aura  faits ,  le  lieu  8c  le  notit 
du  Controlleur  ,  8c  de  communiquer  au  Fer- 
mier 8c   fes  Commis  ,  les  Regiftres  8c  Papiers 
des  Greffes,  à  peine  de   300.  livres    d'amende. 
Règlement  du  2.1.  Mars  \6j6.  Déclaration  du  21. 
Mars  1671. 
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ARTICLE       VII. 

Devoirs  des  Avocats  &  Procureurs. 

IL  eft  défendu  aux  Avocats  8c  Procureurs 
d'occuper  ,  fe  préfenter  ,  ni  faire  aucunes 
pourfuites  ni  procédures  fur  les  Exploits  non 
contrôliez, à  peine  de  nullité  ,  caiTation  dei  lices 
Procédures,  Jugemens ,  Sentences  8c  Arrêts, 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  & 
de  300.  liv.  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion ,  lefquelles  peines  &  amendes  font  encou- 
rues ,  encore  que  les  Exploits  fuirent  contrôl- 
iez dans  les  trois  jours  poftérieurement  au  Ju- 
gement. An  et  s  des  30.  Àiars  1670  21.  Man 
1676.  28.  Novembre  1721.  3,.  Juin  1711.  z$- 
Mars  &  1.  Mai  17$+.  &  10.  Avril  175  5. 

ARTICLE      VIII. 

Devoirs  des  Notaires. 

IL  leur  eft  ordonné  de  faire  controller  an 
Bureau  du  Controlle  des  Exploits  de  leur  ré- 
fidence,  dans  les  trois  jours  de  leur  date ,  Fê- 
tes de  Dimanches  comptez ,  tous  les  A£tes  de 
iommations  ,  déclarations ,  proteftations  ,  em- 
péchemens ,  protêts  de  Lettres  ou  Billets  de 
Change  ,  offres ,  défiftemens  ,  renonciations 
&  autres  Actes  qu'ils  fignifient  ou  notifient  , 
tant  en  matières  Laïques  qu'Eccléfiaftiques  ,  à 
peine  de  nullité  &c  de  100.  liv.  d'amende  pour 
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chacune  contravention.  Déclaration  des  21. 
ALtrs-  i6ji.  23.  Février  1677.  &  23.  Avril 
1712.  Arrêts  des  14.  Avril  1670.  11.  Aftf?v  C7* 
12.  Décembre  16" S.  31.  yl^ïrj  1706.  G'  11» 
Avril  172 1, 


ARTICLE      IX. 

Devoirs  des  Huijjiers ,  Sergcns  &  tous  autres 
ayant  pouvoir  d'exploiter. 

1.  TL  leur  eft  enjoint  de  faire  controîier  à 
A  leur  diligence,  fans  pouvoir  le  remettre 
aux  Parties  auparavant,  tous  les  Exploits  qu'ils 
feront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  Fêtes 
Se  Dimanches  comptez,  à  peine  de  nullité, 
d'interdiction  &  de  100.  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Ediv  d'Août  1669.  Décla- 
rations  des  23.  Février  1677.  &  13.  Avril  171 2. 
Arrêts  des  30.  Aiars  i6jo.  &  11.  Décembre  1676. 
1.  Il  leur  eft  défendu  de  remettre  aux  Parties 
les  originaux  de  leurs  Exploits  ,  pour  les  faire 
controîier ,  fans  qu'ils  puilïent  fe  difpenler  d'en 
remplir  la  formalité ,  quand  ils  en  ont  une 
fois  laiiTé  copie ,  même  en  la  retirant ,  à  pei- 
ne de  100.  livres  d'amende ,  fuivant  les  mêmes 
Réglcmens. 

3.  Comme  auffî  de  donner  des  Afîîgnations 
verbales  ;  ils  doivent  rédiger  par  écrit  les  de- 
mandes formées  ,  6V  en  faire  controîier  les  Ex- 
ploits ,  a  prine  de  nullité  ,  d'interdiétion  &  de 
ïoo.  liv.  d'amende.  Arrêts  des  10.  Juillet  1696. 
&  16.  Juillet  1701. 

4.  Ils  font  tenus  de  faire  controîier  leurs  ex- 
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ploits  ,  ou  dans  les  Bureaux  où  ils  font  faits  j 
ou  au  Bureau  de  leur  réfidence,  fans  pouvoir 
les  controller  ailleurs  ,  fous  les  mêmes  peines. 
Déclaration  du  21.  Mars  16  ji.  Arrêt  du  m 
Mars  1676. 

5.  Ils  doivent  en  avancer  les  droits  de  control- 
le ,  iauf  à  s'en  faire  rembourler  aux  Parties, 
Arrêt  du  t^.  Juin  1709. 

6.  Il  leur  eft  défendu  de  changer  ,  furchar- 
ger  ou  altérer  aucunes  dates  de>  Exploits  &z 
lignifications  par  eux  faites  ,  ainfi  que  celles 
du  controlle  defdits  Exploits  ^  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  &  d'interdi&ion  pendant  un  an 
pour  la  première  fois ,  &:  des  Galères  en  cas  de 
récidive.  Arrêt  du  23.  Juillet  1720. 

7.  Il  leur  eft  enjoint  de  tenir  des  Regîftres 
parafez  des  premiers  Juges  des  Sièges  où  ils 
font  immatriculez  pour  y  faire  mention  fom- 
maire  de  tous  les  Exploits  qu'ils  (ont  ,  du  lieu 
&:  du  nom  des  Commis  dont  ils  doivent  don- 
ner communication  ,  5c  même  des  Extraits  au 
Fermier  ou  fes  Commis ,  quand  ils  en  font  re- 
quis. Arrêt  du  21.  Mars  1676; 


ARTICLE      X. 

Obligations  des  Parties. 

L  eft  défendu  à  tous  Particuliers  de  fe  fer- 
vir  d'Exploits  non-conti  ollez,  peuriuivre  au- 
cun Jugement  en  conléquence ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caflation  de  procédures  ,  &  de  300.  livres 
d'amende.  Arrêts  des  5.  Avril  &  y.  Août  172.3?* 
2.  Mai  1724.  &  10.  Avril  172.5. 


Controlle  des  Exploits,  Ï07 

£..  Défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  qui  n'ont 
aucun  titre  ni  cara&ere  d'Officier  public  ,  de 
faire  aucunes  publications  ou  autres  A&es  &c 
Exploits  qui  font  de  la  fon&ion  des  Huiiïiers , 
à  peine  de  faux  8c  de  100.  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Arrêt  du  10.  Août  1716. 

CHAPITRE    VIL 

Saijïes  mobiliaires. 

—  -  ■  • 

ARTICLE      PREMIER. 

De  V enregiftrcm/>nt  des  Saifies  mobilîaires. 

1.  T  Es  befoins  de  l'Etat  8c  les  prévarications 
JL-.de  certains  HuifTiers  &  Sergens,  qui  de 
■concert  avec  des  Débiteurs  de  rnauvaife  foi , 
fraudoient  leurs  légitimes  Créanciers  par  des 
Saifies  antidatées  »  entachèrent  Louis  le  Grand 
a  créer  par  Edit  du  mois  de  Mars  1704.  des 
CommiiTaires  aux  Saifies  mobiliaires  pour  en- 
regiftrer  toutes  les  exécutions  des  meubles  , 
Saifies  ,  Oppohtions  8c  main-levées  ,  afin  d'en 
afïurer  la  date. 

Ces  Offices  avant  été  fupprimez  par  E.^it 
du  mois  de  Septembre  fuivant ,  partie  des  dro/cs 
attribuez  aufdits  CommiiTaires ,  le  fuient  aux 
Controlleurs  des  Exploits  créez  par  ledit  Edit  > 
qui  furent  chargez  dudit  enregiftrement  ;  enfin  „ 


io2  Saijïes  mobiltaires. 

le  Rôi  ayant  fupprimé  lefdîts  Offices  *le  Coiv* 
c'rollcurs  des  Exploits  par  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 171 3.  ordonna  que  letdits  droits  modé- 
rez à  trois  fols  pour  chaque  enregiftration  fe- 
roient  levez  à  fon  profit,  &  en  conléquence  , 
ces  droits  font  partie  de  la  Ferme  des  Do- 
maines ,  8c  confident  en  trois  fols  de  droit  prin- 
cipal, de  fix  deniers  des  quatre  fols  pour  livre. 

3.  Ce  droit  eft  dû  fur  toutes  les  Saifies  de 
fruits ,  faifies  de  deniers  <Sc  autres  effets  mobî- 
liaires  ,  oppolitions  auidites  faifies  ,  aux  ventes 
mobiliaires ,  aux  Scellez  ,  &  à  la  délivrance 
defdits  deniers  &c  effets  ,  &  main-levées  defdites 
faifies  ou  oppofitions  conienties  ou  ordonnées  par 
Juftice ,  &  l'enregiftrement  doit  en  être  fait  en 
même  tems ,  &  dans  le  même  délai  que  le  Con- 
trolle  des  Exploits ,  à  la  diligence  de  ceux  qui 
auront  fait  Icfdito  A&es ,  foit  Notaires ,  Gref- 
fiers ,  Huiffiers ,  Sergens ,  &  mus  autres  ayant 
pouvoir  d'exploiter  ,  à  peine  de  nullité,  &  de 
100.  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention. 
Ëdits  de  Aiars  &  de  Septembre  1704.  Arrêtait 
15.  Avril   1704.  &  Edit  d'OlUbre  171 3. 

4.  Il  n'eft  dû  qu'un  droit  d'enregiftration  , 
quoique,  les  Saifies  foient  faites  entre  les  mains 
de  plufieuts  Débiteurs  ,  pourvu  qu'elles  foient 
faites  à  la  requête  d'un  même  Créancier ,  en  un 
même,*  jour ,  &c  par  un  même  Exploit.    Arrêt  du 

15.  Avril   1704. 

5.  Les  Saifies,  Oppofitions  Se  main -levées 
fur  les  Redevables  des  Tailles ,  &  pour  le  recou- 
vrement des  droits  du  Roi ,  font  exemtes  de 
l'^nregiftradon.  Edit  de  M^rs  1704,  Arrêts,  des 
1,3.  Mai ,  24.  Juin  ,  5.  Août  1704.  27.  Février 
£717.  &  14»  Septembre  1718. 

6.  Le 


Èaifîes  mobili 'mires.  i^a 

t.  Les  Regiftres  des  Sailîes  mobiliaires  peu- 
tent  être  communiquez  fans  déplacer.  Edit  de 
Mars  1704. 

7-  Les  Juges  des  conteftations  fur  les  Saifîes 
mobih'aires  ,  en  cas  de  contravention  ,  fonc 
les  mêmes  que  pour  le  Controlle  des  Exploits , 
dont  ce  droit  eft  ihdivifïble  ,  tant  à  caufe  de 
leur  connexité,  que  parce  qu'ils  font  régis  né- 
celïairement  par  les  mêmes  Commis. 


A    R  T  I  C   L  E      II. 

Saifîes   mobiliaires  en   Provence. 

||  'Enregiftrement  des  Saifies  mobiliaires, 
1-^  établi  en  Provence  par  Edit  du  mois  de 

i  Juillet  1639.  fur  le  pied  de  10.  fols  pour  chaque 
faine  ,  pour  la  fomme  au-deflus  de  100.  livres, 

1  &  de  j.  fols  pour  celles  de  100.  1.  &  au-deifous 

(ayant  toujours  été  exécuté  en  cette  Province, 
l'Edit  de  Mars  1704.  n'y  a  point  eu  fon  exé- 
cution ,  non  plus  que  celui  d'O&obre  17 13. 
&  en  conféquence  de  cet  Edit  de  1639.  qui 
n'aflujettit  audit  enregiftrement  que  les  Saifies 
mobiliaires  ,  il  n'eft  perçu  dans  cette  Province 
aucun  droit  fur  les  oppofitions  &  main  -  levées. 

2.  Ce  droit  fe  perçoit  toujours  fur  le  pied 
ide  fon  établilïement  ;  c'eft-à-dire,  à  raifon  de 
|io.  fols  pour  chaque  faine  au-deiîus  de  100.  1. 

&  de  5.  fols,  de  100.  livres  Se  au-defTous  ,  en~ 
femble  les  1.  fols  pour  livre  d'augmentation. 

3.  Il  eft  dû  fur  tous  les  Exploits  des  failles 
des  denrées  ,  beftiaux  ,  deniers  &  toutes  autres 
chofes  qui  font    cenfées    meubles  ,    qui   font 
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faites  par  verni  de  clameurs ,  Arrêts  des  Cours 
Souveraines  ,  Sentences  &  Jugemens  des  Lieu- 
tenans  de  Sénéchal  &  Submifïions  ,  Juges 
Royaux  &  des  Seigneurs  ,  Commilïaires  par  eux 
déléguez  ,  Se  tous  autres  ayant  Jurifdidtion  , 
de  quelque  autorité  ,  Se  pour  quelque  caufe  Se 
occadon  que  ce  foit.  Edit  de  Juillet  1639. 

4.  Ces  droits  étoient  attribuez  aux  Greffiers 
defdites  faifies  ,  mais  ces  Offices  n'ayant  point 
été  levez  ,  les  droits  en  ont  été  réunis  au 
Domaine  du  Roi  ,  Se  en  font  partie  ;  le  feul 
Greffier  de  la  Viguerie  de  GralTe  jouit  de  ces 
émolumens  ,  ayant  été  maintenu  dans  la  poflfef- 
fion  de  Ton  Office  par  Arrêt  du  19.  Mai  1674. 
qui  en  déboutant  Me  Viallet ,  Fermier  defdits 
droits  ,  de  fa  Requête ,  Se  fans  s'arrêter  au  Ju- 
gement des  Sieurs  CommiflTaires  députez  fur  le 
fait  des  Domaines  de  Sa  Majefté  en  Proven- 
ce ,  du  17.  Octobre  1671.  a  déclaré  ledit  Of- 
fice de  Greffier  des  Saifies  mobiliaires  de  ladite 
Ville  Se  Viguerie  de  Gratte ,  cafuel ,  Sec. 


ARTICLE       III. 

Obligations    de    Aieflieurs    les    Juges. 

Efenfes  à  tous  Juges  d'avoir  aucun  égard 
aux  Saifies  mobiliaires  ,  oppofitions  Se 
main-levées ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'en- 
regiftrement  d'icelles ,  à  peine  de  nullité  Se  de 
100.  livres  d'amende*  Edit  s  de  Juillet  1639.  & 
de  Mars  1704. 
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ARTICLE     IV, 

Devoirs  des  Notaires  ,   Huijjiers  ,    Sergens  , 
er  autres. 

i.TL  eft  enjoint  à  tous  Notaires  ,  Huifliers , 
1  Sergens  ,8c  autres  ,  de  faire  enregiftrer  les 
Saillies  mobiliaires  ,  oppofitions  8c  main-levées 
dans  le  même  délai  qu'ils  feront  controller  leurs 
Exploits  ,  à  peine  de  nullité  8c  de  ioo.  livres 
d'amende.  Fait  de  Mars    1704. 

1.  Il   leur   eft  défendu  fous   pareilles  peines 
d'en  rendre  les  Originaux  aux  Parties ,  qu'après 
(qu'elles  auront  été  enregistrées.  Edits  de  Juillet 
1639.  &  de  Mars  1704. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Formules  ,  ou  Papier  &  Parchemin  timbre'. 

ARTICLE      PREMIER. 

LE  droit  de  Formule  ,  établi  par  Edit  du 
mois  de  Mars  1655.  eft  une  marque  que 
le  Roi  ordonna  fur  le  Papier  &  Parchemin 
pour  la  validité  de  tous  les  Actes  qui  dévoient 
s'expédier  dans  l'étendue  du  Royaume. 

Depuis  cet  Edit ,  le  Roi ,  pour  rendre  la  Pro- 
cédure uniforme  dans  toutes  les  Juftices  du 
Royaume  ,   fe   propofa   par   fes  Ordonnances 
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des  mois  d'Avril  ,^7.  Août  1669.  &  I(j70« 
de  faire  imprimer  des  modèles  ou  formules 
pour  toutes  fortes  d'A&es  judiciaires  ;  mais  ce 
deflem  n'ayant  point  eu  Ton  exécution  entière 
Sa  Majefté  ordonna  par  ù  Déclaration  du  iJj 
Mars  1673.  que  toutes  ces  Formules  d'Aétes 
imprimées  feroient  marquées  en  tète  d'une 
Fleur -de -lis  ,  tant  les  Originaux  que  les  Co- 
pies. 

Enfuite  le  Confeil  ayant  prévu  la  longueur 
&  la  difficulté  de  l'exécution  du  projet  de  ces 
fortes  de  Formules,  ordonna  par  une  autre  Dé- 
claration du  1.  Juillet  1673.  qu'en  attendant 
que  le  travail  defdites  Formules  feroit  conti- 
nue, les  Commis  prépofez  pour  leur  diftribu- 
tion ,  pourroient  vendre  Se  débiter  le  Papier  & 
Parchemin  qui  conviendroit ,  marqué  en  tête 
d'une  Fleur -de -lis  ,  &  timbré  de  la  qualité  & 
fubftance  des  Ades ,  le  corps  de  l'Aéte  entière- 
ment en  blanc  pour  être  écrit  à  la  main ,  &  ce 
jufqu'à  la  perfection  de  l'ouvrage  des  Formules. 
Depuis  cette  Déclaration  ,  le  Papier  &  Par- 
chemin ainfi  marqué ,  a  toujours  retenu  le  nom 
de  Formule. 

Enfin  les  contraventions  devinrent  fi  fréquen- 
tes ,  qu'elles  déterminèrent  le  Confeil  à  faire 
ce  célèbre  Règlement  du  5.  Avril  1674.  P°ur 
l'ufagedu  Papier  &  Parchemin  timbré  ,  qui 
iembloit  devoir  établir  entièrement  la  percep- 
tion de  ce  droit  ,  &  l'aiïiirer  à  jamais  contre 
toutes  fortes  de  variations. 

Cependant ,  fur  les  remontrances  de  plufieurs 
Cours ,  le  droit  établi  fur  le  Papier  &  Parche- 
min timbré  ,  fut  converti  par  autre  Edit  du 
mois   d'Avril   1674.  en  un  autre  fur  tout  le 
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Papier  &   Parchemin  qui   dévoient  fe  confom- 
mer  dans  l'étendue  du  Royaume. 

Néanmoins  ,    la    perception   de   ce  droit  fur 
tout  le  papier  &  Parchemin  ,  fut   différée  par 
Arrêt    du    22.    Mai    1674.   &    par   autre  Arrêt 
du  même  jour,  le  Règlement  du  3.  Avril  pour 
Pufage  du  Papier  &  Parchemin  timbre  fut  con- 
firmé ;  &  en  coniequence  il  fut  ordonné  que 
les  Timbres  Se  A&es  dirférens  ,  aufquels  le  Pa- 
pier étoit  deftiné  ,  feroient  fupprimez  ,  &  qu'à 
l'avenir,  au  lieu  d'iceux,  tout  le  Papier  qui  fe- 
I  roit  confommé  par  les  Officiers  &  Miniftres  de 
,  Juftice  ,  feroit  maqué  d'une  Fleur -de -lis  ,  & 
I  timbré  du   nom   de  la  Généralité  où  il   devoit 
;  fervir  ,  fans  pouvoir  être  employé  dans  les  au- 
:  très  Généralitez. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  Edit  du  mois  d'Août 
1674.  qui  régla  le  droit  de  Formule  ,  non  fur 
1  la  qualité  &  la  nature  des  Actes  ,  comme  au- 
paravant ,  mais  fur  la  hauteur  &  la  largeur  du 
Papier ,  à  commencer  au  premier  O&obre  de  la- 
dite année:  l'Ordonnance  de  Juin  1680.  en  aug- 
menta les   droits  ;  &  enfin  ,  la  Déclaration  du 
,    18.  Avril  1690.   qui  exifte   encore  aujourd'hui, 
fixe  la  feuille  du  grand   papier  à  2.  fols  S.  de- 
•    niers  ,  du  moyen  à  1.  fols  ,  du  petit  à  \6.  de- 
niers ,  la  demie  feuille  à  10.  deniers  ,1e  quart  à  8. 
den.  la  peau  de  parchemin  a  1.  liv.  7.  f  \.  liv.  la 
demi  -  peau  ,  à  8.  f.  le  quart ,  cinquième  ou  fixié- 
.  |  me  6.  f.  8.  d.  pour  chaque  rolle  en  cahier ,  &  6-  f. 
8.  d.  pour  toutes  fortes  de  quittances  ;  il  eft  perçu 
pardeifus  les  4-fpour  1.  tant  que  la  levée  en  durera. 
Ce  droit  n'a  loufFert  depuis  ce  tems  aucuns 
changemens   extraordinaires  ,    &  tous  les  Ré- 
glemens   intervenus    ont    été    relatifs   au   Ré- 
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glement  du  3.  Avril  1674.  doflt  nous  don 
lierons  le  précis ,  enfemble  de  l'Ordonnance  di 
mois  de  Juin  1680  &  du  Règlement  du  15 
Juin  1691.  ces  trois  Pièces  renfermant  tout  0 
qui  a  été  ordonné  fur  cette  matière. 


ARTICLE      II. 

AEbes  &  Pièces  qui  doivent  être  fur  Ptpier 
&  Parchemin  timbré. 


1.  T  Es  Arrêts  des  Cours  de  Parlement 
X^  Chambres  des  Comptes  &  Cours  de 
Aides  ,  tant  définitifs  qu'interlocutoires  ,  pro 
vifionnels  préparatoires  ou  introdudtifs  d'Inf 
tance  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle 
foit  qu'ils  foient  contradictoires  ,  par  forclu- 
fion  ,  congé  ,  défaut  à  l'Audience  ,  fur  Procè 
par  écrit  ou  accordez  au  Parquet  ,  Réglemen, 
a  écrire  ou  produire  ,  les  Baux  judiciaires  ,  Dé- 
crets forcez  &  volontaires  ,  de  licitations  01 
adjudications ,  homologations  de  contrats ,  tran 
factions ,  Sentences  arbitrales ,  Actes  de  récep- 
tion d'Officiers ,  les  Décrets  de  prife  de  corps3 
d'ajournemens  perfonnels  &;  d'affigner  poui 
être  ouïs ,  les  défauts  levez  au  Greffe  &  auj 
Préfentations  en  matière  civile  &  criminelle 
les  exécutoires  de  dépens  ,  d'apport  de  Procès 
conduite  de  Prifonniers  ;  &  enfin „  tous  les  Ar 
rets  &  Ordonnances  defdites  Cours  ,  &  Acte« 
dont  il  refte  minutes  au  Grerfè  d'icelles  ,  âoi 
yent  être  expédiez  en  Parchemin  d'un  feul  vo 
lume.  De'cUrati on  du  \  y.  Juin  1691. 

z.  Les  Requêtes ,  Exploits ,  Ecritures ,  Procé- 
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dures  ,  Jugemens  ,  Arrêts  ,  déclarations  de  dé- 
pens ,  exécutoires  ,  Commiiîions  ,  extraits  , 
collations  ,  &  généralement  tous  Actes  &  Ex- 
péditions de  quelque  qualité  qu'elles  foient , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  faites 
par  tous  Juçes  ,  Avocats ,  Procureurs  ,  Greffiers  , 
Huiiïiers  ,  Sergens  ,  &  autres  Officiers  Se  Mi- 
.  niftres  de- Juftice  ,  même  des  Orficialitez  ,  ne 
pourront  être  préfenrées,  reçues,  exécutées ,  ni 
iervir  en  Juftice,  (i  elles  ne  font  écrites  (ui  Pa- 
pier ou  Parchemin  timbré  ,  tant  pour  les  Origi- 
naux que  pour  les  Copies  faites  &  fignifiées  de- 
puis le  premier  Avril  1673.  Ordonnance  dn 
mois  de  Juin  1680. 

3.  Les  Lettres  de  Chancellerie  où  il  v  a 
Partie  requérante  ou  impétrante.  Même  Ordon- 
nance. 

4.  Les  Actes  defoi&  hommage, déclarations , 
aveux  &c  dénombremens    qui   iont    fournis  aux 
Terriers  pour  les  droits  de  Domaines  de  Sa  Ma- 
jefté ,  doivent  être  donnez  en  Parchemin  ,  ceux 
des  Tenanciers  ou  VafTaux  des  Seigneurs  parti- 
culiers en  Papier  ou   en   Parchemin  ,    fuivant 
l'ufage   des    lieux  avant   l'Edit  de    1673.    Les 
Contrats  de  ventes ,  mariages  Se  échanges  ,ceux 
de  conftitution  de  rentes  ,  Obligations  ,  Tran- 
sactions ,  Sentences  arbitrales  ,   Teftamens  ,  Se 
tous  autres  portanr  obligation,  doivenç  être  dé- 
livrez en  Papier  ou  Parchemin  ,  fuivant  l'ufage 
des   lieux  pratiqué  avant    l'Edit  à?   1673.   per- 
mis néanmoins  aux  Particuliers  de  les  faire  ex- 
pédier dans  les    lieux  où  l'on  a    accoutumé  de 
ne  les  expédier  qu'en  Papier  ;  mais  aucun  def~ 
dits  Contrats  &  Actes  ne  peuvent  erre  lignifiez, 
exécutez  ,  ni  demande  faite  en  Tuftice  en  con- 
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^mis  en  parchemin.  DécUrarion  'du   >9.  jU 

5-  Les  donations  ,  baux  ,  foubaux  pro. 
curanons  ,  quittances  ,  &  tous  autres  Aftes  & 
Contrats  paflez  pardevant  Notaires  de  quel, 
quequal.te  qu'ils  foient  ,  même  les  Notaires 
Apofto hques  ,  &  généralement  tous  Aftes  qui 
font  délivrez  par  perfonnes  publiques.  OrJL 
fiance  du  mois  de  Jum    16S0. 

o.  Les  Regiftres  des  Univerfitez  ,  Facultez  , 
Corps. des    Marchands   ,     Communautez  Laï- 
ques ,   Ecclefiaftiques  ,  Séculiers  ,   Réguliers 
Hôpitaux     Fabriques,  Confréries     CurTz Vi- 
caires ,  Retours ,  &  autres  Supérieurs  Eccléuaf- 
lHTS  \ SCC;fCa;reS  des  Archevêques,   Evêques 
Abbez  &  Chefs  d'Ordre  Se  de  leurs  clds-' 
Vicaires  cV  Economes,  Adminiftrateurs,    Syn- 
dics ,  Marguilhers  ,  Fabriciens  ,  Greffiers    Pro 
cureurs,  Receveurs  des  Conlïgnatîons ,  des' Tail- 
les, Décimes  &  autres  ,  Commiffaires  aux  Sai- 
sies réelles ,  CommifTaires  pour  les  Séquestres  & 
biens   iaiûs  ,  Directeurs   des   Créanciers     Fer- 
miers des  Droits  du  Roi,  Commis  à  la  Régie, 
Recette  &  Controlle ,  Concierges  des  Priions 
MefTagers  ,  Maîtres   des   Coches  &   Carroffes* 
Negocians  &  Marchands ,  Banquiers ,  Courtiers 
&  autres  de   pareille  qualité  ,  même   ceux  de 
Trefoners   en   Charge  ,    Commimonnaires    de 
Marchands    Agens  de  Banque  &  de  Change, 
qui  font  obligez  de  tenir  Regiftre  ,   ôc  généra- 
lement tous  ceux  qui  font  obligez  par  les  Or- 
donnances  &Réglemens    de    Police,  notam- 
ment celle  du  mois  de  Mars  ,*75.  de  tenir  des 
ttegiftres  qui  peuvent  être  repréfemez  ,  corn» 
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pulfez  ,  ou  faire  foi  en  Juftice ,  doivent  être 
en  Papier  timbré.  Règlement  du  3.  Avril  1674. 
Déclarations  des  mois  de  Juin  i68q.  &  19.  Juin 
1691. 

7.  Les  Répertoires  des  Notaires ,  les  Rol- 
les  des  Tailles,  de  l'impôt  du  Sel,  des  Déci- 
mes &  autres  Droits.  Déclaration  du  mois  de  Juin 
1680. 

8.  Les  Mandemens,  Vifa,  Lettres  d'Ordre, 
de  Maître-ès-Ans,  Bachelier,  Licencié,  Doc- 
teurs ,  Nominations ,  Provifions ,  Collations  & 

i  autres  Lettres  &  Actes  qui  s'expédient  dans  les 

!  Secrétariats  des  Archevêques,  Evêques,  &au- 

|  très  Prélats ,   dans  les  Greffes  des  Ofïicialitez 

5c  Univerfîtez,  ôc   par  toutes  autres  Commu- 

nautez   Laïques  ,  Eccléfiaftiques,  Séculières   & 

Régulières.  Même  Déclaration. 

9.  Les  Affiches  ,  Placards  ,  Billets  ,  Publica- 
tions d'Arrêts  ,  Sentences.,  Ordonnances ,  Mo- 
.nitoires  ,  &  généralement  tous  Actes  qui   font 

publiez  aux  Prônes  des  Paroiflès  ,  des  Affiches 
aux  portes  des  Eglifes ,  par  ordre  de  Juftice , 
des  Officiers  Royaux  ou  autres  ,  des  Fermiers 
des  Droits  du  Roi ,  &  des  Seigneurs  particuliers. 
Même  Déclaration. 

10.  Les  Quittances  ,  Actes  de  Expéditions, 
tant  des  revenus  cafuels  du  Roi  ,  que  de  ceux 

Ides  Seigneurs  appanagiftes  ou  engagiftes  des  Do- 
maines du  Roi ,  8c  des  autres  Seigneurs  Ecclé- 
fiaftiques ou  Laïques.  Même  Déclaration. 

11.  Les  RécépifTez  ,  Acquits ,  Certificats  ,  Bul- 
tins ,  Palfeports  ,  Pafïavans  ,  Congez  ,  Dépris , 
Contraintes ,  Quittances ,  Ampliations ,  Se  autres 
Actes  qui  font  délivrez  par  les  Tréforiers  ,  Re- 
ceveurs Généraux"  de  Finances,  Receveurs  des 
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Tailles ,  Fermes  des  Droits  du  Roi ,  &  Octrois  des 
Villes  ,  Officiers  de  Police  ,  Regraciers  ,  Com- 
mis à  la  diftnbution  du  Sel  ,  &  auti.es  Pré- 
pofez  a  la  direction  8c  per-eption  4.es  Droits 
qui  font  levez  fur  les  Sujets  du  Roi  ,  &c  géné- 
ralement tous  Actes  &  Expéditions  concernant 
les  Domaines,  Gabelles,  Regrats ,  Aides  Vau- 
tres Fermes ,  Tailles  ,  Décimes ,  Octrois  ,  Po- 
lice ,  cV  charge  des  Villes.  Même  Déclaration 

1 2.  Les  Déclarations ,  Soumifïïons  ,  &  Copies 
des  Pièces  qui  doivent  être  fournies  aux  Bu- 
reaux des  Fermes.  Même  Déclaration, 

13.  Les  Quittances  &  Acquits  des  Parties  pre 
liantes,  Etats  des  Comptables ,  &  les  Piçeçs  jus- 
tificatives fervant  à  leur  décharge  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  Quittances  &  décKargçj  qui 
feront  fournies  aux  Tréforiers  de  l'Extraordi 
naire  des  Guerres ,  de  la  Marine  ,  de  l'Artille- 
rie ,  ou  à  leurs  Commis  ,  par  les  Officiers  des 
Troupes  du  Roi ,  &  (ignées  d'eux  ;  enfemble 
les  Billets  de  logement  des  Gens  de  Guerre, 
dans  laquelle  exception  ne  font  compris  les 
Etats  Se  autres  Expéditions  qui  doivent  être  rap- 
portées aux  Tréforiers  par  les  Entrepreneurs 
des  Vivres  &  Etapes ,  &c  autres ,  qui  doivent  être 
écrits  fur  du  Papier  timbré,  Même  Déclara- 
tion. 
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ARTICLE         III. 

Observations  générales. 

I.  T  Es  Actes,  qui  auparavant  l'établiiTement 
JL>  du  Parchemin  timbré,  dévoient  être  écrits 
en  parchemin  ,  doivent  l'être  fur  parchemin 
timbré  ,  avec  défenfes  de  les  mettre  en  papier. 
Ordonnance  du  mois  de  Juin   16S0. 

2.  Les  Sentences  Se  Jugemens  définitifs  ren- 
dus es  Requêtes  du  Palais,  celles  des  Bailliages  , 
Sièges  Préfïdiaux,  Elections ,  Greniers  à  Sel, 
Prévotez  ,  Châtellenies ,  Amirautez  fk  autres 
Juftices  Royales ,  &  tous  autres  Actes  qui  fe- 
ront mis  à  exécution  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  rendus  à  l'Audience  ou  fur  Pro- 
cès par  écrit ,  doivent  être  expédiées  en  par- 
chemin. Déclaration  du  19.  Juin  1691. 

3.  A  l'égard  des  Sentences  interlocutoires, 
de  provi fions  ou  d'appointemens ,  elles  doivent 
être  expédiées  en  parchemin  dans  les  lieux  où 
elles  y  étoient  expédiées  avant  l'Edit  de  Mars 
1673.  &  en  papier,  où  elles  n'étoient  expé- 
diées qu'en  papier  avant  ledit  tems.  Même  Dé- 
claration. 

4.  A  la  referve  des  Jurifdictions  Confulahes 
où  elles  feront  expédiées  iuivant  leur  ufage, 
Même  Déclaration.  . 

5.  Il  en  eft  de  même  des  Actes  de  foi  &  hom- 
mages ,  déclarations ,  aveux  &  dénombremens  : 
à  l'égard  des  Contrats  de  vente,  mariages  & 
échanges ,  ceux  de  conftiïution  de  rente  ,  obli- 
gations ,    tranfactions  ,   Sentences  arbitrales  , 
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teftamens  &  tous  autres  Ades  portant  obliga- 
tion feront  délivrez  en  papier  ou  parchemin 
timbre,  IiuvantTufage  des  lieux  avant  l'Edit 
de  1675.  mais  aucuns  defdits  Contrats  8c  Ades 
ne  pourront  être  fîgnifiez,  exécutez ,  ni  deman- 
de faite  en  Juftice,  qu'ils  n'ayent  été  mis  en  par- 
chemin.  Déclaration  du  19.  Juin   1631. 

6.  Le  papier  ou*  le  parchemin  dont  le  timbre 
fait  connoître  la  Généralité  où  il  doit  ecre  em- 
ployé ,  ne  peut  fervir  pour  une  autre  Généralité. 
Ordonnance  de  Juin   1680. 

Le  papier  ou  parchemin  timbré  qui  aura 
ieryi  une  fois  pour  les  Acles  ,  expéditions  & 
écritures  ,  ne  pourra  plus  être  employé  à  une 
autre  expédition  ,  ni  le  premier  A&e  barré  pour 
en  écrire  un  autre ,  ou  aul-deflus,  ou  au  deffbus  , 
au  verio,  ni  le  timbre  couvert  d'écritures,  ou 
coupé  ,  ou  rompu  pour  s'en  fervir  en  tout  ou 
en  partie  après  le  premier  A&e  confommé.  Mê- 
me Ordonnance, 

7.  Les  Contrevenans  aux  difpofitions  ci-de- 
vant énoncées  ,  condamnez  pour  chacune  con- 
travention en  300  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  en  600.  livres  pour  la  féconde ,  8c 
en  1000.  livres  pour  la  troifiéme  j  8c  de  plus, 
s'ils  font  Officiers  8c  Miniftres  de  Juftice,  in- 
terdits pour  un  an,  pour  la  première  fois,  & 
pour  toujours  en  cas  de  récidive.  Même  ' Or- 
donnance. 

8.  Permis  aux  Commis  de  faire  leurs  vifites 
dans  ks  Moulins  8c  Magazins  à  papier  ,  pour 
drefîer  leurs  Procès- verbaux  ,  8c  être  informés  de.$ 
contraventions,  &'ceux  qui  auront  contrefait 
les  timbres  &  moules  du  papier  &  parchemin  ' 
ou  qui  leur  auront  aidé  à  en  faire  le  débit, 
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condamnez  à  l'amende  de  iooo.  liv.  à  faire 
amende  honorable  ,  &  aux  Galères  pour  cinq 
ans ,  6c  en  cas  de  récidive ,  aux  Galères  à  perpé- 
tuité. Même  Ordonnance. 

^.  Toutes  copies  de  pièces  «Se  écritures,  mê- 
me d;s  Exploits,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient  ,  qui  font  fignihees,  tant  de  Procureur  à 
Procureur  qu'aux  "Parties  ,  doivent  être  écri- 
tes en  caractère  liiïble ,  &c  il  doit  être  biffé  une 
marge  au  papier  ,  au  moins  d'un  travers  de 
doigt.  Déclaration  du  \ç).Juin  1691. 


ARTICLE       IV. 

Du  nombre  des  lignes  & fyllabes  qui  doivent  être 
écrites  fur  le  Papier  &  Parchemin  timbré. 

y  HPOus  les  Arrêts  ,  Ordonnances  &  Actes 
1  mentionnez  au  n°.  1.  de  l'Article  1.  ci- 
devant  ,  doivent  être  expédiez  en  parchemin 
d'un  feul  volume,  dont  la  page  doit  contenir 
vingt-deux  lignes  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne, 
&  une  ligne  compenfant  l'autre.  Déclaration 
du  ly.  Juillet  1691. 

;  2.  Les  Arrêts  qui  contiendront  au  -  delà  de 
vingt-fix  lianes  &  vingt-huit  fyllabes  à  la  ligne, 
feront  mis  en  rolles  ôc  feuilles  de  parchemin  \ 
avec  défenfes  de  les  mettre  en  quart.  Même 
Déclaration. 

y  Toutes  Requêtes,  Inventaires  ,  Avertiffe- 
mens ,  Contredits ,  Salvations ,  Enquêtes,  Comp- 
tes ,  Procès  -  verbaux  ,  Déclarations  de  dépens , 
&  toutes  autres  Ecritures  de  Procureur  &  Avo- 
cat, qui  doivent  être  fignifices   feront  écrites 
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fur  papier  moyen  à  z.  fols  la  feuille ,  dont  la  pa- 
ge contiendra  vingt  lignes  ,  &  la  ligne  douze 
fyllabes;  &  pour  les  expéditions  &  autres  pro- 
cédures dans  lefquelles  on  fe  fert  du  papier  à 
feize  deniers  ,  treize  à  quatorze  lignes  la  page  , 
fept  à  huitfyllabes  à  la  ligne, &  le  quart  à  pro- 
portion. Jldéme  Déclaration. 

La  Déclaration  du  14.  Juillet  1691.  fixe  le 
nombre  des  lignes  de  cet  Article  à  vingt-deux 
lignes  fur  le  papier  de  2.  fols  8.  d.  à  dix -huit 
lignes  fur  le  papier  moyen  ,  à  2.  f  à  treize  ou 
quatorze  lignes  ,  fur  petit  papier  à  16.  deniers 
même  nombre  de  fyllabes. 

4.  Les  Copies  defdites  écritures  ,  qui  feront 
lignifiées ,  feront  écrites  d'écriture  lifible  ,  & 
ne  contiendront  que  quarante-quatre  lignes  à 
la  page  du  papier  à  2.  f.  vingt -deux  fyllabes  à 
la  ligne;  trente  lignes  fur  le  papier  à  \G.  den. 
dix-huit  fyllabes  à  la  ligne  ;  ôc  le  quart  à  pro- 
portion.  Déclaration  du  19.  Juin  1691. 

La  Déclaration  du  24.  Juillet  audit  an ,  por- 
te que  les  Procureurs  ,  Notaires  ,  Huiiïiers  , 
Serçens  Se  autres  •  ne  feront  pas  aftreints  au 
nombre  des  fyllabes ,  porté  parles  Articles  1.  2; 
3.  &  4.  de  la  Déclaration  du  1 9.  Juin  1691. 


ARTICLE       V. 

Des     Rcgiftres    a    tenir    en  Papier  timbré. 

1 .  '""¥"'  Ous   les  Regiftres  qui  font  foi  en  Jui- 

JL    tice ,  y  peuvent  être  repréfentez  ou  com- 

pulfez  ,  doivent  être  en  papier  timbré  -,  par  con- 

iéquent,  tous  ceux  qui    font   obligez   par    les 
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Ordonnances  &  les  Reglemens  de  Police,  de 
tenir  des  Regiftres  ,  ou  comme  Perfonnes  pu- 
bliques ou  privées  les  doivent  tenir  en  pa- 
pier timbré  ;  la  lecture  des  Reglemens  à  ce  fu- 
jet  en  eft  une  démonftration  ,  contre  laquelle 
on  ne  peut  rien  objecter;  les  Reglemens  de  la 
Formule  ne  taillent  rien  à  délirer  à  ce  lujet  : 
nous  allons  les  rapporter. 

ARTICLE   VI.  au  Règlement  an  3.  Avril 
167 4. 

1.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  ,  que 
les  Livres  Journaux  Se  Regiftres  que,  les  Mar- 
chands Ôc  Négocians,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail ,  Agens  de  Change  &  de  Banque  ,  font  obli- 
gez de  tenir  en  conféquence  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1673.  feront  faits  &c  compo- 
fez  de  papier  timbré  &  marqué. 

3.  Ce  même  article  fait  défenfes  aux  Juges- 
Confuls  ,  Se  aux  Maires  &  Echevïhs  des  Villes , 
.ou  à  ceux  qui  feront  par  eux  commis  ,  de  figner  , 
cotter  &  parafer  aucuns  Regiftres  ,  s'ils  ne  font 
fur  papier  timbré  ,  &  a  tous   Juges  ,  même   à 
ceux  des  Jurifdi&ions  Conful aires ,  d'avoir  égard 
ni  d'ajouter  foiaufdits  Regiftres ,  ni  de  recevoir 
en  Juftice  aucuns  extraits  d'iceux  ,  s'il  ne  leur 
eft  apparu  que  les  originaux  des  Regiftres  fur 
lefquels  ils  auront  été  tirez,  font  iur  le  papier 
timbré ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom ,  des  dommages  Se  intérêts  du  Fer- 
mier ,  &  de  100.  livres  d'amende  contre  ceux 
qui  préfenteront  lefdits  Regiftres* 


: 
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ARTICLE     VU.    de   l'Ordonnancé 
à.e  Juin    1680. 

4.  Les  Regiftres  des  Corps  des  Marchands  > 
Négocians  ôc  Marchands  ,  Banquiers  ,  Cour- 
tiers, ôc  autres  de  pareille  qualité,  feront  en 
papier  timbré  &.  marqué. 

ARTICLE    XV.   de  la  Déclaration 
du  1  ^.  Juin  165)!. 

y.  Les  Articles  7.  &  8.  de  l'Ordonnance 
de  1680.  au  Titre  des  Papiers  ôc  Parchemins 
timbrez ,  feront  exécutez ,  ôc  en  conféquence  , 
Voulons  que  les  Regiftres  de  toutes  perfon- 
nes  y  mentionnées  ,  foient  tenus  en  papier  tim- 
bré ,  même  ceux  des  Commifïïonnaires  des 
Marchands ,  Agens  de  Banque  &c  de  Chancre, 
ôc  que  les  Agens  tiennent  Regiftre ,  &  géné- 
ralement tous  ceux  qui  font  obligez  par  les 
Ordonnances  ôc  Réglemens  de  Police ,  (  no- 
tamment celle  du  mois  de  Mars  1673.  )  de  tenir 
des  Regiftres  qui  peuvent  être  repréfentez, 
compulfez ,  ou  faire  foi  en  Juftke ,  foient  en 
papier  timbré. 

6.  Voulons  que  ceux  qui  contreviendront 
en  aucuns  defdits  Articles  ci-delfus ,  foient  con- 
damnez en  300.  livres  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  par  les  Juges ,  à  peine  d'interdi&ion 
de  leurs  Charges ,  ôc  d'être  contraints  au  paye- 
ment defdites  amendes  en  leurs  propres  ôc  privez 
noms. 

7.  Voilà  les  Réglemens  fur  lefquels  le  Fer^. 

mis 
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mîer  fe  fonde  pour  contraindre  les  particuliers 
qui  font  obligez  de  tenir  des  Regiftres ,  à  les 
tenir  en  papier  marqué.  Voici  l'Ordonnance  de 
Mars  1673.  °lu^  ^OK  ^erv^r  ^e  règle  pour  la 
qualité  &c  la  forme  des  Regiftres  qu'ils  doivent 
tenir. 

TITRE  III.    de  ï Ordonnance  du  mois 
de  Mars  16J5.  portant  Règlement 
four  le  Commerce. 

Article  premier. 

8  Les  Négocians  &  Marchands  ,  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  auront  un  Livre  qui  con- 
tiendra tout  leur  Négoce  ,  leurs  Lettres  de 
change  ,  leurs  dettes  actives  &  paiïives ,  3c  les 
deniers  employez  à  la  dépenfe  de  leur  maifon. 

Article  1  î; 

9.  Les  Agens  de  Change  6c  de  Banque  tien- 
dront un  Livre  Journal  dans  lequel  feront  in- 
férées toutes  les  parties  par  eux  négociées ,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  conteftation. 

Article  1 1 1. 

10.  Les  Livres  des  Négocians  &c  Marchands , 
tant  en  gros  qu'en  détail  ,  feront  fignez  fur 
le  premier  Se  dernier  f.uillet  par  l'un  des  Con- 
fuls ,  dans  les  Villes  où  il  y  a  Jurifdiétion  Con- 
fulaire ,  &  dans  les  autres  par  le  Maire  ou  l'un 
des  Echevins ,  fans  frais  ni  droits,  3c  les  feuil- 
lets parafez  3c  cottez  par  premier  5c  detnier , 
de  la  main   de   ceux  qui  auront  été   commis 

I 
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par  les  Confuls  ou  Maire  &  Echevins  ,  dont  fera 

fait  mention  au  premier  feuillet. 

Article  IV. 

ii.  Les  Livres  des  Agens  de  Change  Ôc  dé 
Banque ,  feront  cottez  ,  fignez  &  parafez  par 
l'un  des  Confuls  fur  chaque  feuillet  ,  &  men- 
tion fera  faite  dans  le  premier  ,  du  nom  de 
l'Agent  de  Change  ou  de  Banque  ,  de  la  qua- 
lité du  Livre,  s'il  doit  fervir  de  Journal  ou 
pour  la  Cailfe  ,  ôc  fi  c'eft  le  premier  ,  fécond 
ou  autre ,  dont  fera  fait  mention  fur  le  Reliure 
du  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ou  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

Article  V. 

il.  Les  Livres  journaux  feront  écrits  d'une 
même  fuite  par  ordre  de  date  ,  fans  aucun 
blanc ,  arrêtez  en  chaque  Chapitre  &  à  la  fin , 
Ôc  ne  fera  rien  écrit  aux  marges. 

Article  VI. 

13.  Tous  les  Négocians  Ôc  Marchands, 
Agens  de  Change  ôc  de  Banque  ,  feront  te- 
nus dans  fix  mois  après  la  publication  de  notre 
Ordonnance  ,  de  faire  de  nouveaux  Livres  , 
Journaux  ôc  Regiftres ,  fignez ,  cottez  Ôc  para- 
fez ,  fuivant  qu'il  eft  ci-delïus  ordonné  ,  dans 
lefquels  ils  pourront,  fi  bon  leur  femble,  por- 
ter les  extraits  de  leurs  anciens  Livres. 
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Article  V  1 1. 

14.  Tous  les  Ntgocians  &  Marchands  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail,  mettront  en  lialfe  les 
Lettres  qu'ils  recevront ,  &  en  regiftre ,  la  co- 
pie de  celles  qu'ils  écriront. 

Article  XL  Ah  Titre  XL  de  ladite 
Ordonnance. 

15.  Les  Ncgocians  &  Marchands,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  &  les  Banquiers  ,  qui  lors 
de  leur  faillite  ne  repréfenteront  pas  leurs  Re- 
giftres &  Journaux  lignez  8c  parafez  ,  com- 
me nous  avons  01  donné  ci-dciïiis ,  pourront  être 
réputez  Banqueroutiers  frauduleux. 

Article  premier  de  V  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  3 
Aides  çr  Finances  de  Provence  , 
du  15.  Juillet  173 y. 

16.  Les  Livres  Journaux  8c  les  Regiftres  que 
les  Marchands  8c  Négocians  ,  tant  en  gros 
qu'en  détail  ,  Banquiers  ,  Courtiers  ,  Agens 
de  Change  8c  de  Banque  ,  font  obligez  de  te- 
nir chacun  en  droit  foi  ,  en  conféquence  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1673.  portant  Rè- 
glement pour  le  Commerce  ,  feront  faits  & 
compoiez  de  papier  timbré  8c  marqué ,  fous  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 

17.  De  tous  ces  Réglemer.s ,  il  eu  réfulte 
évidemment  que  tous  les  Marchands ,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  font  obligez  de  tenir  les 
Regiftres  y   mentionnez  5   que   ces   Regiftres  3- 
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qui  ont  été  ordonnez  pour  la  fureté  du  Com- 
merce ,  doivent  être  en  bonne  forme ,  c'eft-à- 
dire  ,  cottez  ôc  parafez  par  une  perfonne  eu 
Charge  ,  &  non  des  caïers  de  quatre  ,  fix 
feuilles ,  plus  ou  moins  de  papier  timbré  , -pour 
y  porter  quelque  article  de  ventes  pour  la  for- 
me, fans  cotte  ni  parafe  -,  &' enfin,  qu'ils  doi- 
vent avoir  lefdits  Regiftres  en  papier  timbré  &c 
marqué. 

iS.  Les  Arrêts  du  Conleil  £c  des  Cours 
des  AiJes  ,  ainii  que  les  Sentences  des  Juges 
de  ces  matières,  qui  ont  été  rendus  fur  les  con- 
traventions ,  ont  condamné  aux  amendes  tous 
ceux  qui  par  les  Réglemens  de  Police  doi- 
vent tenir  Regiiïre ,  lorfqu  ils  ont  été  pouriui- 
vis  ,  dénommez  ou  non  dans  les  Articles  7.  & 
iy.  des  Ordonnances  de  1680.  &  Déclaration  du 
19  Juin  1691. 

19.  Les  Négocîans  ,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail ,  Agens  de  Banque  &  de  Change  de  la 
ville  de  Nantes  ôc  Province  de  Bretagne  ,  y 
ont  été  condamnez  par  Arrêt  contradicloire  du  1 1. 
Septembre  iGjj. 

L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Ferrand  du  16.  Novembre  1679.  en  confirmant 
la  Sentence  des  Elus  de  Riom  ,  a  condamné 
aux  amendes  portées  par  les  Réglemens  ,  vingt- 
cinq  Marchands  de  la  Ville  de  Thiers ,  pour  n'a- 
voir pas  tenu  leurs  Regiftres  en  papier  tim- 
bré. 

Par  autre  Arrêt  du  i<;.  Juin  1680.  ladite 
Cour  a  condamné  pour  le  même  fait  trente 
Marchands  de  Clermont  en  l'amende. 

zo.  L'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Février  1685. 
qui  permet  les  vifites  chez  les  Marchands,  leur 


Formules.  ^29 

enjoint ,  fous  les  peines  portées  par  les  Régle- 
mens  ,  de  tenir  leurs  Regiftres  en  papier  tim- 
bré, u  l'Ordonnance  de  M.  Daguefleau,  In- 
tendant de  Languedoc , -chargé  de  l'exécution 
dudit  Arrêt  ,  dénomme  expretfément  les  Or- 
fèvres ,  Jouarlliers  y  Marchands  d-r  Laine ,  Soie, 
Tareras  &  Rubans  ,  Marchands  de  Fer  ,  de 
Plomb  8c  de  Cuivre  ,  Drogurftes  &  Epiciers, 
Marchands  de  Bois,  Draps,  Toiiles  &  Dentel- 
les t_  Libraires  ,  Apothicaires ,  Gantiers  »  Parfu- 
meurs ,  Confifeurs  ,  Fourreurs  ,  Pelletiers  , 
Teinturiers  ,  Taneurs  ,  Chapelliers  Canebaf- 
fiers  &  Mangoniers  ou  Maeâziniers ,  6c  tous 
autres. 

L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Provence , 
dénomme  les  mêmes  particuliers  pour  être  au 
cas  d'avoir  leurs  Regiftres  en  papier  timbré 
de  marqué  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Rc- 
glemens  ,  leur  donnant  quinze  jours  après  la 
publication  dudit  Arrêt  ,  pour  ie  mettre  en 
r<  gle  ,  paifé  lequel  terns  ,  permis  au  Ferrhîèr 
de  faire  fes  vîntes  en  préfèûce  dit  Maître  des 
Ports,  où  il  y  en  a,  &  a  fou  défaut,  du  pre- 
mier Juge  Royal  requis,  quelle  commet  à  cet 
effet. 

2i.  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  Mar- 
chands ,  le  Roi ,  par  Arrêt  àïi  24.  Février  1688. 
leur  accorde  un  mois  pour  faire  contretimbrer 
leurs  Regiftres  fans  frais ,  à  chaque  change- 
ment-de  timbre,  pour  ceux  réfîdans  dans  la 
Ville  où  eft  le  Bureau  du  Timbre,  &  ceux  ré- 
fidens  dans  les  autres  Villes  ,  tenus  de  les 
faire'; parafer  par  les  juges-Royaux  ,  les  Com- 
mis du  Fermier  prefens  ou  duement  ap- 
peliez. 

Iiij 
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11.  Les  délais  accordez  par  tous  les  Régle- 
rnens  étant  expirez  depuis  longtems  ,  les  Com- 
mis doivent  faire  la  vifite  chez  tous  les  dé- 
nommez aufdits  Rcglemens  &c  autres ,  qui  par 
la  nature  de  leur  commerce  ou  affaires ,  font 
alïujettis  à  tenir  Regiftre,  &  à  défaut ,  en  dref- 
fer  leur  Procès-verbal ,  pour  faire  condamner 
les  contrevenans  en  l'amende  de  300.  livres 
chacun. 


ARTICLE       VI. 

Devoirs  des  Commis. 

ï.  T    Es   Commis  *  diftributeurs  des  Formules 
p.  j  &    autres    droits   ci  -  joints  ,  doivent  te- 
nir la  main  à  faire  oblerver  les  Réglemens  fur 
l'ufage  du  papier  &  parchemin  timbré. 

2.  Arrêter  les  Sentences  &  autres  Actes  qui 
doivent  être  en  parchemin  ,  fuivant  les  Régle- 
mens ,  lorfqu'on  les  leur  préfentera  fur  papier 
timbré. 

3.  Ils  feront- de  tems  en  tems  des  vîntes  chez 
les  Marchands  Se  autres  qui  doivent  tenir  des 
Regiflres  en  papier  timbré  ;  Se  en  cas  de  contra- 
vention ,  ils  drelîeront  leur  Procès  verbal ,  qu'ils 
enverront  à  la  Direction. 

4.  Ils  vifiteront  de  tems  en  tems  les  Moulins 
à  papier  de  leur  arrondilTement ,  Se  empêche- 
ront que  perfonne  ne  vende  du  papier  fans  un 
ordre  exprès  de  la  Direction. 
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ARTICLE     VII. 

Obligations  de  Mejjîeurs  les  Juges. 

j.TLeft  défendu  à  cous  Juges  de  donner  au- 

X  cu;i  pareatis  ,  mandement  ,  commifîions  , 
ni  permiffions  d'exécuter  ou  faifir  fur  brevets 
d'obligation  ,  minute  de  Sentences ,  Contrats 
ou  Acïes ,  s'ils  ne  font  fur  papier  ou  parchemin 
timbré,  conformément  a  l'Article  IV.  du  Rè- 
glement de  1674.  à  peine  d  interdi&ion  &  de 
1000.  liv.  d'amende.  Règlement  de  1674.  Dé- 
claration dit  19.  Juin  1691. 

2.  Comme  aulïï  d'avoir  égard  aux  Procès- 
vetbaux  ,  Saifies-Réelles  &  autres  Actes  faits  en 
exécution  de  Sentences  ,  jugemens ,  Contrats 
&  Obligations ,  fi  elles  ne  font  repréfencées  en 
parchemin. 

5.  Il  efl:  défendu  à  tous  Juges ,  même  à  ceux 
des  Jurifdictions  Coniulaires  ,  d'avoir  égard 
ni  ajouter  foi  aux  Livres  &  Regiftres  des  Mar- 
chands &  autres  qui  doivent  en  tenir  ,  fuivant 
les  Ordonnances  ,  admettre  aucunes  deman- 
des en  conféquence  d'iceux  ,  de  recevoir  au- 
cuns Extraits  d'iceux ,  ni  de  les  cennoître  pour 
faire  foi  en  Juftice ,  s'ibne  leur  elt  apparu  q«ie 
les  originaux  fur  lefquels  ils  auront  été  cùez 
font  en  papier  timbré  ,  fous  pareilles  peines. 
Règlement  de  1674. 

4.  Comme  aulïï  de  modérer  l'amende  de 
300.  liv  portée  par  le  dernier  article  de  'a 
Déclaration  du  19.  Juin  169 1.  à  peine  d'inter- 
diction de  leurs  Charges  &  d'etre  contraints  au 

liv 
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payement  defdites  amendes ,  en  leur  propre  Se 

privé  nom. 

5.  Il  efl  défendu  aux  Cours  de  recevoir 
l'Appel  des  Sentences  portant  condamnation 
d'amende  ,  qu'elles  ne  foient  confignées  entre. 
les  mains  du  Fermier.  Déclaration  du  18.  Avril 
1690. 

6.  Pareilles  défenfes  aux  Juges  -  Çonfuls  &c 
aux  Maires  &  Echevins  ,  on  à  ceux  qui  fe- 
ront par  eux  commis ,  de  ligner ,  cottér  &:  pa- 
rafer aucuns  Regiftres  qui  leur  feront  pré- 
fentez ,  s'ils  ne  iont  fur  papier  timbré,  à  peine 
d'interdiction ,  de  1000.  liv.  d'amende  ,  &c  dé 
tous  dommages  de  intérêts.  Règlement  de 
1674 

7.  Il  leur  eft  aufîi  défendu  d'avoir  égard  à 
aucunes  requêtes ,  exploits ,  écritures ,  procédu- 
res ,  extraits ,  collations ,  8c  généralement  tous 
actes  &  expéditions ,  tant  en  matières  civiles  que 
criminelles ,  fi  les  originaux  ôc  copies  ne  font 
en  papier  ou  parchemin  timbré ,  à  peine  de 
300.   liv.   d'amende.   Ordonnance  de  Juin  1680. 

8.  Comme  auiïi  d'avoir  égard  aux  quittan- 
ces, a&es  ou  expéditions  des  revenus  cafuels 
du  R.oi  ou  des  Seigneurs  éngagiftes  ,  des  Do- 
maines ,  ou  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques  ou 
Laïcs ,  s'ils  ne  font  fur  papier  ou  parchemin 
timbré  ,  fous  les  mêmes  peines.  Règlement  de 
1674. 

f).  Comme  auiïî  d'avoir  égard  aux  Lettres 
des  grandes  &  petites  Chancelleries  quand ,  il 
y  a  partie  requérante  ou  impétrante  ,  fi  elles  ne 
font  fur  parchemin  timbré  ,  quand  même 
elles  feroient  fcellées  ,  fous  les  mêmes  peines. 
Même  Règlement. 
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10.  Il  leur  eft  défendu  d'ordonner  la  com- 
munication de  la  main  à  la  main ,  fous  pré- 
texte d'inftruétion  ou  autrement  ,  mais  il  doit 
être  donné  copie  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
\G6~j.  Déclaration  du  19.  Juin  1691. 


ARTICLE      VIII. 

Devoirs  des  Greffiers  &  Notaires. 

\.  T  L  eft  défendu  aux  Notaires  Se  Greffiers , 
i  d'exiger  des  Parties  de  plus  grands  droits 

que  ceux  à  eux  attribuez  par  les  Réglemens , 
j  fous  prétexte  que  leurs  Acles  &  Expéditions 
;  font  écrits  plus  menu   8c  plus   ferré  qu'il  n'eft 

porté  par  les  Réglemens,  à  peine  de  1000.  liv. 

d'amende.  Règlement  de  1674. 

z.  Il  leur  eft:  enjoint  ,  fous  les    mêmes  pei- 
|  nés  ,  de  fe  conformer  au  nombre  des  lignes  8c 

fyllabes  portées  par  les  Réglemens.  Voyez,  l' Art. 

7.V.  ci-devant. 

3.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  deux  actes 
ou  expéditions  enfuite  l'un  de  l'autre ,  fous  les 
mêmes  peines,  à  l'exception  des  Regiftres  que 
les  Notaires  &  Greffiers  tiennent  ,  pour  lef- 
quels  il  fera  ufé  comme  pour  le  pa(Té.  Décla- 
claration  du  19.  Juin  1691. 

4.  Défenfes  à  tous  Notaires ,  Greffiers  ,  Se- 
crétaires 8c  autres  perfonnes  publiques ,  de  ti- 
rer,  collationner  ,  compulfer  aucuns  Extraits 
des  Regiftres  ,  fi  lefdits  Regiftres  8c  Extraits 
ne  font  fur  papier  timbré  ,  à  peine  de  dépens , 
dommages  8c  intérêts  du  Fermier,  8c  de  1000. 
liv.  d'amende.  Règlement  de  i6j+. 
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j.  Comme  auffi,  fous  les  mêmes  peines,  de 
donner  aucunes  expéditions  de  leurs  A£tes  & 
minutes ,  que  fur  papier  ou  parchemin  timbré , 
fuivant  l'ulage  avant  l'Edit  de  1675. 

6.  Il  eft  enjoint  aux  Greffiers  &  Commis  des 
Audiences  des  Bailliages ,  Prélidiaux  ,  SénéchauC 
iees ,  Prevotez  &  autres  Jurifdiétions ,  de  tenir  des 
Regiftres  plumitifs  d'Audience  en  papier  tim- 
bré, en  bonne  forme,  fur  lefquels  ils  doivent 
écrire  les  prononciations  des  Sentences  &:  Juge- 
mens ,  &  faire  parafer  ledit  Regiftre  à  cha- 
que audience ,  &  chacune  Sentence  par  le  Juge 
qui  aura  préfidé  ,  fuivant  l'article  ç.  du  tit.  %6. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  lefquelles  Senten- 
ces lefdits  Greffiers  ne  pourront  expédier  Se 
délivrer  que  fur  dss  qualitez  lignifiées  en  pa- 
pier timbré ,  &  non  autrement  ,  à  peine  de 
500.  livres  d'amende.  Arrêts  des  21.  Juin  169$. 
&  x.  Juin  ijii. 

7.  Les  Greffiers  des  Jurifdictions  Confulaires 
&  des  autres  Juftices,  font  tenus  d'inférer  dans 
les  Sentences  les  qualitez  des  Parties  ,  avec  men- 
tion fommaire  de  leurs  demandes  &  défenfes. 
Déclaration  du  \y.Juin  1691. 

8.  Il  eft  enjoint  aux  Greffiers  d'envoyer  aux 
Greffes  du  Parlement  ou  Cours  Supérieures  , 
où  l'Appel  des  Sentences  &  procédu-es  en  ma- 
tière criminelle  fera  porté  ,  les  groffes  des  in- 
formations &  autres  procédures  fecrettes ,  avec 
défenfes  de  porter  ou  envoyer  les  minutes  def- 
dites  informations ,  s'il  n'a  été  ainfi  ordonné  par 
Arrêt.  Déclaration  du  1?.  Juin  1691. 


:; 
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ARTICLE    IX. 

Devoirs  des  Procureurs. 

I  T  L  eft  enjoint  aux  Procureurs  de  fe  fervip 
X  en  tous  Actes  de  Juftice  &  écritures  de 
papier  timbré  ,  &  d'écrire  à  chaque  page  le 
nombre  des  lignes  portées  par  les  Reglemens  , 
■avant  l'Article  4.  ci-devant  ,  à  peine  de  1000. 
livres  d'amende. 

2.  Il  leur  eft  défendu  de  fe  communiquer 
Je  la  main  à  la  main  s  fous  prétexte  d'inftruc- 
îion  ou  autrement  ,  mais  il  fera  donné  copie 
aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1667.  fî  ce 
n'eft  à  l'égard  des  Inventaires  ,  comptes  &  au- 
tres Actes  de  cette  qualité  ,  dont  on  n'a  pas 
accoutumé  de  donner  copie  ,  &  qui  fe  com- 
mu v.quent  par  les  Huiffiers  ou  Greffiers  ,  fans 
néanmoins  innover  à  la  communication  que 
les  Avocats  fe  donnent  de  leurs  facs  avant  la 
plaidoirie  des  cauf. s  ,  laquelle  ils  pourront  con- 
tinuer en  la  manière  accoutumée.  Déclaration 
au  19.  Juin   1691. 

3.  Comme  auiïî  de  mettre  deux  Actes  ou 
extraits  fur  une  même  feuille  ,  à  peine  de  300. 
livres  d'amende.  Sentence  du  1  y.  Janvier  1701. 
Arrêt  du   14.  Janvier  1701. 

4.  Il  leur  eft  enjoint  de  régler  les  qualitez 
id'Arrêts  d'Audience  ,  d'y  établir  celle  des  Parties  , 
(dater  les  Appointemens  ,  Sentences  ou  Actes 
dont  eft  appel ,  &  par  quels  Juges  ils  ont  été  ren- 
dus. Déclaration  du  19.  Juin    1691. 

5.  Il  eft  défendu  aux  Procureurs  des   Cours 
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&  Jurifdi&ions  ,  de  pourfuivre  l'Audience  j 
fans  avoir  fait  fignifier  un  à  venir  à  jour  pre- 
fix  &  de  fe  fervir  du  même  à  venir  pour  pour- 
ium-e  l'Audience  à  difFerens  jours  ,  à  peine  de 
ioo.  livres  d'amende  perfonnelle ,  laquelle  ncs 
pourra  être  remife  ni  modérée.  Déclaration  1 
i?.  Juin  i6c>i. 

6.  Comme  aufïï  de  fournir  des  copies  des 
Lettres  expédiées  en  Chancellerie  Ci  elles  ne 
iont  fur  parchemin  timbré  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  iooo.  livres  d'amende.  Règlement  de  1674 
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ARTICLE       x. 

Devoirs  des  Hui fiers  ,  Sergens ,  ^  *«fr«. 

eft  défendu  à  tous  Officiers  &  Mh 
îftres  de  Juftice,  de  faire  ni  fignifier  au- 
cunes Requêtes ,  Exploits ,  Ecritures  ni  expédi- 
tions de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  foit 
pour  copies  ou  originaux,  qu'elles  ne  foient 
en  papier  ou  parchemin  timbré ,  fuivant  la  qua- 
lité des  Actes  ,  quand  même  le  fceau  de  la  Ju- 
riididion  y  feroic  appofé ,  à  peine  de  nullité  & 
de  1000.  livres  d'amende. 

2.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  deux  fîgniï 
ficatiems  ou  Actes  fur  un  même  papier  ou  par- 
chemin, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  Ci 
ce  n'eft  pour  les  premières  figtv'fications  des 
Sentences  &  autres  procédures  ,'lefquel les  pour- 
ront être  écrites  fur  lefdits  Arrêts,  Sentences 
ou  Ecritures  ,  &  pour  les  Procès-verbaux  de 
ventes  de  meubles ,  de  criées ,  inventaires ,  com- 
pulioires  ôc  autres  Actes  qui  ne  fe  peuvent  con- 
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lèmmer  dans  un  feul  jour  ,  8c  même  vaca- 
tion,  qui  feront  continuées  fur  un  même  caïer, 
-(  à  l'exception  des  exploits  d'aiïïgnations  8c 
(  demandes ,  dans  lefquelles  pourront  être  écrites 
;les  copies  des  pièces  en  vertu  defquelles  les 
I  demandes  feront  faites  )  fans  que  pour  raifon 
idudit  article,  les  Huiflïers  8c  autres  puilfent 
faire  autant  de  Lignifications  qu'il  y  aura  de 
I  pièces  produites  dans  les  Procès  ou  Inftances  , 
j  pour  raifon  de  quoi  il  en  fera  ufé  comme  pqur 
!  le  pa(Té,  à  peine  de  300.  livres  d'amende.  Dé- 
\claration  du  19.  Juin  169 1. 

3.  Il  leur  eft  eajoint ,  fous  les  mêmes  peines, 
I  d'écrire  leurs    Exploits    8c   copies   liïiblement  , 
8c  de  lailfer  au  moins   un   travers  de  doigt  de 
marge.  Déclaration  du  19.  Juin  1691. 


ARTICLE      XL 

Obligations  des  Particuliers, 

f .  *"Tp  Ous    particuliers    dénommez    dans    les 

1  Articles  7.  &  8.  de  l'Ordonnance  de 
1680.  &  15.  de  la  Déclaration  du  19,  Juin 
1691.  ou  qui  par  les  Réglemens  généraux,  8c 
notamment  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1673.  font  obligez  de  tenir  des  Regiftress  doi- 
vent les  avoir  en  papier  marqué,  à  peine  de 
300.  livres  d'amende.  Règlement  de \(,-j^.  Ordon- 
nance de  1680.  Déclaration  de  Juin   1691. 

1.  Il  leur  eft  défendu  de  préfenter  en  Juftice 
des  Regiftres  non  timbrez,  à  peine  de  1000.  li- 
vres d'amende.   Règlement  de  167$. 

3.  Comme  aufïi,  fous  les  mêmes  peines,  de 
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fe  fervir  d'aucuns  A&es  &  expéditions  qui  doi- 
vent   être    fur    papier   ou   parchemin    timbré  y   >A 
qu'elles  n'y  foient ,  tant  pour  les  originaux  quel 
pour  les  copies.   Même  Règlement. 

4.  Il  leur  efl:  défendu  de  vendre  &  diftri-l  ' 
buer  du  papier  ou  parchemin  timbré  >  finon  de 
l'ordre  Ôc  pouvoir  par  écrit  du  Fermier  defdits. 
droits  ,  fes  Procureurs  &c  Commis  ;  à  peine 
de  300.  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
&  de  1000.  livres  en  cas  de  récidive.  Ordon- 
nance de  Juin  1 680. 

5.  Il  eft  défendu  aux  Receveurs  Se  Com 
mis  prépofez  aux  Recettes  &  Controlles  des 
Fermes  du  Roi  &  de  celles  des  Villes ,  Com- 
munautez  ou  autres  de  délivrer  plusieurs  quit- 
tances des  payemens  qui  leur  font  faits ,  (ur  une 
même  feuille,  demi- feuille  ou  quart,  à  peiné 
de  300.  livres  d'amende  ,  Se  d'être  déchus  de 
leurs  Emplois.  Déclaration  du  19.  Juin  1691. 


Obfervations  générales. 


La  lecture  des  Réglemens  ci-devant  citez^ 
fuppléera  à  ce  qui  peut  manquer  aux  articles 
particuliers  des. devoirs  d'un  chacun. 

Il  y  a  des  Arrêts  poftérieurs  à  ces  Réglemens 
qui  exemptent  la  levée  de  certains  droits  de 
l'ufage  du  papier  timbré,  comme  tout  ce  qui 
concerne  la  Capitation  -,  ceux  qui  prétendent 
n'y  être  pas  aifujettis  ,  repréfenteront  aux  Com- 
mis leur  titre  de  décharge. 
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CHAPITRE    IX. 

Du  Controlie  des  Aftes  des  Notaires  &  fous 
fignatures  privées. 

ARTICLE     PREMIER. 

Du  Controlie  des  Atles  des  Notaires. 


L 


E  Controlie  des  Actes  eft  une  formalité 
qui  a  été  jugée  néceiîaire  pour  empêcher 
les  antidates  éc  les  fuppoficions  des  titres 
qu'on  ne  découvroit  que  trop  fréquemment, 
par  la  prévarication  de  certains  Notaires ,  &  la 
mauvaife  foi  des  particuliers. 

2.  Il  a  été  établi  en  1 5S1.  par  Edit  d'Hen- 
ri III.  mais  il  n'a  eu  fou  exécution  qu'en 
1606.  par  autre  Edit  d'Henri  le  Grand  ,  & 
dans  la  Province  de  Normandie  feulement  , 
jufqu'au  mois  de  Mars  1693.  <lue  Louis  le 
Grand  en  ayant  reconnu  la  néceiïité  ,  ordon- 
na par  fon  Edit ,  que  tous  Actes  généralement 
quelconques  ,  paflez  par  les  Notaires  &  Ta- 
bellions Royaux  ,  Notaires  Apoftoliques  & 
des  Seigneurs  ,  tant  féculiers  que  réguliers 
Greniers  des  Arbitrages  &  autres  ,  feroient 
contrôliez  dans  les  Bureaux  les  plus  prochains 
des  lieux  où  les  Actes  auront  été  reçus  i  dans 
la  quinzaine  de  leur  date ,  à  peine  de  nullité 
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defdits  Actes ,  lefquels  ne  pourront  produire 
aucun  privilège , hypothèque, propriété,  déchar- 
ge ,  ni  aucun  autre  droit  ,  action,  exception  l| 
ni  exemtion  ,  fans  préjudicier  aux  formalitez 
des  publications  &c  enregiftremens  ,  approprian- 
ces ,  main  -  mifes  ,  nannlfemens ,  failles  èc  au- 
tres requifes  par  les  Ordonnances  ,  6c  par  les 
différentes  coutumes  dans  les  Provinces  du 
Royaume ,  aufquelles  il  ne  doit  être  rien  innové 
Se  qui  ne  doivent  être  obfervées  qu'après  que 
les  A&es  auront  été  contrôliez.  Edh  de  Mars 
1693.  *&*&  du  19.  -Avril  169$.  Déclaration  du 
19.  Mars  \6<)<).  Se  une  infinité  d'autres  qu'il 
feroit  trop  long  de  rapporter  ici ,  &  qu'on  trou- 
vera à  leur  lieu  particulier  dans  la  fuite  de  l'Ou- 
vrage. 

3.  Les  teftamens  ,  donations  ,  à  caufe  de 
mort  ,  font  exceptez  par  ces  mêmes  Régle- 
mens  de  la  formalité  du  Controlle  ,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  Se  ne  doivent  être 
contrôliez  qu'après  la  mort  des  teftateurs  ou  do- 
nateurs. 

4.  Par  Arrêt  du  Conseil  du  10.  Mai  ijij,. 
rendu  contradi&oirement  entre  le  Fermier  Se 
le  Chapitre  de  "S.  Quentin,  il  eft  ordonné  que 
les  Actes  volontaires  ,  reçus  par  les  Juges , 
Greffiers  &  autres  Officiers  de  Jufticç,  en  quel- 
que forme  Se  manière  qu'ils  foient  rédigez, 
feront  contrôliez  à  leur  diligence,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date. 

5.  Par    autre  Arrêt   contraàiEloirement  rendit 
le  6.  j.thi   1714.   les   Juges-Confuls  de   Lille 
leur  Greffier  Se  les  Parties ,  ont   été  condam- 
nez en   différentes   amendes  ,  pour  avoir  reçu 
&  rédigé  une  Tranfaction  en  forme  de  Senten 

ce 
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et ,  qui  a  été  déclarée  nulle  par  le  défaut  de  Con- 
trolle  dans  la  quinzaine ,  aùffi-bien  qu'un  cau- 
tionnement fait  au  Greffe  ,  cV  un  aéte  de  cer- 
«ioration  dudit  cautionnement  ,  pour  n'avoir  pas 
été  contrôliez  dans  ledit  rems ,  à  la  diligence 
•dudit  Greffier. 

6.  Par  autres  Arrêts  des  10.  Octobre  1714.  cr 
2.0.  Septembre  1727.  il  eft  ordonné  que  les  Gref- 
fiers Se  autres  Officiers  de  Juftice  ,  devant  le£- 
jjuels  il  fera  fait  des  actes ,  de  nature  à  pouvoir 
être  également  faits  pardevant  Notaires,  feront 
tenus  de  les  faire  controller  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  a  peine  de  nullité,  refiitution  des 
droits ,  &c  de  zoo.  lûtes  d'amende  pour  chacu- 
ne contravention. 

7.  Enfin,  par  Arrêt  au  4.  Mai  1718.  le  Gref- 
fier du  Parlement  d'Aix  &  celui  de  la  Cham- 
bre des  Requêtes- ,  ont  été  folidairement  con- 
damnez avec  les  Parties  ,  au  payement  des 
droits  de  Controlle  &  d'Infinuation  des  actes 
en  forme  d'expédient ,  remis  aux,  Greffes  les  18. 
Janvier  1724.  &c  28.  Février  1727.  &  M.  Le- 
bret  Premier  Prérident  &c  Intendant  ,  par  fou 
Ordonnance  du  4.  Avril  175 1.  déclare  nul  un 
expédient  reçu  par  Sentence  du  fieur  Viguier  , 
Lieutenant  de  Juge  de  Trets  du  12,.  Juin  1730. 
faute  de  l'avoir  fait  controller  dans  la  quinzai- 
ne ,  &  condamne  les  Contrevenans  à  l'amende 
de  500.  livres. 

8.  L'Arrêt  du  y.  Janvier  1725.  ordonne  que 
chaque  enchère  fera  controllée  dans  la  quin- 
zaine de  fa  date  ,  à  peine  de  nullité  &c  de 
ioo.  livres   d'amende. 

9.  Par  Arrêt  du  24  février  iyi6.  il  eft  or- 
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donné  que  tous  les  Actes  concernant  les  affai- 
res municipales  des  Communautez  de  la  baf* 
fe  Navarre,  patfez  depuis  le  premier  Janvier 
1700.  jufqu'au  dernier  Décembre  1725.  feront 
contrôliez  par  grâce  Se  fans  tirer  à  conféquen* 
ce,  jufqu'au  premier  Juillet  1716.  en  payant 
les  droits  tur  le  pied  du  Tarif  du  29.  Sep- 
tembre 1711.  &  les  4.  fols  pour  livre  d'iceux  , 
enfemble  la  tomme  de  1100.  livres,  offerte  par 
le  Syndic  du  Pays, pour  tenir  lieu  des  amendes 
par  eux  encourues ,  après  lequel  délai  ,  ceux 
defdits  accès  qui  n'auront  pas,  été  contrôliez , 
demeureront  nuls  Se  de  nui  effet ,  Se  les  Con 
trevenans  pourfuivis  pour  la  totalité  des  amen- 
des encourues,  fans  qu'ils  en  puiifent  être  rele- 
vez .  ni  lefdits  actes  contrôliez  ni  validez  pour 
quelque  caufe ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  être. 

10.  Les   délibérations    Se  autres   actes   des 
Communautez  des   Paroiffes  ,  qui  ont  leur  ef- 
fet au-dehors,  ou  portent  profit  en  faveur  des 
perfonnes  tierces  ,  comme  marchez  ,    traitez 
quittances ,  &  autres  de  pareille  nature,    doi- 
vent être  contrôliez  à  la  diligence  des    Gref- 
fiers ,  Se  là  où   il  n'y  en  a  pas ,  à  celles  des 
Confuls ,  dans   la  quinzaine   de  leur  date  ,   ; 
peine  de  nullité ,  &  de  zoo.  livres  d'amende  per 
formelle  auidits  Greffiers  ou  Confuls.  arrêts  des 
27.  Avril  &  30.  Décembre  1717. 

1 1.  Les  délibérations  concernant  la  Police  Se 
radminiftration  intérieure  des  affaires  des  Villes  > 
Communautez  Se  Paroiifès ,  Chapitres  ,  Con- 
fréries ,  Corps  Se  Communautez  Eccléfadiques 
Se  Laïques ,  font  exemtes  du  Controlle  des  ac 


Controlle  des  Actes  Î4  j 

tes.  Arrêts  des  n.  Oflobre  1697.  (5"  30.  Décem- 
bre 1727. 

iz.  Si  l'on  vouloir  le  fervir  au-dehors  defdites 
délibérations  ,  on  feroit  obligé  ,  nonobftant 
l'exemption  ci-deiîus  ,  de  les  faire  controller 
avant  d'en  pouvoir  délivrer  extrait ,  aucun  atSfcé 
ne  pouvant  être  collationné  ni  produit  ,  fans 
être  au  préalable  controlle.  Arrêts  des  30.  Sep- 
tembre 172 1.  &  y.  Août  1713.  qui  déclarent  un 
exploit  nul ,  pour  avoir  été  fait  en  vertu  d'une 
délibération  du  Chapitre  de  Sz.  Juft  de  Lyon , 
non  controilée  ,  condamne  ledit  Chapitre  eii 
300.  liv.  de  l'Huiflîer  en  400.  liv.  d'amende. 

13.  Les  acquits  à  caution  délivrez  aux  Bu- 
reaux des  Fermes  du  Roi ,  doivent  être  contrôl- 
iez fur  le  pied  de  5.  f.  chacun ,  8c  les  4.  f.  pour 
livre  avant  de  pouvoir  s'en  fervir  en  Juftice , 
Ou  les  collationner.  Arrêt  du  25;.  Octobre  1723. 

14.  Les  droits  de  Controlle  des  Contrats  de 
.  mariage  ,  de  même  que  des  autres  actes ,  font 

dus  aufïi  -  tôt  que  le  Contrat  a  été  figné ,  foit 
qu'il  ait  fon  exécution  ou  non  ;  mais  en  ce 
dernier  cas  ,  il  n'eft  rien  dû  pour  l'augment , 
bagues  &  joyaux.  Déciflon  du  Confeil  du  24.. 
Août  J707. 

15.  V Arrêt  du,  23.  février  1722.  condamne 
un  Notaire  en  çoo.  liv.  d'amende ,  pour  n'avoir 
pas  fait  controller  Se  infînuer  un  Contrat  de 
mariage,  dans  la  quinzaine  de  fa  date,  quoi- 
qu'il l'eût  reprélenté  au  Commis  dans  le  cou- 
rant'de  ladite  quinzaine,  fans  en  avoir  voulu 
payer  les  droits  comptant  ;  conformément  à 
l'Arrêt  du  23.  Novembre  1718. 

iC.  Il  eft  permis  aux  Fermiers  des  droits  du 
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Roi,  de  tranfiger  Se  compofer  des  amendes 
Se  confi  (cations  au  fujec  des  faines  Se  contra-»- 
vendons  aux  droits  du  Roi ,  fans  attendre  1er 
Jugement.  Arrêt  du  19.  Janvier  1694.  qui  fait 
dérenies  aux  Juges  d'inquiéter  le  Fermier  pour 
raifon  des  accommodemens  fur  lefdites  amen- 
des ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts. 

17.  V Arrêt  au  30.  Octobre  1721.  permet  aux 
Fermiers  de  fe  fervir  de  tels  Huifîiers  Se  Ser- 
gens  Royaux  qu'ils  voudront ,  pour  exploiter 
hors  l'étendue  des  Jurifdictions  où  ils  ont  été 
immatriculez  ,  Se  des  Huilïiers  Seigneuriaux, 
dans  l'étendue  des  Juftices  où  "ils  ont  pouvoir, 
d'exploiter. 

18.  L'Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Pa- 
ris ,  du  j.  Décembre  1733.  interdit  pour  trois 
mois  deux  Huilïiers  ,  pour  avoir  refufé  de  li- 
gnifier une  contrainte  à  la  requête  du  Fermier  , 
Se  enjoint  à  tous  Huiffiers  de  faire  pour  le  fer- 
vice  des  Fermes ,  tous  les  exploits ,  fignifka- 
tions  Se  autres  actes  du  fait  de  leurs  Charges ,  à  la 
première  requifition  des  Commis  du  Fermier  , 
à  peine  d'interdiction  pour  iîx  mois,  Se  de 
plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échoit. 

19.  Les  Fermiers  de  Sa  Majefté  ,  Soufermiers  ^ 
Se  Commis  defdites  Fermes  ,  font  déchargez 
des  droits  de  gîtes  Se  géolages  pour  les  Priion- 
niers  qu'ils  auront  fait  arrêter.  Arrêt  du  11.  Jan- 
vier 1729.  qui  défend  aux  Geôliers  Se  Concier- 
ges d'en  rien  exiger,  à  peine  de  1000.  liv.  d'a- 
mende, &  aux  Juges  de  les  y  condamner  ,  à 
peine  des  dommages  Se  intérêts  du  Fermier. 

10. Les  Arrêts  du  9.  Décemb.  1718 .  #' 4.^/0/^1719. 
portant  Règlement  entre  les  Fermiers,  ordon- 
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nent  que  les  Fermiers  &  Soufermiers  (or  tan  s  de 
Ferme,  jouiront  des  .droits  de  Centième  De- 
nier des  donations  &  ventes  paffées  pendant 
leur  Ferme,  &  payées  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  dé  la  Ferme  fuivante ,  &  des  fuccef- 
iîons  échues  aulîî  pendant  leurs  Fermes  ,  pen- 
dant les  fept  premiers  mois ,  fans  en  a'voir  fait 
demande  ,  &:  que  les  Fermiers  actuels  com- 
muniqueront leurs  Regiftres  pour  en  conftater 
le  montant  ,  ce  qui  doit  être  exécuté  à  chaque 
changement  de  Ferme. 

21.  Le  Fermier  eft  déclaré  préférable  à  tous 
Créanciers  fur  le  prix  des  Offices  des  Notai- 
res, pour  raifon  des  droits  des  a£te->  non -con- 
trôliez. Arrêt  au  premier  Février  1735.  rendu 
en  contradictoires  défenfes  contre  Engracîe 
Gourdan  ,  Créancière  de  la  dot  de  fa  mère , 
fur  l'Office  de  fou  père,  vendu  à  Me  Noël 
Guitton  à   Marfeiile. 

22.  Les  Fermiers  font  déchargez  des  deman- 
des en  reftitution  des  droits  ,  même  induement 
perçus  pendant  leur  Ferme  ,  lorfque  la  deman- 
de n'en  eft  faite  que  deux  ans  après  l'expiration 
de  leur  Bail.  Détifion  du  17.  OElobre  1735.  coll~ 
forme  a  la  Déclaration  de  1669.  &  a  l'article  563. 
du  Bail  des  Fermes  générales. 


ARTICLE      II. 

Du  Controlle   des  Ailes  fous  ftgnatures  privées. 

1.  T    Es  abus   qui  fe   commettoient  au   fujet 
m~j  des  Actes  fous  fignatures  privées ,  portè- 
rent Louis  le  Grand  à  les  alfujettir  à  la  forma- 
it iij 
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Iité  du  Controlle ,  pour  en  aflurer  les  datea 
avant  de  pouvoir  s'en  fervir  en  Juftiçe  -,  par 
Edit  du  mois  d'Octobre  1705.  qui  ordonne  que 
tous  les  A  clés  faits  fous  Cgnatures  privées  , 
foient  contrôliez  avant  qu'on  puifle  en  faire 
aucune  demande  en  Juftice-,  à  peine  de  nul- 
lité,  &  de  300.  liv.  d'amende  contre  les  Con- 
çrevenans. 

2.  Tous  les  Réglemcns  font  relatifs  àcetEdit, 
ôc  à  la  Déclaration  du  29.  Septembre  1 722.  Se 
Tarif  arrêté  en  conféquence ,  dont  l'Article 
5)7.  porte ,  que  tous  les  Actes  qui  feront  faits 
ious  fiçnatures  privées ,  de  quelle  nature  qu'ils 
foient,  feront  contrôliez,  &  les  droits  payez 
par  rapport  à  leur  nature,  fur  le  pied  réglé  par 
ledit  Tarif ,  de  même  que  s'ils  étoient  palfez 
pardevant  Notaires  ,  avant  qu'il  puirTe  être 
fait  aucune  demande ,  fignihcation ,  exploit ,  ni 
acte  en  coniéquence  ,  ni  produits  en  Juflice 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  le  tout  fous 
les  peines  8c  amendes  portées  par  Edit  d'Oc- 
tobre 1705.  ôc  Y  Arrêt  du  5.  Oïïobre  1728.  or- 
donne que  les  Procès -verbaux  de  ventes  de 
meubles,  qui  fe.font  par  les  Huiffiers  ,  portant 
obligation  par  les  Adjudicataires  pour  le  paye- 
ment des  chofes  adjugées ,  ne  feront  alTujettis 
au  Controlle  des  Actes ,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agira  de  les  préfenter  au  Juge ,  a  l'effet  d'être 
rendus  exécutoires  contr'eux  ,  &  les  droits  n'en 
feront  payez  que  fur  le  pied  des  fommes  reftan- 
tes  à  recouvrer. 

3.  L'Arrêt  du  20.  Septembre  1723.  ordonne 
qu'il  ne  pourra  être  formé  aucune  demande 
pardevant  les  Commiiïaires  du  Confeil,  fur 
fies  écrits  fous  fignatures  privées ,  qu'ils  n'ayent 


Controlle  de  s  Ait  es. 


■+ 


^té  contrôliez,  &:  les  droits  payez  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  Règlement. 

4.  Les  Lettres  de  Change  ,  Billets  à  ordre  Se 
au  Porteur  entre  Gens  d'affaires,  Marchands, 
Négocions ,  &  Billets  à  ordre  de  Marchand 
à  Marchand  ,  cauiez  pour  fournitures  de  Mar- 
chandées de  leur  Commerce  réciproque,  ainiî 
que  les  extraits  de  Livres  entre  Marchands  pour 
fourniture  de  Marchandifes  concernant  leur  Né- 
goce feulement ,  ont  été  exemtez  du  Controlle 
par  les  mêmes  Réglemens. 

5.  Les  extraits  des  Livres  des  Marchands, 
en  vertu  defquels  ils  forment  des  demandes 
contre  les  Particuliers  aufquels  ils  ont  fait  des 
fournitures  ,  s'ils  ne  font  lignez  &  arrêtez  par 
les  Redevables ,  (ont  déchargez  du  Controlle  par 
Arrêt  du  %i.  Décembre  172S. 

6.  L'Arrêt  du  ic,.  Juillet  1732^.  décharge  pa- 
reillement du  Controlle  les  endoffemens  des 
Billets  à  ordre,  par  qui  qu'ils  foient  faits ,  les- 
quels feront  contrôliez  feulement  comme  Billets 
fïmples  ,  quand  ils  ne  feront  point  faits  entre 
Gens  d'affaires ,  Marchands  ou  Négockms  ,  c'eft- 
à-dire  ,  an  cas  de  l'exception  portée  au  n°.  4.  ci- 
devant. 

7.  Les  Pièces  fous  fignatures  privées ,  pro- 
duites fimplement  en  Juftice  par  exception,  ou 
pour  fe  défendre  d'une  demande  faite  ,  font 
auffi  déchargées  du  Controlle ,  fuivant  les  Dé  ci- 

-fions  du  Co/ifeil  des  3    Août   171  j.  &   13.  Alars 
1721. 

8.  Il  en  cft  de  même  des  Actes  ôc  Pièces  qui 
feront  produits  en  Juftice,  pour  le  foutien  de 
la  recette  £c  dépenfe  des  comptes  ,  pourvu 
qu'ils  ne  contiennent  d'autres  difpofirious  que 
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celles  qui  auront  rapport  aufdits  Comptes ,  & 
qu  eu  coniequence  il  ne  Toit  fait,  aucun  Afte 
txp  oit,  Signification,  Demande  en  Juftice    oiî 
cliques  autres   A  cires ,  auquel   cas  ils   doivent: 
être  contrôliez ,  &  les  droits  de  Çontrolle  payez 
lui  vaut  la  qualité  des  Aétes.  Arrêt  du  z9    Avril 

9-  Les  récépiiïez  ,  enfemble  les  Ades  de  pa- 
reille nature,  donnez  par  des  Procureurs  &  au- 
tres Gens  d'état  &  profeffion  pareilles  ,  pour  Piè- 
ces données  Amplement  en  communication  nç 
tout  point  fujetsau  Çontrolle.  Décifion  du  V 
Juin   1721.  '' 

10.  Les  Déclarations  d*s  i9  Mars  1696.  & 
14  Juillet  i699.  ordonnent  ,  à  l'égard  des  Ades 
tous  Signatures  privées  qui  fepouiïuivent  en  Tu- 
ltice,  qu'après  l'Acle  reconnu  ,  toit  par  défaut  ou 
çontradidoirement,  le  Porteur  dudit  Ad-  ou 
la  Partie  pourfuivant  ladite  recQnijoitïance  fera 
tenue  de  porter  dans  trois  jours  ledit  Ade'avec 
la  Sentence  du  Juge  ,  rendue  fur  ladite  recon- 
uqiflance  chez  un  Notaire  le  plus  proch-  delà 
JurifdiOion  ,  pour  être  par  lui  délivré  expédi- 
tion de  tout  ,  après  l'avoir  fait  controller 
dans  la  quinzaine  du  jour  dudit  appoit  à 
peine  de  nullité  ,  &  de  zoo.  livres  d'amende.' 

11.  Les  ventes  privées  ne  peuvent  être  inuV 
nuées  qu'après  avoir  été  préalablement  control- 
lees.  Décifion  du   n.  Août  1735. 
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ARTICLE         III. 

Des  Atles  pajjez  hors  le  Royaume  3  ou  dans  le  Pays 
ou  le  Controlle  n'ejt  pas  établi. 

I .  |  A  Déclaration  Au  6.  Décembre  1 707..  ordon- 
JL-/  ne  que  tous  les  Actes  Se  Contrats  qui  ont 
etc  ou  feront  parlez  par  des  Notair.es  demeurans 
hors  l'étendue  du  Royaume  , ou  dans,  les  Pays, 
Terres  Se  Seigneuries  de  l'obéiifànce  de  Sa  Ma- 
jefté ,  où  le  Controlle  n'eft  pas  établi,  ne  puif- 
ient  avoir  aucune  exécution  j  ni  fonder  aucune 
action  en  Juftice  ,  Privilège  ou  Hypothèque 
entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  des  Provinces 
où  ledit  Controlle  efl;  établi,  s'ils  n'ont  été 
contrôliez  dans  les  Bureaux  les  plus  prochains 
des  lieux  où  l'on  voudra  s'en  fervir,  à  peine  de 
nullité  ,  Se  de  500.  livres  d'amende  contre  chacun 
des  Contrevenant. 

2.  L'Anct  du  28.  Juin  1729.  condamne  les 
Juges  du  Bailliage  deChaumont  en  Baiïigny ,  le 
Greffier  ,  le  Procureur  ,  l'Huiiïier  Se  la  Partie  , 
en  200.  livres  d'amende  chacun  ,  pour  avoir  ren- 
du ,  expédié  ,  pourfuivi  Se  fignifié  une  Senten- 
ce fur  un  Acte  pafle  en  pays  étranger ,  fans  l'a- 
voir préalablement  fait  controller. 

?.  Les  Actes  des  Notaires  de  la  Ville  de 
Paris  font  déchargez  de  la  formalité  du  Con- 
trolle Se  exéciitoites  par  tout  le  Royaume  ,  fans 
être  contrôliez.  Arrêt  du  -/.Décembre  1723.  qui 
commue  ces  droits  de  Controlle  en  un  eîroit 
fur  les  papiers  Se  parchemins  timbrez,  fur  lefquels 
lefdits  Actes  Se  expéditions  doivent  être  écrits. 
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ARTICLE    IV. 

Baux  des  revenus  des  Gens  de  Main-morte. 

i.  Ty  Ar  les  Déclarations  des  19.  Mars  1696. 
JL  14.  Juillet  1699.  &  20.  Mars  1708.  Ar\ 
rets  des  4.  Avril  1719.  17.  Oclobre  1721.  10. 
Avril  1725.  17.  Juillet  1727.  &  une  infinité 
d'autres  Réglemens  ,  il  eftexpreffément  ordonné 
qu'il  fera  paffé  des  Baux  pardevant  Notaires  &; 
Tabellions,  des  biens  &:  revenus  de  tous  les  Bé- 
néfices ,  Tans  aucune  exception ,  de  ceux  des  j 
Egliies  ,  Comfnenderies  }  Hôpitaux  ,  Univeifi- 
tez ,  Facultez ,  Collèges ,  Fabriques ,  Confréries , 
de  ceux  des  Villes  &  Communautez  Séculières  &  \ 
Régulières ,  &c  autres  gens  de  main-morte  ,  fans 
aucuns  en  excepter  ,  lefquels  doivent  être  con- 
trôliez dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  à  peine 
de  nullité,  &  de  200.  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention,  payable,  tant  par  le  Bail-j 
leur  que  par  le  Preneur. 

2.  Malgré  les  difpofitions  fi  précifes  des  Ré-I 
glemens ,  les  Bénéficiers  &:  Gens  de  main-mor- 
te,, pour  fe  fouftraire  des  droits  de  Controile  J 
ont  coutume  de  paifer  les  Baux  de  leurs  rêve-: 
nus ,  fous  fignatures  privées,  verbalement,  oui 
par  tacite  reconduction. 

3.  Par  Arrêt  du  27.  Juillet  1727.  qui  con- 
firme tous  les  Réglemens  rendus  jufqu'alors 
pour  le  Controile  des  Baux  des  revenus  des  Bé- 
néfices ,  Villes  ,  Communautez  Séculières  8c 
Régulières,  &  autres  Gens  de  main-morte,  le! 
Roi  a  accordé  jufqu'au  premier  Janvier   1728. 
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pour  faire  controller  leurs  baux  depuis  1700. 
lôit  qu'ils  fulïènt  paflez  fous  fignatures  privées, 
conventions  verbales ,  ou  tacite  reconduction  , 
&c  les  a  déchargez  pendant  ce  tems  des  amen- 
des par  eux  encourues ,  paffé  lequel  délai ,  les 
amendes  demeureront  encourues  conformément 
aux  anciens  Réglemens. 

4.  Sur  les  repréfentations  des  Agens  Géné- 
raux du  Clergé  ,  le  Roi  ,  par  Arrêt  au  \C. 
Décembre  1717.  outre  le  délai  de  trois  mois 
qu'il  a  accordé  aufdits  Gens  de  main  -  morte  , 
à  compter  du  premier  Janvier  172.8.  pour  exé- 
cuter l'Arrêt  du  17.  Juillet,  modère  les  droits 
deldits  baux  au  payement  du  bail  qu'ils  doi- 
vent paflér  dans  ledit  délai ,  8c  à  la  repréfenta- 
tion  des  deux  précédens  baux  de  tous  leurs  reve- 
nus ,  paflez  pardevant  Notaires ,  ou  au  paye- 
ment du  droit  de  Controlle  ,  de  deux  baux 
par  eux  précédemment  paflez  fous  fignatu- 
res privées  ,  tacite  reconduction  ou  conven- 
tion verbale  ,  6c  à  cet  effet ,  ils  font  tenus  de 
faire  leurs  déclarations  de  la  manière  dont  ces 
mêmes  biens  font  exploitez  ,  moyennant  quoi 
Sa  Majefté  les  a  déchargez  de  la  repréfenta- 
tion  des  baux  antérieurs ,  ordonnée  par  l'Ar- 
rêt du  17.  Juillet  précédent ,  8c  en  cas  de  fanf- 
fes  déclarations  ,  les  condamne  en  l'amende 
de  100.  livres  pour  chaque  contravention  :  or- 
donne ,  Sa  Majefté ,  que  les  Gens  de  main- 
morte ,  qui  ont  palTe  pardevant  Notaires ,  les 
baux  de  tous  leurs  biens  8c  revenus ,  dont  la 
^oui  (Tance  fubfifte  actuellement ,  ne  feront  te- 
nus,  chacun  à  leur  égard,  de  repréfenter  que 
le  bail  précédent ,  ou  de  payer  les  droits  de 
Ctmtrolle  audit  bail,  s'il  le  trouve  avoir  été  fait 
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fous  fignatures  privées  ,  par  tacite  réconduo 
tion  ou  convention  verbale  ;  voulant ,  Sa  Ma-, 
jefté ,  que  ledit  bail  courant  ait  Ton  exécution  3 
pour  le  tems  qui  refte  à  expirer. 

f.  Et  à  l'égard  des  Bénéliciers  qui  ne  font 
Titulaires  que  depuis  le  premier  Janvier  1715. 
ordonne ,  Sa  Majefté  ,  qu'ils  feront  tenus  de 
paifer  pardevant  Notaires ,  dans  ledit  délai ,  les 
baux  de  leurs  biens  Se  revenus ,  fi  fait  n'a  été  ^ 
&  en  outre  >  de  payer  un  feul  droit  de  Con- 
trolle ,  pour  raiion  des  baux  fous  fignatures, 
privées  ,  par  tacite  reconduction  ou  autre- 
ment. 

6.  Et  à  défaut  par  les  Gens  de  main-morte , 
de  fatisfaire  aux  difpofitions  dudit  Arrêt,  &c 
dans  le  délai  y  porté ,  ils  feront  déchus  des, 
remifes  des  droits  &  amendes  encourues  ,  fui- 
vant  les  Réglemens  pour  lefquels  ils  feront 
pourfuivis. 

7.  A  obferver  que  par  l'Article  3.  dudit  Ai*-. 
rêt ,  les  Communautez  Religieufes  des  Filles , 
les  Fabriques  &  les  Curez  à  portion  congrue  , 
font  exceptez  de  repréfenter  les  précédens  baux  , 
ce  qui  les  met  à  couvert  des  recherches  juf- 
qu'alors  ;  mais  "depuis  cet  Arrêt,  &  à  l'avenir, 
les  baux  de  leurs  revenus  doivent  être  palfez 
pardevant  Notaires ,  6v  contrôliez  comme  les 
autres ,  fous  les  peines  tk  amendes  portées  par 
les  Réglemens. 

S.  Du  précis  de  ces  Réglemens  ,  il  en  réful- 
te  que  les  délais  accordez  par  les  Arrêts  ci- 
devaiu  citez,  étant  expirez  depuis  long-tems,* 
le  Fermier  eit  rentré  dans  Ion  ancien  droit, 
rant  fur  les  droits  de  Controlle  des  baux  non- 
controllez  ,    que    fur    les    amendes    -,     ainfi 
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les  Gens  de  main-morte,  fans  en  excepter  au- 
cuns ,  qui  n'ont  pas  profité  des  bontez  de  Sa 
Majefté ,  iont  dans  le  cas  de  payer  tous  les 
droits  qu'ils  doivent  depuis  1700.  ôc  les  amen- 
des par  eux  encourues ,  à  raifon  de  200.  liv. 
pour  chaque  Ferme  où  il  fe  trouve  des  baux 
fous  fignatures  privées ,  tacite  reconduction ,  ou 
convention  verbale. 

9.  Les  Commis  doivent ,  pour  être  à  même 
de  ne  laiffer  échaper  ancuns  de  ces  droits ,  qui 
font  d'une  grande  conféquence  pour  le  Fermier  , 
drdïer  un  état  contenant  les  noms  de  tous  les 
Bénéfices  ,  Confréries ,  Hôpitaux ,  Communau- 
tez  Séculières  ôc  Régulières ,  ôc  autres  Gens  de 
main-morte,  ôc  les  noms  de  ceux  qui  polïédent 
les  Bénéfices  ^  enfemble  ,  un  détail  des  Fer- 
mes ,  Métairies ,  héritages  ôc  autres  biens  qui 
€n  dépendent ,  iicuez  dans  l'arrondiiTement  de 
leurs  Bureaux  ;  enfuite ,  en  vertu  de  l'Arrêt  du 
4.  Avril  1719.  ils  fommeront  les  Bénéflciers  Ôc 
autres  Gens  de  main -morte  ,  ôc  Fermiers  ac- 
tuels ,  de  leur  repréfenter  leur  bail  courant, 
&  ceux  qu'ils  en  ont  dû  palfer  depuis  1700. 
pour ,  fur  iceux  être  réglé  le  terme  des  baux 
antérieurs ,  pafTez  par  tacite  reconduction  ou 
convention  verbale. 

ïo.  Et  comme  il  pourroit  y  avoir  contefta- 
tion  fur  le  tems  des  baux  par  tacite  réconduc- 
tion ou  verbalement ,  il  faut  fe  régler  pour  le 
nombre  des  années,  fur  les  baux  qui  auront 
été  palfez  pardevant  Notaires ,  ôc  fous  fignatu- 
res  privées  ,  enforte  que  fi  un  Particulier  a 
joui  d'un  bien  dépendant  d'un  Bénéfice ,  ou 
d'une  Communauté  pendant  huit  ans  fans  baux  , 
ôc  que  le  dernier  bail  foit  de  quatre  années 
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feulement ,  on  doit  régler  ces  huit  ans  fur  \è 
pied  de  deux  baux  ;  Se  s'il  fe  trouve  qu'un 
Particulier  aie  eu  à  ferme  par  tacite  reconduction 
ou  verbalement  ,  les  biens  dépendans  defdits 
Bénéfices  ou  Communautez  pendant  cinq  an- 
nées ,  Se  que  le  dernier  bail  des  mêmes  biens 
foie  de  quatre  années ,  l'année  excédente  doit 
être  comptée  pour  un  bail ,  Se  ainfî  des  autres 
-cas. 

1 1.  L'amende  de  zoo.  liv.  eft  encourue  par 
les  Gens  de  main-morte  fur  le  fimple  refus  dô 
repréfenter  leurs  baux  à  la  première  réquilition 
qui  leur  en  fera  faite.  Arrêt  du  4  Avril  1 7 1 9. 

11.  L'Arrêt  du  31  Mars  ijiy.  a  condamné 
les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  des 
Trois  Fontaines  en  2.00.  liv.  d'amende  ,  pour 
avoir  mis  au  bas  d'un  bail  pardevant  Notai- 
res ,  la  continuation  du  même  bail ,  fous  lîgna- 
tures  privées ,  Se  le  Rentier  en  pareille  amende. 

13.  On  doit  obferver  que  les  Communau- 
tez Séculières  Se  Régulières  ,  font  quelquefois 
adjuger  leurs  revenus  par  enchères  qui  fe  font 
devant  leurs  Juges  Se  dans  leurs  Jurifdictions  ; 
ces  adjudications  étant  des  actes  volontaires  , 
doivent  être  controllées  dans  la  quinzaine  de 
leur  date.  Arrêt  du  10.  Mai  1713. 

14.  Les  Commis  ne  peuvent  trop  s'attacher 
à  la  découverte  de  ces  actes,  Se  en  cas  de  con- 
travention ,  ils  doivent  arrêter  les  arrentemen's 
fous  fignatures  privées  ,  Se  en  drelTer  leurs  Pro- 
cès-verbaux ,  qu'ils  enverront  à  la  Direction. 
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ARTICLE       V. 

Gbferzuîtions  générales. 

ï.  Z^1  Etce  partie  de  k  Ferme  éranc  la  plus 
V_>  confidérable  &z  la  plus  difficile,  l'on  s'é- 
tendra autant  qu'il  fera  néceifaire  pour  éclaircir 
aux  Commis  qui  en  doivent  faire  leur  princi- 
pale occupation  ,  les  difîicultez  qui  peuvent  s'y 
rencontrer. 

2.  On.  doit  obferver  principalement  d'être 
en  garde  contre  les  fubtilitez  de  certains  No- 
taires qui  ne  cherchent  qu'à  anéantir  cette  Fer- 
[  me ,  en  en  faifant  tomber  les  produits ,  foit  par 
de  faufles  évaluations ,  foit  par  des  phrafes 
embrouillées  Se  à  double  fens  ,  foit  par  la 
multiplicité  des  difpodtions  qu'ils  renferment 
dans  un  même  a&e  ;  dans  le  premier  cas ,  il  faut 
après  avoir  controllé  les  actes  ,  examiner  avec 
foin ,  Ci  les  évaluations  &  déclarations  font  mi- 
ceres  ,  ce  que  les  Commis  ne  peuvent  guéres 
ignorer,  pouvant  connoître  facilement  la  valeur 
des  biens  de  leur  arrondirTement  ,  Se  en  cas 
de  fauflTe  déclaration  ou  évaluation,  en  faire  un 
Procès  -  verbal  qu'ils  enverront  à  la  Direction 
ou  un  relevé  qu'ils  remettront  à  leur  Ambu- 
lant ,  qui  aura  foin  de  pourfuivre  les  Contre- 
venans  pour  les  faire  condamner  aux  amen- 
des. 

Dans  le  fécond ,  il  faut  lire  8c  relire  les  ac- 
'tes  avec  une  grande  attention  pour  en  perce- 
voir le    droit ,  fuivant   le    véritable  feus ,  en 
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autant  d'articles  qu'il  y  a  de  difpofitions  eiif 
tre  différentes  Parties ,  Se  fur  la  dilpofîticn  qui  j] 
donne  le  plus  fort  droit  entre  les  mêmes  Par- 1 
ties ,  en  obiervant  de  joindre  toutes  les  diipo-  Il 
lirions  à  la  charge  ou  décharge  d'une  des  Par-  1 
des  pour  en  compofer  un  total  fur  le  pied  d'o-  j 
bligation  ou  de  quittance  ,  fans  s'en  rapporter  Ij 
à  la  diction  ou  aux  mémoires  des  Notaires  , 
qui  cherchent  Couvent  à  diminuer  les  droits. 

3.  Les  Commis,  pour  régler  les   droits  des 
actes  ,   doivent  moins  regarder    la    dénomma-  I 
tion   que  leur  donnent   les  Notaires  ,  que  les  '. 
effets  de  l'acte  même  ;  ainfi  ils  ne  peuvent  trop  1 
s'attacher   à    connoître   les  différentes   natures  '. 
des  actes  ,  pour  ne  pas  les  confondre.  On  leur  I 
en  donnera  dans    les  Obfervations    particulié- 1 
res  fur  chaque  Article  du  Tarif,  une  idée  furfi-  I 
fante   pour  les  mettre  à  même  ,  avec  un  peu 
d'application  de  leur  part ,  de  ne  pas  s'y  trom- 
per. 

4.  Chaque  Commis  doit  avertir  les  Notai- 
res de  fon  arrondiifement ,  que  par  Arrêt  du 
7.  Septembre  1710.  il  leur  eft  défendu  de 
remettre  aux  Parties  la  minute  d'aucun  acte, 
mais  feulement  des  extraits ,  à  peine  de  zoo.  liv. 
d'amende  ,  Se  en  conféquence  ils  retiendront  les 
minutes  des  actes  délivrez  en  original ,  (à  l'ex- 
ception des  Procurations  ,  )  &  en  drefferont 
leur  Procès- verbal  ,  pour  faire  condamner  les 
Contrevenans  à  l'amende. 

<f.  Quoique  le  Concrolle  des  Actes  ne  foit 
établi  ,  qu'a  commencer  au  premier  Mai  1693. 
néanmoins  les  Teftamens  &  Donations  à  caufe 
de  mort  ,  des  dates  antérieures  ,  font  fujets 
aux  droits  de  Controlle  ,  quand  les  Teftateurs 

ort 
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bu  Donateurs   fonc    décédez  depuis   ledit    jour 
premier  Mai  1695. 

6.  Depuis  quelque  tems ,  les  Notaires  s'avi- 
fent ,  pour  diminuer  les  droits  de  Controlle  8c 
d'Infînuation  des  Teftamens,de  donner  aux  Par- 
ties des  qualitez  au-dellous  de  celles  qui  leur  font 
propres  ;  ils  donnent ,  par  exemple,  indifférem- 
ment la  qualité  de  Travailleurs  à  des  perfonnes 
qui  de  notoriété  publique  font  Trafiquans  ,  Fer- 
miers, Ménagers ,  Artilans  ou  Gens  de  Métier, 
av  me  Maîtrife  ou  failant  travailler  ious  eux  par 
des  Ouvriers  &  Compagnons ,  qualitez  qu'elles 
'ont  (ouverte  priies  dans  d'autres  Actes  paitez  par- 
devant  les  mêmes  Notaires. 
,  7.  Les  Commis ,  au  lieu  de  rapporter  la  preuve 
Me  ces  faits  pour  faire  condamner  les  Notaires 
aux  peines  que  ces  infidélité/,  méritent ,  perçoi- 
vent ,  fans  rien  dire  \  les  droits  fur  le  pied  de  ces 
qualitez  iuppofées ,  ce  qui  autorile  de  plus  en 
plus  ces  abus ,  &  annéantit  les  produits.  Il  e'ft 
donc  important  qu'ils  s'attachent  à  connoître  fi 
les  qualitez  que  les  Teftateurs  auront  prifes ,  fonc 
celles  de  leur  profeiîion  ,  &  en  cas  contraire ,  en 
!  faire  des  relevez ,  fur  lefquels  Meilleurs  les  Di- 
recteurs feront  ce  qui  fera  convenable  pour  que 
les  droits  foient  perçus  dans  la  juite  propor- 
tion que  les  Réglemens  ont  voulu  établir  dans 
la  diftriburion  des  clalTes  du  Tarif. 

8.  Les  Commis  doivent  obierver  que  la  qua- 
lité de  gros  Laboureur  ,  comprife  dans  la  qua- 
trième claue  du  Tarif,  revient  a  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Provence  &  ailleurs,  Ménagers  ;  c'eft- 
a-dire,  ceux  qui  travaillent  eux-mêmes ,  &  font 
travailler  par  des  Journaliers  ou  Valets  ,leur  pro- 
pre bien  ,  ou  ceux  qu'ils  tiennent  à  ferme  à  prix 
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d'argent  ou  à  moitié  fruits ,  &  que  les  Mao» 
vners  &c  Journaliers  compris  dans  les  cinquiém 
&  fixicme  claires  du  Tarif,  font  ceux  qui  1 
ouent  pour  valets  ou  à  la  journée,  pour  travail 
1er,  pour  autrui. 

la  Veuve  Viala,  demeurant  à  Rhodez  avan 
demandé  la  modération  de  la  claire  de  L  S 
pour  le  Teftament  de  fou  Mari ,  qui  lors  dé  fo 
mariage  n'étoit  que  Journalier  ou  Valet  d'écurie 
&  qui  avoit  pris  la  qualité  de  Boulanger  quoi 
qu  e  le  prétendît  qu'il  ne  l'étoit  pas ,  a  été  déboi 
tee  de  fa  demande  ,  par  Décijîon  dn  XI.  Févrit 
1736. 

ARTICLE     V  I. 

Devoirs  des  Commis. 

1   T    Es.Commis  avant  d'exercer  leur  emploi 
i-i  doivent  prêter  ferment  pardevant  Meflïeur 
les  Intendans  ou  leurs  Subdéléguez ,  lequel  fer 
nient  fert  pour  les  Baux  fuivans. 

-.  Us  enregiftreronc  de  fuite  &  à  mefure  qu 
les  Ades  leur  feront  préfentez ,  &  ne  laideron 
aucun  blanc  dans  le  Regiftre  ,  fous  quelque  pré 
texte  que  ce  foit ,  mettront  la  relation  du  Col 
trolle  fur  les  Aéles  &  Contrats ,  après  les  avoi 
enregiftrez  ,  écriront  tout-au-long  le  reçu  d 
droit,  &  le  tireront  en  chiffres  à  la  mairie, 
peine  de  100.  liv.  d'amende.  Edit  de  Mars\^ 
déclaration  du  14.  Juillet  1699.  Arrêt  au  19 
Avril  1720.  &  en  cas  d'omiffion  d'enregiftre- 
ment ,  ou  de  retenue  de  tout  ou  partie  des  droit! 
condamnez  pour  la  première  fois  à  200.  livre 
d'amende  pour  chaque  contravention-  &  en  ca 
de  récidive ,  pourfuivis  comme  Faufiaires  &  Coiv 
çnflionnaires.  Arrêt  du  30.  Janvier  1715. 
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s,.  Ils  font  tenus  de  cotter  &  parafer  les  Mi- 
nutes où  il  y  aura  piulieurs  rolles  &  feuillets ,  de 
les  faire  approuver  des  Parties ,  &  de  les  parafer 
enluire,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende,  Se 
ide  révocation.  Arrêt  du  n.  Juin  1723.  ce  qui 
doit  être  entendu  des  renvois  qui  peuvent  chan- 
ger quelque  difpofition  de  l'Acte  ,  comme  les 
lommes,  les  conditions,  &  les  noms. 

4.  Il  leur  eft  défendu  de  controller  aucuns 
A6tes  reçus  par  les  Notaires, Greffiers  &  autres 
pertonnes  publiques ,  après  la  quinzaine  de  leur 
date  ('excepté  les  Teftamens  &z  Donations  à 
caufede  mort)  lelquels  il  leur  eft  enjoint  d'arrê- 
ter &  d'en  dreffer  leur  Procès-verbal ,  a  peine 
de  100.  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  nullité  deicits  Actes ,  contrôliez  ou  non. 
Arrêts  des  24.  Mai  1-18.  21.  Mars  1719.  & 
21.  Juin  172 1. 

5.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  control- 
ler aucuns  A6tes  de  Notaires  qui  ne  font  point 
de  leur  arrondiftement ,  a  peine  de  200.  liv.  d'a- 
mende ,  nullité  des  Actes ,  interdiction ,  &z  d'être 
procédé  extraordinairement  contre  eux.  Arrêt  du 
24.  Mai  17 18. 

6.  Ils  ne  donneront  aucune  communication 
de  leurs  Regiftres ,  ni  aucun  extrait ,  qu'il  n'ait 
été  ordonné  en  Juftice  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  ,  de  révocation  ,  Se  d'être  privez  pour 
toujours  de  toutes  lortes  d'emplois.  Déclaration 
du  29  Septembre  1722.  Arrêt  du  6-  Février  172J. 
fur  quoi  ils  obferveront,que  même  en  vertu  des 
Ordonnances  des  juges ,  ils  doivent  compulfer 
eux-mêmes  les  Regiftres  ,  &  ne  communiquer 
que  les  articles  mentionnez  aufJites  Ordonnan- 
ce. Arrêt  du   17;  Novembre  i6y$. 

tîj 
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des7  r!1  ^  £fl  défel,ldU  de  th'er   Ies  ReS^ 
des  Bureaux  ,  pour   les   transiter  ailleurs    à 

feine  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Si  cependant 
ctoirneccflaire  des  Regiftres  pour  les  vérifica- 
tions des  contraventions  chez  les  Notaires  mê 
me  de  Campagne  ,  les  Commis  pourroient  les 
déplacer  ,  mais  ils  ne  doivent  point  les  perdre  de 
vue.  Arrêt  du  17.  Novembre  i69$. 

S.  Ils  ne  peuvent  garder  &  retenir  les  Minutes 
des  Notaires,  à  défaut  de  payement  des  droits 
iaur  aeux  a  refufer  de  controllcr  les  Aétes  lorf- 
qu-ils  ne  feront  pas  payez  des  droits.  Arrêts  des 
29-  Décembre  i7j6.  &  23.  Mai   ,7,9.  &  dans 
Jes  cas  ou  les  Ades  fe  trouveront  contrôliez 
Us   peuvent   effacer    leur  relation  en  motivant 
que  ceft  a  défaut  de  payement  ,  &  barrer  i'ar- 
ncle  fur  le  Regiftre ,  en  mettant  la  même  note 
a  cote.   ^    ^    z4.   Février  î?ll.   qui  con- 
damne un  Notaire   à  l'amende ,  fi  mieux  n'ai- 
ment les  Commis  décerner  leur  contrainte  pour 
le  payement  du  droit,  au  bas  du  verbal  du  re- 
fus du  payement  de  la  part  du  Notaire. 
»    9-    Loriqu'ils   controlleront  des    Acles  fujets 
a  I  Infinuation  ou  Centième  Denier ,  ils  doivent 
mettre  à  côté  de  l'article  infirmé,  ou  bien  Cen- 
tième denier ,  &  les   enregiftrer    aux  Recriftres 
ou  ils  doivent  être  portez  au  fur  &  à  mefure  , 
c'eft>à-dire  ,   avant  de  fortir    du   Bureau;   & 
dans  le  cas  où  le  droit  de  Centième  denier  doit 
être  payé  à  un  autre  Bureau  ,  ils  doivent  en  faire 
mention  à  la  relation  du  Controlle ,  &  .en  marge 
de  l'Article  fur  le  Regiftre  ,  par  ces  mots  ;  CV«- 
tieme  denier  renvoyé  a 

10.  Ils  doivent  arrêter  tous  les  jours  leur  Re- 
giftre de  Controlle,  quand  même  il  n'y  auroit 
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feint  de  Recette  -faite  ,  à  peine  de  $©o.  livres 
l'amende.  Arrêt  du  u.  yl^rj-  i7i)-. 

11.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  remifê  ni  mo- 
Itération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit , 
,11  à  eux-mêmes ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  &  de  zoo.  livres  d'amende  pour  chaque 
lontravention.  Article  98.  du  Tarif  du  i9.  Sep- 
\embre  1721. 

•iz.  Us  lont  teuus   de  compter  du   montant 
!«  torcemens  de  recette  qui  leur  feront  faits 
iiiuf  leur  recours  contre  les  Notaires  ou  Rede- 
IJes,  qu'ils  avertiront  5  &  en  cas  de  refus ,  ils 
ji'ur  feront  faire  un  commandement ,  avec  a'iîî- 
Itttion  pardevant  M.  l'Intendant ,  lequel  com- 
mandement qui  contiendra  l'extrait  de  l'enregif- 
Ument  &  forcemens  ;  fera  envoyé  à  la  Direction, 
>ur   pourfuivre    l'Ordonnance  de    condamna- 
Mi. 

(M  Les  Commis  ne  peuvent  trop  s'attache*- 
Ibien  définir  les  Aftes  fur  les  Regiftres  ,  n'y 
I  ayant  point  qui  ne  fe  rapporte  à  quelque 
jticle   du  Tarif.    Il   ne  s'agit  que  d'en  faire 

e  jufte  applicarion:  ce  qui  leur  fera  aifé  ,  en 
luit  avec  attention  les  Ades  qui  leur  feront 
pfentez  ,  ce  qui    a  été  dit  ci-devant  ,    &   les 

fcrvations   ci  -  après  fur  chaque  Article  dudit 

xîf. 

14.  Les  Commis  ne  doivent  point  s'abfen- 
de  leur  Bureau  pour  un  certain  tems ,  fans 
\  permiffion  de  M.  le  Directeur  ,  ou  du 
ins  de  leur  Ambulant  ,  &  ils  doivent  tou- 
rs laifler  leurs  Regiftres  a  des  perfonnes  de 
ifiance  ,  tant  pour  paffer  les  Acles  qui  peu- 
t  demander  une  prompte   expédition ,   que 

Lij 


%6l  Controlle  des  Alites. 

pour  les  repréfenter  à  Meilleurs  les  ïnfpe&eursr 

8c  Ambulans ,  lors  de  leur  paifage. 

ij.  Enfin  ,  ils  font  obligez,  en  cas  d'au- 
gmentation ou  de  diminution  d'efpéces  ,  de 
faire  faire  des  Procès- verbaux  pnr  les  Subdéié- 
guez  de  M.  l'Intendant,  8c  à  défaut,  par  les 
Juges  des  lieux  ,  pour  conftater  l'augmenta-  j] 
tion  ou  la  diminution  ,  fans  quoi  leurs  Etats  I 
ne  feroient  aucune  foi.  Pour  la  commodité  des 
Commis ,  on  trouvera  avant  la  Table  un  mo- 
dèle de  l'Etat  de  Recette  8c  Dépenfe  ,  8c  du 
Procès -verbal  qu'il  convient  faire  en  pareil 
cas. 


ARTICLE     Vfl. 

Obligations  de  MeJJieurs  les  Juges. 

j.TL  eft  défendu  à  toutes  les  Cours  8c  Ju- 
JL  ges  ,  d'avoir  aucun  égard  aux  Actes  non 
contrôliez ,  d'admettre  aucun  privilège ,  hypo- 
thèque ,  nantiiïement  ,  enfaifinement  ou  prife 
de  porTeiîion,  (1  les  Parties  ne  font  fondées  fur 
des  Contrats  8c  A.£tes  partez  pardevant  Notai- 
res ,  dûement  contrôliez ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  8c  privé  nom  ,  d'inter- 
di&ion  ,  8c  de  deux  cens  livres  d'amende.  Edit 
de  Mars  1685.  Arrêt  du  2 S  Avril  1694.  D^ 
claration  du.  19.  Mars  1696.  &  tous  les  Régle- 
mens  pojre'rieurs. 

1.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  d'éta- 
blir des  qualitez  des  Légataires  ou  inftituez  , 
que  les  Teftamens  n'ayent  été  contrôliez  ,  de 
faire  aucuns  Inventaires  ni  Partages ,  d'ordon- 
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'  cr  aucune  vente  de  meubles ,  ni  aucuns  autres 
!  Lcles  en  conféquence ,  ious  les  mêmes  peines. 

■irrets  des  lq.  Juillet   &    24.    Août    i6y+    n. 

.vivier     1695.    il.    Mai    171 8.    &    5.    Avril 

17*3 

3.  Comme    auîîî  d'ordonner   l'exécucion   des 

i.'eftamens  &  Codicilles  olographes,  s'ils  ne  font 
jontrollez  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  verbal 
Je  leur  ouverture ,  a  peine  de  joo.  livres  d'a- 

bende.  Arrêt  du  11.  Mai  i  72.1. 

I  4.  Il  leureft  détendu  d'ordonner  le  dépôt  aux 
1  greffes   des    Actes   privez ,  s'ils  ne  font  recon- 

Ius  Se  contrôliez ,  à  peine  de  nullité  Se  de 
00.  livres  d'amende  ,  avec  injonction  de  les  ren- 
oyer pardevant  Notaires  ,  pour  être  reconnus. 
kplarœtion  du  19.  Mars  16 9 6- 

5.  De  prononcer  aucun  Jugement  portant 
îconnoiflance  ou  condamnation  fur  des  Actes 
ms  fignatures  privées ,  qu'il  ne  leur  (bit  ap- 
iru  du  controlle  d'iceux  ,  à  peine  de  nullité 
es  Jugemens ,  de  de  300.  livres  d'amende.  Edit 
'Octobre  1705.  Arrêts  des  27.  Avril  1706.  & 
I  Août  1714. 

6.  Pareilles  défenfes  de  figner  aucune  Sei\- 
:nce  que  les  Actes  fur  lefquels  elles  auront 
k  rendues  ,  ne  (oient  rapportez  dans  îefdites 
;ntences ,  avec  leurs  dates  ,  le  nom  Se  réfi- 
înce  des  Notaires  qui  les  auront  pMfez  ,  le 
Dm  du  Controlleur  ,  Se   la   date  du  Control- 

,  a  peine  de  200.  livres  d'amende.  Arrêt 
H  28.   Octobre   1698. 

7.  Pareilles  défenfes  d'avoir  égard  aux  Baur 
îs  revenus  des  Biens  Eccléhaftiques  ,  Se  des 
ommunautez  féculieres  Se  régulières  ,  s'ils  ne 
>nt   pairez   pardevant  Notaires  ,  Se  duement 

Liv 
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contrôliez,   à  peine   de  200.   livres   d'amende 
Déclarations    des   i9.   Mars     1696.     H.  Juillet 
169S.  &  20.  Mars  i7oS.    ^mrtt    <fcj  4.  ^r// 
1719-  er  i7.  Juillet  1727. 

8.  Il  leur  eft  aufïï  défendu  d'avoir  é^ard 
aux  A&es  partez  hors  du  Royaume,  ou  dans 
les  Pays  où  le  Controlle  n'eft  point  établi  ,  s'ils 
ne  ion.t  point  contrôliez  ,  a  peine  de  nullité 
des  Jugemens,  &  de  5oo.  liv.  d'amende  Dé- 
claration du  6.  Décembre  1707.  Arrêt  du  c.  Août 
17}  1, 

9.  Comme   auîîï  ,    il  eft   défendu   à  toutes 
Cours    Se   Ju^es,    d'ordonner  des  gratis    pour 
le  droit   dn  Controlle  &  autres  droits  du  Roi 
a  peine  dïnterdidion  &  de  500.  livres  d'amen- 
de. Arrêt  du  7.  y!<for.r  1722. 

io.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  de 
prendre  connoiiïance  des  conteftations  fur  la 
Ferme  du  Controlle  &  droits  y  joints  ,  qui 
eft  attribuée  à  Mrs.  les  Intendans ,  à  peine  de, 
nullité,  des  Jugemens ,  d'interdidion  ,  &  dé 
joo.  liv.  d'amende,  qui  a  été  prononcée  con- 
tre le  Lieutenant  Général  d'Eftampes,  par  Ar- 
rêt du  zi.Jmn  i7i^ 


ARTICLE      VIII. 

Devoirs  des  Notaires .,  Tabellions,  Greffiers, 
&  autres  ayant  la  faculté  de  contr acier. 

\\  T"*  Ous  les  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers , 

X    &  autres   ayant  la  faculté  de  contracter  ; 

font,  tenus  de  faire  controller   tous   les    Aftes 

qu'ils  reçoivent  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
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%C  dans  le  Bureau  Je  leur  réfidence  ou  de 
leur  arrondilTemenr ,  à  peine  de  nullité  defdits 
actes  ,  Se  de'  zoo.  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  a  l'ex:eption  des  Teftamens  Se 
Donations  à  caufe  de  mort  ,  qui  ne  font  fu- 
jers  au  Controlle ,  qu'après  la  mort  des  Testa- 
teurs ou  Donateurs.  Edit  de  Mars  1695.  Dé- 
clarations des  19.  Mars  1696.  14.  Juillet  \6<)<). 
&  20.  Mars  170S.  Arrêts  des  1^.  Janvier  1697. 
28.  Octobre  169 S.  13.  Mai  1704.  &  24.  Mars 
171S. 

2.  Il  leur  eft  enjoint ,  Se  à  tous  autres  Dé- 
positaires de  Teftamens ,  Codicilles ,  Donations 
ou  autres  Actes,  dont  les  Teftateurs  ou  Dona- 
teurs font  décédez  ,  qui  n'ont  pas  encore  été 
contrôliez ,  de  les  porter  dans  un  mois  de  la 
publication  dudit  Arrêt  ,  au  Bureau  du  Fer- 
mier ,  pour  y  être  contrôliez  ,  Se  les  droits 
payez  ,  fous  les  peines  Se  amendes  portées  par  les 
Réglemens  Arrêts  des  26.  Février  1718.  17. 
Janvier  1719,  &  29-  Octobre  1720. 

3.  Il  leur  eft  défendu  de  laitier  leurs  Mi- 
nutes au  Bureau  du  Controlle  pour  le  mon- 
tant des  droits  qu'ils  doivent  payer  comptant. 
Arrêt  du  29 .  Décembre  1716. 

4.  Ils  font  tenus  d'en  payer  les  droits  provi- 
fionnellement  ,  même  en  cas  de  conteftation  , 
fur  la  quotité ,  à  peine  de  200.  livres  d'amende, 
fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  pour  en  faire  ordon- 
ner la  reftitution.  Arrêts  des  20.  Novembre  171 7. 
&  13.  Décembre  1718. 

$.  Défenfes  leur  font  faites,  Se  à  tous  autres, 
de  faire  aucunes  fommations  au  Fermier  ou 
fes  Commis ,  en  cas  de  conteftation  fur  la  quo- 
tité des  droits  ,  à  peine  de   300.  liv.  d'amen- 
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de  pour  chacune  contravention,  fauf  à  fe  pour- 
voir pour  lareftiturion,  Arrêts  des  ^jgg 
I71?-  C^  i-  Février  171$. 

6.  Les  Notaires  font  préférables  à  tous 
Créanciers  fur  les  effets  des  débiteurs,  pour  e 
remboursement  de  leurs  avances  des  d/ok  de 
Contrôle.   An-êt  du  If.  ^r,  I72J 

7-.  Us  doivent  remplir  la  date  des  Âdes  qu'ils 
reçoivent    avant  de  les  faire  ligner  aux  Parties 
a  peine  de  10o.  livres  d'amende,  &  d'être  pro- 
cède  extraordmairement  contre  eux.   D/rW 
tion  du  i4.  Juillet  iô99.  Article  1  j. 

8.  Us  doivent  ligner  ôc  dater  leurs  Adtes  en 
même  tems  que  les  Parties  les  lignent,  à  pei- 
ne de  ioo:  livres  d'amende.  Arrêts  des  ,  L- 
*"  'fs*  z8.  Off.fr*  l6î)s.   ,8.  OElobre'L^ 

O      12.  ^W//    1720.  * 

9.  U  leur  eft  enjoint  de  tranferire  mot  pour 
mot  dans  les  Expéditions  ou  Extraits  qu'ilsV 

l-Tf ''.  IaJfIation  ou  cerci^at  du  Controlle 
mis  (ur  les  Minutes  ou  Originaux  des  Attes  & 
d  y  taire  mention  du  nom  du  Bureau  ,  de  celui 
du  Commis  ,  de  la  fomme  à  lui  payée  &  de  la 
date  du  Controlle,  a  peine  de  200.  livres  d'a- 
mende pour  chacune  contravention.  Arrêt  du 
21.  Alars  171 9. 

10.  Défenfes  leur  font  faites  de  retenir  les 
droits  de  Controlle,  &  de  faire  mention  fur  les 
Expéditions,  que  ledits  Aétes  auront  été  con- 
trôliez quand  ils  ne  l'auront  pas  été  ,  a  peine 
de  200.  livres  d'amende,  &  d'être,  en  cas  de 
récidive,  interdits  &  pourfuivis  comme  fauf- 
laires   &r  coneuffionnaires.    Déclaration  du    f. 

Juillet  \6ç)Çf.  '+* 

11.  Il  leur  eft  ordonné  de  faire  les  eftima- 
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rions  des  donations ,  partages  ,  échanges ,  &c. 
pures  &  (impies  ,  fans  mentionner  que  c'eft  pour 
fervir  à  régler  les  droits  de  Controïle ,  &  elles 
doivent  être  affirmées  par  les  Parties.  Déclara- 
tion du   20.  Alars  170S. 

12.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucunes  ra- 
tures }  renvois  ni  changemens  dans  les  Actes , 
qu'ils  ne  foient  approuvez  par  les  Parties  ,  à 
peine  de  nullité  ,  deux  cens  livres  d'amende  >  in- 
terdiction ,  même  en  cas  de  récidive  pourfui- 
vis  extraordinairement ,  comme  pour  crime  de 
faux  ,  &  il  leur  eft  enjoint  de  faire  parafer 
tous  les  renvois  &  ratures  par  les  Commis  au 
Controïle.  Déclaration  du  14.  Juillet  1699.  Ar- 
rêt Au  iz.  Juin  1  723. 

15.  Il  leur  eft  défendu  de  délivrer  ,  ni  Mi- 
nutes ni  Expéditions  de  leurs  A&es ,  qu'après 
qu'ils  ont  é:é  contrôliez  ,  à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende.  Déclaration  du  14.  Juillet  1699. 

14.  Et  l'Arrêt  du  Confeil  du  7.  Septembre  1720. 
leur  fait  défenfes  de  rendre  aux  Parties  la  Mi- 
nute d'aucun  Acte,  fous  les  mêmes  peines,  & 
d'interdiction  pour  toujours.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  du  i§.  Février  1750, 

15.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  controller  les 
Teftamens  &:  Codicilles  olographes ,  dans  la  quin- 
zaine du  Procès- verbal  de  leur  ouverture ,  à  peine 
de  nullité  ,  5c  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Ar- 
rêt du  22.  JMai  1722. 

16.  Il  leur  eft  défendu  ,  Se  à  tous  autres 
qui  recevront  des  Teftamens ,  Codicilles  &  Ac- 
tes d'inftitution  d'Héritiers  ,  de  les  communi- 
quer ni  expédier  aux  Héritiers,  Légataires  in- 
stituez ou  autres ,  que  préalablement  ils  mayent 
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cté  contrôliez,  à  peine  d'interdiciion  &  de  deux 
cens  livres  d'amende.  Edit  de  Mars  „94    1 
rets  des   ^.  Avril    &    10.  Juillet  J6n.&zo 

tes  7™^  ^  enj0int  de  décîarer  <^s  &  Ac- 
tes  translatifs  de  propriété,    fi  les  biens  font  en 

re  evei  t  les  Héritages  vendus  ou   échangez     à 
peine  de  nullité  &  de  300.  livres  d'amendt  Ar- 

rmH     ?        ?a      lr   f0,,C  fakes  de   ^ire   con- 
trôler leurs  Ades  pat  d'autres  que  par  les  Pré- 
pofrz  au  Fermier     à  peine  de  faux  ,  de  nullité 
*  fc  -die  hvres  d'amende.   ^W„  ^* 

Lesjngemens  fouverains  des  lo.  Mars  i7z, 
„: Ï*VT?"  l7}°-  ont  condamné  deux  No- 
taires a  être  pendus,  pour  avoir  contrefait  la 
fenamre  dun  Commis  au  Controlle,  &  avoir 
certifie  que  leurs  Actes  étoient  contrôliez  ,  quoi- 
quils  ne  le  fuflent  pas.  [ 

\9-  IL  leur  eft  défendu  de  frgner  comme  té- 
moin*, aucuns  Ades  fous  fignatures  privées  & 
de  le5  écrire  a  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
&  d  interdiction.  ^,  du  i  9.  .W  ,  72c 

^0.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  ,  fous  les 
mêmes  peines,  d'écrire  ni  laifTer  tranferire  des 
Actes  tous  fignatures  privées ,  „i  d'en  faire  men- 
tion dans  leurs  Acles,qUils  ne  foient  contrôliez 
Arrêt  du  9\  Novembre  i7o6. 

^  1.  H  leur  eft  détendu  d'annexer  aucuns  A  clés 
fous  fignatures  privées ,  qu'ils  n'ayent  été  con- 
trôliez a  pe,ne  de  deux  cens  livres  d'amende. 
Arrêt  du  18.  Novembre  yj\6. 
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lï.  Défenfes  leur  font  faites,  fous  les  mêmes 
•peines ,  de  collationner  aucun  Adte  fous  ieing- 
-,  &  de  recevoir  aucun  dépôt  defdits  Ac- 
res ,  que  le  droit  de  Controlle  n'ait  été  payé. 
Arrêt  du  6.  Août  171  5.  V Arrêt  du  1  y  Septembre 
1717.  leur  enjoint,  8c  à  tous  autres  qui  font  des 
Collationnez  ou  Extraits  d'Actes  &  Contrats ,  de 
les  dater  en  même  teins  qu'ils  les  lignent,  de 
les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  deleur'da- 
te,  &  d  en  payer  les  droits ,  à  peine  de  200.  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

23.  Pareilles  défenfes  pour  les  Actes  paiïèz 
hors  du  Royaume  ou  en  Pays  où  le  Controlle 
«'eft  pas  établi  ,  lefquels  ne  peuvent  être  dépo- 
sez, annexez  ni  mentionnez  fans  avoir  été  préa- 
lablement contrôliez  ,  fous  les  mêmes  peines. 
Arrêts  des  9.  Nove?nbre  1700.  &  5  .Avril 
I7j*. 

24.  Il  ett  défendu  aux  Notaires  des  Sei- 
gneurs de  palTer  aucuns  A&es  entre  d'autres 
perfonnes  que  les  Juiticiables  de  la  Jufcice  où 
ils  font  établis  Notaires ,  &  pour  les  biens  y  fl- 
ouez, à  peine  de  nullité  6V  de  300.  livres  d'a- 
mende. Arrêt  du  2.  Août  1707. 

2ç.  Enjoint  aux  Notaires  de  tenir  des  réper- 
toires Se  inventaires  fommaires  de  tous  les  Ac- 
tes qu'ils  reçoivent ,  &  d'en  donner  copie  au  Fer- 
mier ou  (es  Commis  quand  ils  en  feront  requis , 
a  peine  de  20-0.  livres  d'amende  Arrêt  du  21. 
Juin  1695.  #■  antres  ,  qui  ont  condamné  plu- 
fieurs  Notaires  aux  amendes. 

16.    Pareille    injonction    à    tous    Notaires 
Greniers    des    Jurifdicticns    ik   Communautez  , 
mène   des    Chapitres  ,    de   faire  ouverture  de 
leurs  Etudes  ,&  communiquer  leurs  Regiftres , 
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liaiTes  ,  Minutes  &  répertoires  aux  -  ujjjj 
du  Fermier  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  comme, 
aulïi  de  leur  délivrer  des  Etats  &  Extraits  des 
Actes  qui  leur  font  nécetfaires ,  moyennant  le 
falaire  porté  par  les  Réglemens.  Arrêts  des  14. 
Mars  17 19.  19.  Avril.  1720.  &  12.  Avril 
1715.  Article  XI.  du  Caier  préfenté  par  le  Cierac 
ea  1735. 

Devoirs  particuliers  des  Greffiers. 

2.7.  Outre  les  Articles  ci-  devant ,  qui  font 
communs  aux  Notaires  &  aux  Greffiers  ,  pour 
les  Actes  volontaires  qu'ils  reçoivent  ,  &  qui 
font  aifujettis  au  controlle  fuivant  tous  les  Ré- 
glemens j  &:  particulièrement  par  Arrêt  du  1  6. 
Mai  \rj-i).  rendu  en  contradictoires  défenfes 
contre  le  Chapitre  de  S.  Quentin. 

28.  Les  Greffiers  font  encore  obligez  en 
leur  particulier ,  &  comme  Greffiers  ,  d'infé- 
rer dans  les  Minutes  d'Expéditions  des  Senten- 
ces, Jugemens  &  Arrêts,  les  Actes  fur  lefquels 
ils  auront  été  rendus ,  les  dates  defdits  Actes , 
les  noms  &  réfïdence  des  Notaires  ,  &  les 
noms  des  Controlleurs  qui  les  auront  contrôl- 
iez ,  à  peine  d'interdiction  &  de  200.  livres  d'a- 
mende. Arrêts  des  28.  Octobre  1698.  &  6.  Août 

1715- 

29.  Les  Greffiers  des  Arbitrages ,  Syndics  & 
Directeurs  des  Créanciers  ,  font  tenus  de  faire 
mention  dans  les  Minutes  des  Jugemens ,  Sen 
tences  arbitrales  ,  Contrats  &  autres  Actes 
qu'ils  paflTeront  ,  des  compromis  fur  lefquels 
ils  auront  été  paiTez  ,  de  la  date  du  Controlle, 
du  nom  du  Bureau  <Sc  du  Controlleur  ;  &  fi  lei- 
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dits  compromis  n'ont  pas  été  partez  pardevanc 
Notaires,  ils  font  obligez  de  les  faire  controller 
avant  d'expédier  lefdites  Semences  arbitrales ,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Arrêts  des 
îS.  Novembre   1698.  &  6.  Août  171 5. 

30.  Défenfes  aux  Greffiers  de  recevoir  aucun 
Acte  de  foi  &  hommage,  aucuns  dénombremens 
&  déclarations ,  s'ils  ne  font  partez  pardevant 
Notaires,  &  contrôliez  ;  &  s'ils  les  reçoivent 
eux-mêmes  ,  loit  en  particulier  ,  foie  aux  Af- 
faics ,  il  leur  eft  enjoint  de  les  faire  controller 
«ans  la  quinzaine  de  leur  date,  à  peine  d'inter- 
diction ,  8c  de  deux  cens  livres  d'amende.  Arrêts 
des  16.  Juillet  &  6.  Août  1697.  16.  Septembre 
1710.,  16.  Janvier  i7l7.  30.  Avril  l7l$m  & 
10.  Mai  1713. 

31.  Les  Greffiers  ,  tant  des  Juftices  Royales 
«que  Seigneuriales  ,  font  tenus  de  délivrer  au 
Fermier  ou  fes  Commis,  des  Extraits  de  tous  les 
Jugemens,  Arrêts  &  Réglemens  donnez  fur  des 
demandes  faites  en  conlequence  d'Actes  fous 
Signatures  privées ,  en  leur  payant  un  fol  trois 
deniers  pour  chacun  Extrait  ,&  de  leur  commu- 
niquer leurs  Minutes  &  liaUes ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  feront  requis  ,  à  peine  de  trois  cens  li- 
bres d'amende.  Arrêt  du  27.  Avril  1706. 

32.  Les  Greffiers  des  Communautez  laïques, 
ainfi  que  tous  les  Greffiers  &  Secrétaires  des 
Corps  &  Communautez  ,  font  tenus  de'  faire 
controller  à  leur  diligence  ,  dans  la  quinzaine 
Je  leur  date  ,  les  Actes  aiïujettis  au  Controlle 
jfer  le  Tarif,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'a- 
-nende  en  leur  propre ,  &  fans  répétition  contre 
les  Communautez  ;  &  la  où  il  n'y  aura  point  de 


172.  Contre  lie  des  AEles. 

Greffier  ,  à  la  diligence  des  Confias ,  fous  les  mê- 
mes peines.  Arrêt  du  27.  Juillet  1727. 

33.  Et  à  l'égard  des  ancres  Actes  qui  regar- 
dent l'admmiftrarioii  intérieure  des  Communau- 
tez  ,  ils  ne  peuvent  en  délivrer  des  extraits  qu'ils 
ne  foient  au  préalable  contrôliez ,  fous  les  mêmes 
peines.  Arrêt  du  9.  Août  171$. 


ARTICLE     IX. 

Devoirs  des  Procureurs. 

î.  T    Es  Procureurs  ne  doivent  faire  aucune  re-  • 

Lquifition  ni  Procédure  en  conféquence 
d'Actes  non  contrôliez,  quoique  reçus  par  les 
Notaires ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende. 
Arrêts  des  zo.  Juillet  1694.  &  z.  Août  169  j. 

z.  Pareilles  défenfes  fur^les  demandes  for- 
mées fur  des  Actes  fous  fignatiires  privées  non 
contrôliez,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Edit  d'Oflobre  1705.  Arrêt  du  11.  Août  1714. 

3.  Défenfes  aux  Procureurs  d'occuper  aux 
Inftances  d'ouvertures  de  Teftamens  ou  Codi- 
cilles olographes ,  il  lefdits  Actes  ne  font  pas 
contrôliez  dans  la  quinzaine  du  verbal  de  ladite 
ouverture  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende; 
Arrêt  du  11.  Adai  1711. 

4.  Il  leur  eit  enjoint  de  faire  ouverture  de  leurs 
Etudes  ,  ôc  de  donner  communication  toutes 
fois  &  quantes  de  leurs  Inventaires ,  liafles  & 
doiîiers  ,  à  la  première  réquilîtion  des  Commis 
du  Fermier,  à  peine  de  deux  cens  liv.  d'amende  qui 

demeurer» 
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demeurera  encourue  ,  fur  le  (impie  Procès-ver- 
bal du  Commis ,  6V  d'interjection  des  fondions  de 
leurs  Offices.  Arrêt  du  19  Avril  1710. 

j.  Il  leur  effc  défendu  d'occuper  fur  les  contefta- 
tions  des  droits  de  Controlle ,  ailleurs  que  parde- 
vann  Meilleurs  les  Intendans ,  à  peine  de  1 000  liv, 
d'amende.  Arrêt  du  zi  Juin  1725. 


ARTICLE     X. 

Devoirs  des  Huijjters  &  Sergens. 

x.  Y  L  eft  défendu  à  tous  Huifïiers  &  Sergens  < 
A  de  faire  aucun  Exploit  en  vertu  d'Actes  non 
contrôliez  >  à  peine  de  200  livres  d'amende.  Edits 
de  Mars  169$.  &  de  Novembre  \  696. 

2.  De  figniher  ni  faire  aucun  Exploit  en  vertu 
d'Actes  fous  lîgnatures-priyées ,  que  lefdits  Actes 
îi'ayent  été  contrôliez ,  à  peine  de  300  liv.  d'amen- 
de. Edit  d'Oclobre  1705. 

3.  Il  leur  eft  enjoint  de  donner  copie  des  Actes 
(bus  fignatures-privées ,  fur  lefquels  ils  feront  des 
Exploits,  de  faire  mention  dans  l'original  ,  delà 
date  du  Controlle  ,  du  Bureau  &  du  nom  du  Con- 
trolleur  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende.  Arrêts  des 
iy  Avril  1706.  21  Août  17 14.  &  29  Décembre 
miiè. 

4.  Défenfcs  leur  font  faites  de  fîgnifier  aucunes 
Ordonnances  pour  railon  de  conteftations  fur  les 
droits  de  Controlle  ,  de  quelque  Juge  que  ce  foit , 
à  h  referve  de  Meilleurs  les  Intendans ,  à  peine  de 
ïooo  liv.  d'amende.  Arrêt  du  21  Juin  1723. 

$.11  leur  eft  pareillement  défendu  de  faire  au*' 

M 


174  Controlle  des  ASles. 

cimes  lignifications  pour  raifon  des  Teftamens  & 
Codicilles  olographes,  s'ils  ne  font  contrôliez  dans 
la  quinzaine  du  Procès-verbal  de  l'ouverture  ,  à 
peine  de  500  livres  d'amende.  Arrêt  du  11  Mars 

6.  Comme  aufll  de  fignifier  aucun  Arrêt ,  Sen- 
tence ,  ou  Ordonnance  âegrat is  au  droit  de  Con- 
trolle, &  autres  droits  du  Roi ,  à  peine  d'interdic- 
tion &  de  500  livres  d'amende.  Arrêt  du  7  Mars 
1722. 

7.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  de  faire  au- 
cunes fommations  ni  lignifications  au  Fermier ,  ou 
fes  Commis ,  fous  prétexte  de  conteftations  fur  la 
cotité  des  droits  ,  à  peine  d'interdiction  &  de  300 
liv.  d'amende ,  qui  demeurera  encourue  à  chaque 
contravention.  Arrêt  du  2  Février  1725. 

8.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucunes  collations 
de  pièces  ou  actes  reçus  par  les  Notaires ,  ou  paf- 
fez  fous  fignatures-privées  ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende.  Arrêt  duiy  Avril  1724. 


ARTICLE   XI. 

Obligations  des  Particuliers. 

1.  T  Es  Arbitres ,  en  cette  qualité ,  font  fujets 
I  j  aux  mêmes  obligations  que  les  Juges ,  ne 
pouvant  rendre ,  prononcer ,  recevoir,  ni  expédier 
aucunes  Sentences  arbitrales ,  fur  compromis  fous 
fignatures  privées ,  que  lefdits  compromis  &  actes 
fur  lefquels  lefdites  Sentences  font  fondées ,  ne 
foient  contrôliez  avec  injonction  de  mentionner 
dans  lefdites  Sentences  le  Controlle  defdits  actes , 
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îe  nom  du  Bureau  &  du  Controlleur ,  à  peine  de 
nullité  &  de  zoo  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Arrêt  du  6  Août  17 15. 

z.  Il  en  eft  de  même  des  Experts  ,  qui  dans 
leurs  rapports  ne  peuvent  fe  fonder  que  fur  des 
Actes  contrôliez ,  de  doivent  faire  controller  leurs 
Procès-verbaux  avant  de  les  remettre  aux  Par- 
ties. 

3. Tous  Particuliers  ,  généralement  quelcon- 
ques ,  ne  peuvent  en  vertu  d'actes  non  contrôliez, 
acquérir  aucun  privilège  ,  hypothèque,  propriété, 
décharge  ,  ni  aucun  autre  droit,  aclion  ni  excep- 
tion ,  écc.  &  s'ils  ie  fervent  deldits  Actes  ,  ils  fe- 
ront condamnez  en  zoo  livres  d'amende.  Edit 
de  Décembre  169^  Déclaration  du  19  Aîars 
\6c,G. 

4.  Ils  ne  peuvent  former  de  demandes  fur  des 
Actes  fous  fignatures-privées ,  non  contrôliez ,  à 
peine  de  300  livres  d'emende.  Editd'Ocîo'rre  1705. 
Déclaration  du  zo  M.ars  \  708.  Arrêts  des  zi  Août 
1714.6^  16  Janvier  1717. 

5.  Il  eft  défendu  à  tous  Particuliers,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  d'écrire,  recevoir,  ni 
patTer  aucun  Acte ,  comme  Notaires  ,  de  fervir  de 
témoin  dans  aucun  Acte  fous  (îgnatures-privées , 
à  peine  de  zoo  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. Arrêts  des  i  S  Otlobrc  1696.  zo  Avril 
1706.  &  Z9  Novembre  1716.  Déclaration  du  zo 
Mars  1708. 

6;l\  leur  efl:  défendu  fous  les  mêmes  peines, 
d'écrire  ou  figner  aucunes  quittances  ou  autres 
Actes  fous  fignatures- privées ,  fur  les  minutes  des 
Notaires.  Arrêt  du  9  Novembre  1706. 

7.  Comme  aufli  de  foufFrir  que  les  Notaires 
mettent  dans  leurs  A&es ,  que  les  évaluations  né 

Mij 
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font  faites  que  pour  régler  les  droits  de  Controlie , 
Tans  tirer  à  confequence  pour  la  valeur  des  chofes 
eftimées.  Déclaration  du  10  Murs  1708. 

8.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  faire 
aucunes  fommations  aux  Commis  du  Fermier , 
en  cas  de  conteftation  fur  la  cotité  des  droits 
qu'ils  doivent  payer  provihonnellemênt ,  à  peine 
d'être  condamnez  aux  amendes  pour  raifon  du 
défaut  du  Controlie  defdits  Acles  ,  dans  le  tems 
pr^ferit  par  des  Réglemens.  Arrêt  du  1  Février 

9.  Il  eft  défendu  à  tous  les  Héritiers  ,  Légatai- 
res inftituez ,  ou  autres ,  de  fe  fervir  des  Tefta- 
mens,  Codicilles ,  &  autres  Adtes  de  dernière  vo- 
lonté ,  s'ils  ne  font  contrôliez ,  à  peine  de  200 
livres  d'amende.  Arrêt  du  2  Août  1695 

10.  Pareilles  défenfes  leur  font  faites  de  fe 
mettre  en  poneflîon  des  effets  de  l'inftitution , 
fubftitution  ,  dons  &  Jegs  portez  par  les  Tefta- 
mens  &  Codicilles  olographes ,  s'ils  ne  font  con- 
trôliez dans  la  quinzaine  du  Procès-verbal  de  leur 
ouverture ,  à  peine  de  500  livres  d'amende.  Arrêt 
Ah  11  Mai  1-721. 

11.  Il  eft  défendu  à  tous  Particuliers  non  jus- 
ticiables des  Juftices  des  Seigneurs  ,  de  palTer 
des  A  des  devant  les  Notaires  defdits  Seigneurs ,  à 
peine  de  nullité  &  de  300  liv.  d'amende.  Arrêt  du 
2  Août  ijoj. 

11.  U Arrêt  du  11  Juin  1713.  défend  à  tou- 
tes perfonnes  de  s'adrefTer  ailleurs  que  devant 
Meilleurs  les  Intendans ,  pour  les  conteftations  au 
fujetdu  Controlie  des  Aères,  Infinuations  laïques, 
Centième  Denier  &  petit  Scel ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende. 


Controllc  des  Acles.  1 77 

Avis  aux  Tuteurs ,  Curateurs  Ô"  Maris. 

13.  Les  amendes  ,  tant  fur  le  Coiitrolle  des 
Actes  des  Notaires ,  &  fous  fignatures-privées , 
que  fur  les  autres  droits  de  la  Ferme  ,  encou- 
rues par  les  Mineurs ,  perfonnes  en  curatelle  ,  Se 
Femmes  en  puiffance  de  Mari ,  doivent  être  lup- 
portées  en  leur  propre ,  pat  les  Tuteurs ,  Cura- 
teurs 6v  Maris ,  par  la  faute  defquels  lefdits  Actes 
font  tombez  en  contravention.  Édits  de  Novembre 
i6ç)6.&  Décembre  1703.  Déclarations  des  ij  Juil- 
let 1704..  &  20  Mars  1708. 


ARTICLE     XII. 

Obligations  de  Mejfiexrs  les  Curez. ,  Vicaires ,  cr 
autres  Eccléjiaftiques. 

Utre  les  obligations  qui  leur  font  com- 
munes avec  les  autres  Particuliers ,  les 
Curez  ,  Vicaires  j  Se  autres  Eccléfbftiques  qui  re- 
çoivent ,  ou  font  dcpotïtaires  des  Actes  de  derniè- 
re volonté ,  font  affujettis  aux  mêmes  obligations 
que  les  Notaires ,  dont  ils  font  en  cela  les  fonc- 
tions; voyez  l'Article  des  devoirs  des  Notaires. 
Arrêts  des  26  Février  1718.  17  Janvier  \jiç).  & 
xoOclobre  1710. 

2.  Il  leur  eft  défendu  de  recevoir  aucunes  fortes 
d'Acte ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  (  lînon  les 
Teftamens  en  la  manière  ordinaire,)  à  peine  de  zoo 
liv.  d'amende  ,  qui  fera  auffi  encourue  contre  les 
Particuliers  qui  auront  ligné  lefdits  Actes ,  comme 
témoins.  Déclaration  du  20  Mars  170S. 

Miij 
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3.  Comme  auffi  d'écrire ,  ni  figner  comme  ter. 
moins ,  les  Actes  fous  (îgnatures-privées.,  à  peine 
de  100  livres  d'amende.  Déclaration  du  10  Mars 
1708. 

4.  Il  leur  efl:  enjoint  de  parler  des  Baux  des  re- 
venus de  leurs  Bénéfices,  &  Biens  dépendans  de 
TEglife  x  pardevant  Notaires ,  &  de  les  repréfenter 
aux  Commis  du  Fermier  à  la  première  requifition, 
à  peine  de  200  livres  d'amende.  Déclarations  des 
\()  Mars  lôpl.  ÔC  10  Mars  1708.  Arrêts  des  10 
Avril  1725.  &  27  Juillet  1 717. 

5  Comme  auiïî  de  communiquer  aux  Commis 
du  Fermier  ,  les  Regiftres  mortuaires  de  leur  Par 
roirfejpour  en  tirer  les  Extraits  qu'ils  jugeront 
convenables  ,  fous  les  mêmes  peines.  Arrêt  du  1% 
Avril  1720. 


TARIF 

DU    CONTROLLE 

DES     ACTES 
DES     NOTAIRES, 


AVEC  LES  OBSERVATIONS 

à  côté  de  chaque  Article. 
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OBSERVATIONS 

SUR  CHAQUE  ARTICLE  DU 

Tarif  du  Controlle  des  A&es  des  No- 
taires ,  &  fous  fignatures-privées  du  29 
Septembre. 

HRTICLE    PREMIER. 

C  Ous  cetre  dénomination  générale ,  font  compris  tous 
y  le:  Ades  relatifs  aux  Bénéfices ,  &  qui  doivent  être  paf- 
fez  pour  obtenir  ,  poiléder ,  réfigner ,  rétrocéder  les  Béné- 
fices &  ceux  tairs  entre  Eccléfiaftiquesfeuls,  pourraifon 
des  droits  de  leur  Eglife. 

Ces  Ades  doivent  être  distinguez  en  deux  fortes  ;  les  uns 
comme  les  nominations,  réfignations,  permutations,  pro- 
curations ,  pnfes  de  pofTeffion,  &  autres  Ades  concernant 
les  Beneficiers  ,  les  Ades  de  procurarion  des  Gradués  pour 
acquérir  Bénéfice ,  les  notifications  defdits  Ades  ou  procu- 
rations ,  &  tous  autres  Ades  fans  exception  ,  qui  peuvent 
lervir  a  obtenir  ou  polféder  Bénéfice  ,  doivent  être  pafiez 
pardevant  les  Notaires  Royaux  &  Apo/toliques  ,  ou  ceux 
qui  font  les  fondions  defdits  Offices  en  conféquence  d'u- 
nions ou  autrement  ,&  font  fujets  au  Controlle  par  qui 
qu'us  [oient  reçus.  ^ 

Les  autres  qui  n'ont  coutume  d'être  lignez  que  par  MM. 
ks  Archevêques  &  Evêques  ,  fans  miniftere  de  Notaire  ni 
d  autre  perfonne  en  faifant  la  fonction  ,  fontexemtsdu 
Controlle ,  tels  que  les  Lettres  d'ordre ,  démiflbires ,  attef- 
tations ,  exeats  ,  approbations ,  difpenfes,  provi/îons,  infli- 
gions ,  vifats ,  entérinemens ,  fulminations ,  éredions  de 
Bénéfices  ,  unions ,  permiflïons  &  autres  de  même  efpece 
arrêts  des  n  Juillet  i«9f .  &  i8  oftohre  i*y8.  Déclara- 
ttÇii  du  19  Mars  i6$$. 


I     TARIF 

DES  DROITS   DU    CONTROLLE 

des  Actes  des  Notaires  6c  fous  fîgnatu^ 
res-privées ,  arrêté  au  Confeil  Royal 
des  Finances,  le  vingt-neuvième  jour 
de  Septembre  1711. 

article  Premiçr. 

ACTES  Eccléfiaftiques ,  les  droits  en  feront 
payez  ; 

SÇAVOIR, 

Pour  les  nominations  ou  prefentations  à  Bé- 
néfice ,  par  Patrons  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  , 
permutations ,  démiffions ,  réfignations ,  provi- 
sions ,  données  par  les  Abbez ,  AbbefTes  ,  Bénéfi- 
ciers  &  autres  Collateurs, collations  accordées  par 
ceux  qui  ont  droit  d'Induit  •  celles  données  par  les 
Chanceliers  des  Eglifes  &  Univerfitez  ,  à  ceux  qui 
font  nommez  par  Sa  Majefté  ;  Significations  des 
Lettres  d'Induit,  de  joyeux  avènement  &  ferment 
de  fidélité  ;  information  d'âee  ,  vie  ôc  mœurs  des 
perfonnes  nommées  aux  Archevechez  &  Evêchez, 
Procurations  pour  prendre  pofleffion  de  Bénéfice 
ou  Dignité ,  celles  pour  fe  démettre ,  celles  qui 
portent  réhgnation  ou  rétroceiïion  ,  ou  qui  fe- 
ront conçues  dans  des  termes  qui  pourront  dif- 
penfer  les  Réûgnataires  de  palier  d'autres  Ac~ 


ï8i  Obfervations  fur  le  'tarif, 

II  faut  obferver  que  les  prifesde  pofTeffion  de  Bénéfice  le 
font,  ou  en  conféquence  de  nomination,  permutation, 
démiffion  ou  réfïgnation  ,  ou  en  conféquence  de  Bulles , 
Lettres  d'Induit ,  ou  de  j  oyeux  avènement. 

Ces  premiers  Actes  font  fujets  au  Controlle ,  parce  qu'ils 
peuvent  être  reçus  par  les  Notaires ,  ainfî  que  tous  les  Actes 
de  la  compétence  des  Notaires  Apoftoliques,  compris  dans 
l'Edit  de  Décembre  1691.8c  doivent  être  contrôliez  dans  la 
quinzaine  de  leur  date ,  à  la  diligence  des  Notaires .,  Gref- 
fiers &  Secrétaires  des  Chapitres  &  Evêques,&  avant  la  prife 
de  pofTeffion  ,  à  peine  de  100  livres  d'amende.  Arrtts  des 
aj  Juillet  ijz%.&  19  Juillet  1719.  &  l'Article  13  du 
Cahier  pre '[enté par  le  Clergé  en  173 j". 

A  l'égard  des  Bulles ,  Lettres  d'induit  ou  joyeux  avène- 
ment ,  elles  ne  font  point  fu  ettes  au  Controlle  des  Actes  9 
mais  la  fîgnification  qui  s'en  fait ,  y  eft  afTujettie  fur  le  pied 
de  nomination. 

En  l'un  &  l'autre  cas ,  les  Commis  fe  feront  repréfênter  le 
premier  titre  du  Pourvu  pour  en  percevoir  le  droit  ,  avanc 
de  controller  la  prife  de  pofTeffion  ,  ouendrelfer  leur  Pro- 
cès-verbal en  cas  de  contravention ,  &  ils  auront  attention 
de  faire  mention  dans  leur  enregiftrement  du  titre  en 
vertu  duquel  les  prifes  de  pofTeffion  font  faites. 

Il  eft  dû  un  droit  pour  le  compromis ,  &  un  droit  pour 
l'expédition  de  la  Sentence  arbitrale  ,  ainû  les  Commis 
doivent  fè  faire  repréfênter  le  compromis  qui  a  donné  lieu  à 
la  Sentence  arbitrale  j  &  s'il  n'a  pas  été  controlle  ,  ils  arrê- 
teront l'un  &  l'autre,  &  drefferont  leur  Procès-verbal  ,  la 
Sentence  n'ayant  pu  être  rendue  que  préalablement  le  com- 
promis n'ait  été  controlle. 

Les  procurations  qui  ne  doivent  qu'une  livre  ,  doivent 
être  fimples  &  telles  qu'elles  ne  puifïent  pas  di fpenfer  le  Ré- 
fignaraireou  Cefïionnaire  de  paffer  d'autres  Actes  parde- 
Tant  Notaires ,  pour  parvenir  à  l'obtention  des  provifions, 
auquel  cas  ces  procurations  devroient  y  livres  fur  la  pre- 
mière clafTe  de  l'Article  ci-contre. 

Les  notifications  de  grades  ,  fbmmations ,  interpella- 
tions ,  requifîtions  en  matière  bénéficiale ,  de  vifa ,  de 
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1  tes  pardevant  Notaire ,  pour  parvenir  à  l'obten- 
tion des  provifions,  prifede  polTeiîïon  ,  oppofî- 
tions  &  interpellations  que  les  Parties  délireront 
foire  pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  aux  Pa- 
,   trons,  aux  Elifans  ,  Collateurs  ôc  Collatrices , 
i  ;  cédions  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  ,  d'Induit  des 
J  '  Officiers  du  Parlement  de  Paris ,  cédions  de  échan- 

I  ges  des  Patronages  d'Eglifes  ,  Procès-verbaux  de' 
■  rulmination  de  Bulles  ,  ou  vifa  de  fiçnature  de 
,'jCourde  Rome,  ceux  d'élection  à  une  première 

I I  Dignité  d'EsJife  Cathédrale  ,  Collégiale  ou  Con— 
iventuelle  ,  ceux  des  bénédictions  d'Abbez  ou 

j  d'AbbelTes ,  requiïitions  de  confirmations ,  &  les 
I  Concordats  au  lujet  des  Archevêchez  ,  Evêchez , 
|i  Abbayes  ,Dignitez  &  autres  Bénéfices  fur  Pro- 
[Ces  mu  &  à  mouvoir  pour  raifon  du  polfelToire 
deldits  Bénéfices ,  création,  réduction,  &:  extin- 
ction de  penfion  créée  &  à  créer  en  Cour  de  Ro- 
me ,  cinq  livres ,  ci.     .     .  5.  liy. 

Les  Commifîïons  d'Archidiacre 
pour  défervir  une  Cure ,  compromis 
Çc  expéditions  des  Sentences  arbitra- 
les ,  entre  feuls  Eccléfiaftiques ,  pour 
raifon  des  droits  appartenais  à  leurs 
Eglifes  ,  Se  les  Actes  de  vêture  ,  No- 
viciat ou  Profeiïîon  dans  les  Monas- 
tères ,  deux  livres ,  ci.     .     .     .  i  liv. 

Les  Actes  de  vêture  &  de  Profef- 
(ion  dans  les  Ordres  des  Mendians , 
feront  contrôliez  gratis.  * 

Et  les  nominations  des  Graduez, 
procurations  pour  compromettre  , 
requérir ,  réfigner ,  céder  ,  ou  rétro- 
céder un  Bénéfice ,  celle  pour  notifier 
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fclmirnmon  de  Bulle* ,  &  généralement  tous  les  Aères  EcJ 
defiaftiquesqui  fe  figniffent  aux  Archevêques,  Evêquet- 

ref  HuTm'V?  C?  n°tlfîcatl0ns  foie"c «*«  Par  les  Notai 
tes    Huiffiers,  Sergens  ou  autres.  Arrêts  des  x9  Avri 

du!',  AvrZjlT  &  '  %  jMVt£r  I7^&  ^cUmi07 
Sur  les  repréfentations  refpeclives  de  Mrs.  les  Aeen< 
Généraux  du  Clergé  &Soufermi«s  duControlle  ilfétc 
ordonne  par  décifion  du  „  Jum  m7.  qu'il  fera  fournîp 
lefdits  Sieurs  Agens  Généraux  un  état  de  tous  les  Aftes  fu- 
jets  aux  droits  de  Controlle  compris  dans  les  Regiftres  ca- 
pitulaires des  Chapitres,  dont  ils  ordonneront^  l'on 

crétt6^  r?eeym-fer0nt  Certlfiées  Parles  Doyen  &  Se- 
crétaire defdits  Chapitres  ,  fur  lequel  état  les  droits  feront 

KLFermieï&  a  VZ*™>  *  commencer  du  pre- 
mier Octobre  prochain  ,  il  fera  tenu  dans  chaque  Chapitre 
deux  Regiftres  dont  l'un  contiendra  les  Aétes^apnZes 
*  1  autre  les  Aères  d'adminiftration ,  dont  le  Fermier  £2 
dr* communication  quand  bon  luifemblera,  pourvénfîer 
«'«droits  enontetépayezdanslaquinzainede  leur  date, 
conformément  aux  Réglemens. 

Les  Commis  informeront  la  Direction  ,  fi  les  Chapitres 
dfcSta  rr°ndllIement  fe  metcent  en  ctat  d'exécuter  ladite 


Article  i. 

Ceftun  Aéte  par  lequel  un  Débiteur  cède  &  abandonne 
généralement  tous  lès  biens ,  meubles  &  immeubles  à  fes 
Créanciers  pour  être  vendus ,  &  le  prix  en  être  diftnbuc 
emr  eux  félon  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Si  l'abandonnement  eu:  fait  pour  les  biens  être  vendus  en 
direction  ,  le  Controlle  eft  dû  furie  pied  de  l'article  ci-con- 
tre &  il  doit  être  iniînué  fuyant  l'article  1 6.  du  Tarif  des 
Infinuations. 
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les  noms ,  titres  &  qualitez  des  Gra- 
duez, ou  pour  confentir  création  ou  * 
extinction  de  Penfion,révocation  deC- 
es  dites  Procurations ,  rétractations ,  li- 
gnification defdits  Actes  &  des  Brefs, 
Bulles ,  fignatures  ,.refcrks  Apoftoli- 
ques ,  des  Concordats  «Se  atteftations 
de  tems  d'étude  ,  notifications  des  dé- 
grez ,  &  autres  repréfentations ,  re- 
quifitions  du  vifa  de  fulmination  de 
Bulles,  d'admifïïon  à  prendre  l'habit, 
à  faire  Noviciat  tk  Profeffion  ,  celles 
pour  fatisfaire  au  décret  d'une  Provi- 
fion  de  Bénéfice  régulier,  &  celles  fai- 
tes aux  Curez  pour  publier  aux  Prô- 
nes des  Mettes ,  les  prifes  de  poiTc£- 
fion ,  les  publications  à  iflues  de  Met- 
tes ,  des  prifes  de  porTeffion ,  en  cas  de 
refus  des  Curez ,  A  êtes  de  refus  d'ou- 
ifrir  les  portes  pour  prendre  polTef- 
1011  ou  autrement ,  oppofitions  à  pri- 
és de  podèflion,   Lettres  d'introni- 
àtion ,  &  les  répudiations  des  provi- 
ions ,  une  livre ,  ci i  liv. 

Article  i. 

Âbandonnement  oucefîîon  volon- 
taire de  Biens  ,  par  un  Débiteur  à  fes 
ie  Créanciers ,  cinq  livres ,  ci.     .     .     .         5  liv. 

es 


r 


ïS6  Obferrations  fur  le  Tarif . 

Mais  fi  le  Débiteur  abandonne  tout  ou  partie  de  Tes  biens 
à  fes  Créanciers ,  pour  demeurer  quitte  envers  eux  ,  k 
Controlle  en  eft  dû  fur  le  pied  des  biens  abandonnez  ,  &  lt 
centième  denier  fur  la  jufte  valeur  des  immeubles  ,  confor- 
mément audit  Article  16.  du  Tarif. 

Article  j. 

L'acquifition  eft  la  tranflation  qui  a  été  faite  d'une  chofe 
à  titre  traflatif  de  propriété  par  quel  contrat  que  ce  puifft 
être ,  foit  volontaire ,  c'eft-à-dire ,  le  Vendeur  préfent  & 
contentant,  foit  paradjudication;  c'eft-à-dire,  par  auto- 
rité du  Juge  en  l'abfence  du  Propriétaire  ,  &  en  payement 
de  fes  dettes  en  faveur  de  fes  Créanciers  ou  du  dernier  en- 
chérilfeur. 

Les  Commis  obferveront  qu'en  interprétation  de  l'Arti- 
cle ci-contre  ,par  Arrêt  du  17  Novembre  1711.  il  eft  or- 
donné que  tant  pour  ledit  Article  que  pour  les  autres  du 
Tarif  3  où  le  terme  d'exclufivement  n'a  pas  été  inféré ,  il  fera 
perçu  comme  s'il  y  étoit ,  &  en  conféquence  100  livres  de- 
vront une  livre,  comme  199  livres  ,  19  fols  ,  &  10000  liv 
51  liv.  comme  10999  livres  19  fols,  fans  qu'il  puifle  êtr 
fait  aucune  fraction  pour  le  payement  du  droit. 

Lesacquifitions  de  meubles  ne  doivent  que  le  droit  de 
Controlle  fui  van  t  les  fbmmes  ,  &:  le  Controlle  des  Exploit) 
fi  elles  font  faites  par  adjudication. 

Les  acquifitions  des  immeubles ,  foit  par  Contrats  volon 
taires ,  adjudications  en  direction  ou  autrement ,  doivent 
outre  le  droit  de  Controlle  fur  le  pied  des  fbmmes ,  le  droi: 
de  centième  denier. 

Sous  ce  terme  autrement  font  comprifes  toutes  les  tranf 
lations  volontaires  qui  ne  font  pas  faites  par  autorité  dt 
Juftice ,  quoique  paffez  par  les  Greffiers ,  Juges  &  autres 
qui  dans  les  Sentences  &  autres  Jugemens  où  les  Partie: 
agiffent  volontairement,  font  plutôt  la  fonction  de  Notain 
quecelle  de  Juge  :  Ainfi  tous  les  Jugemens  decette  efpece, 
abandonnerons  volontaires  &collocations, demêmeque 
les  Arrêts  &  Sentences  d'Expédient,  qui  font  des  tranfac- 
tionsdu  confentement  des  Parties  ,  doivent  être  controlles 
fur  le  pied  des  fbmmes,&  doivent  le  centième  denier  quanc 
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Article  3. 

Acquittions  des  meubles 
ou  immeubles ,  foit  par  Con- 
trats volontaires ,  Adjudica- 
tions en  direction  ou  autre- 
ment. 

'  Au  defTbus  de  cinquante  liv. 
cinq  fols ,  ci.  .  5  f. 

De  cinquante  liv.  à  cent  liv. 
dix  fols, ci.  .  .  10  f. 

De  cent  liv.  à  deux  cens  liv. 
une  liv.  ci.  .         .         j  liv. 

De  deux  cens  liv.  &au-deC- 
fus ,  jufqu'à  dix  mille  liv.  à 
raifon  de  dix  fols  pour  cha- 
que cent  liv. 

De  dix  mille  liv.  cinquante 
liv.  ci.       ...  .         çoliv. 

Et  au-de(Tus  de  dix  mille  liv. 
à  quelques  Tommes  qu'elles 
puifTent  monter ,  àraifonde 
vingt  fols  d'augmentation 
pour  chaque  mille  liv. 

Table  des  Droits. 

Au-de(îbus  de  50  liv.     .     .  j  f. 

De  50  liv.  à  100  liv.  exclufi- 

ment.     ...  10  f. 


lS8  Obfervations  fur  le  Tarif . 

il  y  a  tranflation  d'immeubles.  Arrêts  des  zj  Mars  iC^4> 

lo  Mai  ijzt,,  &  4  Mai  1728. 

Dans  les  ventes  d'immeubles  5  il  faut  obferver  que  fi  ou- 
tre le  prix  de  la  vente  il  y  a  un  pot  de  vin,  des  épingles  don- 
nées ou  quelque  rente  coniHtuée  dont  l'Acquéreur  le  char- 
ge ,  ou  quelque  referve  en  faveur  du  Vendeur ,  il  faut  join- 
dre le  capital  de  la  rente  au  denier  vingt  fi  elle  eftconfti- 
tuée ,  &  du  denier  dix,  fi  elle  effc  viagère,  le  pot  dé  vin  St  les- 
épingles  auprix  de  la  vente ,  abloter  le  tout  &  en  faire  payer 
ie  droit  de  Controlle  &  Centième  denier. 

Par  exemple, 

Jean  vend  à  Pierre  un  Domaine  9000  livres  ,  dont  f  00 
livres  de  pot  de  vin ,  &  il  s'en  referve  l'ufufruit  pour  là  vie , 
fans  payer  l'intérêt  de  la  fomme  de  9000  livres,  qui  lui  a 
été  payée  par  Pierre. 

Il  à  été  décidé  par  Mrs.  les  Directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  pour  lors  Régilïeurs,  que  le  droit  de  Controlle  Se 
Centième  denier  font  dûs  fur  le  pied  de  1 3  foo  livres ,  fça- 
voir,  9000  livres  pour  le  prix  convenu  ,  &  4roo  livres 
pour  la  referme  d'ufufruit,  àraifon  du  denier  dix  ,  cette 
referve  étant  onéreufe  à  Pierre  eft  cenfée  faire  diminuer  le 
prix  de  la  vente;  fi  cependant  l'Acquéreur  vouloir  en  pa- 
reil cas  faire  faire  àfes  frais  par  Experts  commis  avec  le  Fer- 
mier, une  eftimàtiûn  des  biens  vendus,les  droits  devroient 
être  réglez  fur  le  pied  de  l'eftimation. 

A  l'égard  des  acquifitions  des  rentes  foncières  &  lur  cen- 
fives,les  droits  de  Controlle  &  Centième  denier,ne  doivent 
pas  toujours  en  être  perçus  fur  le  prix  de  la  vente  ,  mais  fui 
le  capital  de  la  rente  au  denier  vingt. 

Par  exemple. 

Un  Particulier  vend  100  livres  de  rentes  foncières  fur 
cenfivespour  1400  livres  ,  les  droits  font  dûs  fur  le  pied  de 
2ooolivres  ,  qui  eft  le  capital  delà  rente  au  denier  vingt , 
&non  fur  le  pied  de  1400  livres  du  prix  de  la  vente.  Dé- 
cijîons  des  3  Août  171^.  &  13  Mars  1736. 

On  obfèrvera  que  loilque  les  fommes  font  certai- 
nes ,  le  droit  de  Controlle  eft  toujours  proportionné  aux 
fommes,  &  par  conféquent  peut  fe  monter  beaucoup 

an 
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Et  ainfi  des  autres  de  3000.  qui  doi- 
vent, .  ... 

Jufqu'à  10000.  qui  doivent  jufqu'à 
3 1000.  idem,  .  1 
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ipo  Obfervations  fur  le  Tarif. 

au-defïus  de  îoo.  livres  mentionnées  à  l'Article  4.  qui  n'eft 
le  plus  fort  droit  que  dans  le  cas  où  les  fommes  ne  font  pas 
certaines. 

Enfin  fi  ces  actes  contiennent  plufieurs  difpofitions  en- 
tre différentes  Parties ,  les  Commis  en  percevront  les  dif- 
férens  droits  qu'elles  opéreront ,  y  ayant  fouvent  des  con- 
fen  temens,quit tances  &  obligations  dans  ces  fortes  d'actes 


Article  +. 

Pour  qu'un  a&e  foit  dans  le  cas  de  zoo.  livres  de  droit 
il  faut  non-feulement  que  la  chofe  cédée  ou  vendue  ne 
foit  pas  évaluée ,  mais  encore  qu'elle  ne  foit  pas  défignée 
Et  cette  défignation  confifte,  par  exemple ,  à  dire  :  Je  ven; 
ou  cède  un  Domaine ,  ou  les  meubles  &  effets  que  j'ai  à  te 
endroit ,  confiftant  à  telles  ou  telles  chofes ,  ou  une  tell< 
Maifon  ,  quoique  la  valeur  ne  foit  pas  marquée,  on  doii 
recevoir  la  déclaration  de  la  chofe  cédée  ou  vendue, 
prendre  les  droits  en  conféquence ,  fàuf  à  en  pourfuivK 
îa  fauffe  déclaration. 

Et  la  défignation  ni  l'évaluation  n'eft  pas  faite ,  lorfqut 
la  vente  ou  ce/fion  eft  faite  vaguement  de  biens  ou  Domai 
nés  dont  la  fituation  ni  la  valeur  ne  font  pas  défignées,ainf 
que  des  meubles  &  effets  d'un  Vendeur  en  quelque  endroii 
qu'ils  fe  trouvent  &  en  quoi  qu'ils  confident ,  aufquels  cai 
le  droit  de  100.  livres  eft  dû  pour  le  controlle  &  le  centième 
denier ,  fur  la  déclaration  qu'on  fera  tenu  d'en  faire. 

Voyez  au  furplus  les  obfervations  du  précédent  Article 
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De 
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De 
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.    59. 

De 
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à 

20000.    idem» 
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.    60. 

Etainfi  de  toutes  les  autres  fommes  pluscon* 
fidéuables. 

Article  4. 

Acquittions  de  meubles  ôc  immeubles,  oiï 
toutes  les  fommes  &  autres  chofes  qui  en  font  le 
prix,  ne  feront  pas  désignées  ni  évaluées,  fera 
payé ,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  deux 
cens  livres  >  ci.      ;        •►    ;     ;     .     .     200.  liv. 


Ui) 


Ipi  Obfervations  fur  le  Tarif. 

Article  f. 

L'un  &  l'autre  fe  donnent  par  des  perfonnes  en  pUd 
Se  gens  publics  comme  Magiftrats  ,  Curés,  &c.  le 
Certificat  eft  le  témoignage  de  la  vérité  d'une  chofe 
comme  un  Certificat  de  vie  &  l'atteftation  regarde  les 
perfonnes  j  un  Médecin  attefte  qu'une  perfonne  eft  ma- 
lade ;  un  Cure,  qu'une  perfonne  eft  native  ou  réilde 
dans  un  endroit.  &  autres  cas  de  cette  efpéce ,  différents 
de  la  déclaration  dont  il  fera  parlé  ci-après  à  l'Arti- 
cle 40.  * 

Ces  aétes  ne  peuvent  être   légalifez  fans  être  con- 
trôliez a  peine  de  zoo.  livres  d'amende  ;  &  lorfqu'ils  font 
"fg^2V»l*  doivent  être  fceUez  fur  le  pied  de  la  fixiémfl 
clalîe  du  Tarif  du  Sceau ,  a  peine  de  100.  livres  d'amende 
<Arnt  du  3.  Maii7j.y  ' 

Article  6. 

L'aveu  eft   une  déclaration  &  dénombrement  d'un 

Fief  ou  Terre  noble  fait  par  un  Seigneur  hommaeer  ou 

par  un  Vallal  au  Seigneur  de  qui  fon  Fief  relevé  ;  cette 

déclaration  doit  contenir  un  bref  état  &  une  énumération 

de  tous  les  héritages  que  le  Vafial  avoue  tenir  du  Seieneur 

dominant  avec  les  cens,  rentes  &  autres  droits  qu'if  tient 
de  lui.  ^ 

Ces  aétes  qui  doivent  être  paflez  pardevant  Notaires 
ou  reçus  par  les  Greffiers  des  Seigneurs ,  ont  auffi  été 
reçus  par  les  Juges  qui  s'en  font  îmmifcés ,  &  préten- 
doient  par-là  les  exemter  du  Controlle  ;  mais  l'Arrêt 
.du  10.  Mai  1713.  rendu  en  contradictoires  défenfes 
contre  le  Doyen  &  Chapitre  de  Saint  Quentin ,  a  décidé 
que  conformément  aux  piécedens  Réglémens,  ces  aétes 
font  fujets  au  Controlle  dans  la  quinzaine  de  leur  date , 
a  peine  de  nullité  &  de  ioo.  livres  d'amende ,  foit  qu'ils 
foient  reçus  p*ar  les  Notaires ,  Greffiers  ou  judiciairemenr 
Arrêt  du  16.  Juillet  1697. 

Ces  aétes  font  défendus  feus  fignatures  privées  ,  à  peine 
de  ioo.  livres  d'amende  contre  les  Parties,  Arrêt  du  16. 
Septembre  1710.    ' 

Les  Commis  doivent  être  attentifs  à  ce  quelesGref- 


Tarif  an  Controlle  des  Ailes,  i«. 

Article  $. 

Atteftation  ou  Certificats  purs  &  Amples  ' 
dlxfols>ci-         •  •  •  10.  I 


Article  6. 

Aveu  Se  dénombrement  d'un  Fief 
ayant  haute  Juftice ,  reçu  par  les 
Notaires,  Greffiers  des  Seigneurs 
ou  autres  qui  en  ont  le  droit ,  fix  li- 
vres ,  ci.     .  •   i 

A  J  *     -  * 

Ayant  droit  de  moyenne  &  baffe 
Juftice,  quatre  livres  dix  fols,  ci.  .      4.  1.  io.  C 

Ayant  droit  de  baffe  Juftice  feu- 
lement, trois  livres,  ci.     ...         3.1. 

Pour  le  fimple  Fief  fans  Juftice , 
deux  livres, ci.         .  ,  z.  1. 

A  caufe  d'une ,  deux  ou  trois  piè- 
ces de  Terre,  hommagées  ou  no- 
bles ,  dix  lois, ci I0,  £ 

Les  Adtes  mentionnez  au  préfent  Article,  ne 
peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  fignatures  pri- 
vées ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contrôliez. 

Niij 


ï  94  Observation s  fur  le  Tarif. 

fiers  qui  reçoivent  ordinairement  ces  ades,  foienc  exads  à 

les  faire  comroller. 

L"  Arrêt  du  28.  Juin  17  j*.  après  plusieurs  délais  accordez 
précédemment  par  divers  Arréfs ,  accorde  encore  jufqu'au 
dernier  Décembre  1756.  pour  faire  controller  ceux  de  ces 
actes  qui  ne  l'ont  pas  été  :  ce  dernier  délai  étant  expiré 
les  Commis  arrêteront  ceux  qui  leur  feront  préfentés ,  pour 
ici:-  condamner  les  Parties  aux  amendes  portées  par  les 
Rcglemens. 

Article  7. 

Les  aétes  &  contrats  d'alfurance  ayant  été  déchargez. des 
droits  de  controlle  par  Arrêt  du  12.  Août  17  32.  cet  Article 
n'exifte  que  pour  les  obligations  à  lagroife  aventure  &  pour 
retourde  voyage,qui  font  des  aftes  par  le  fquels  moyennant 
l'intérêt  convenu ,  celui  qui  donne  à  la  groiï'e  aventure  ,  & 
à  retour  de  voyage  court  le  rifque  de  la  mer  c'eft-à-  dire 
que  le  Bâtiment  fur  lequel  eft  la  fomme  donnée  venant  à  fe 
perdre  ou  à  être  pris ,  le  Débiteur  n'eft  tenu  de  rien  à  fon 
Créancier. 

Ils  font  fujets  au  Controlle  dans  la  quinzaine  de  leur 
date ,  lorfqu'ils  font  reçus  par  N-otaires,Cenaux,Cour tiers 
Agens  de  Change,  Greffiers,  &  autres  qui  font  en  ufao-é 
de  les  recevoir ,  &  quand  ils  font  privez  avant  que  d'en 
pouvoir  former  la  demande  pu  s'en  fervir  en  Juflice. 

Ces.  aères  qui  regardent  le  Commerce ,  n'ont  guéres  lieu 
que  dans  les  Villes  maritimes. 


Tarif  du  Ccntrolle  des  jiiïes.  i  j>  S 


Article  7. 

A&es  &  Contrats  d'aflurance,  obligations  à  la 
grofle  aventure  &  celles  pour  retour  de  voyage, 
qui  feront  reçus  par  les  Notaires,  Cenfaux  ,  Cour- 
tiers ,  Agens  de  Change ,  Greniers  des  Amirauté*, 
ceux  defjurifdiftions  Confulaires  ,  ou  autres  qui 
font  en  ufage  de  les  recevoir,  fera  payé  pour  cha- 
cun defdits  Actes ,  &c  par  chacun  des  AlTureurs, 
donnans  à  la  gro^e ,  ou  prenans  a  retour  de  voya- 
ge; 

S    Ç    A    V    O    I    P- 

Pour  les  affurances  fur  le  pied  des  fommes  don- 
nées pour  la  prime  Se  pour  les  obligations  à  la 
grofle ,  ou  pour  retour  de  voyage ,  fur  le  pied  des 
fommes  principales  ou  valeur  des  chofes  données. 
Au-delïbus  de  cent  liv.  cinq  fols ,  j-  f. 

De  cent  livres  à  zoo.  liv.  dix  fols ,  10  f. 

De  200.  liv.  à  400.  liv.  quinze  fols ,  1  j.  f. 

De  400.  liv.  à  5 00.  liv.  une  liv.  1.  !• 

Deyoo.liv.  à  1000  liv.  une  liv.  dix  f.     i.  1.  10.  f. 
De  1000  1.  à  1500.  liv.  deux  liv.  dix  f.     2.  1.  10.  f. 
De  1 500.  liv.  à  iooo.  liv.  trois  liv.     3    I. 
De  2000.  liv.  à  1500.  liv.  quatre  liv.     4.  1. 
De  2500.  liv.  à  3000.  liv.  cinq  liv.     5-  I. 
De  3000.  liv.  à  4000.  liv.  fix  liv.     6.  1. 

N  iiij 
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Article  S, 


Ceft  un  aé>e  par  lequel  le  Donneur  à  la  greffe  en  dé- 
nonçant a  les  Aflureurs  la  perte  ou  le  naufrage  du  Bâtiment 
charge  des  fonds  allures,  leur  déclare  qu'il  leur  abandon- 
ne le  fonds  defdices  affurances ,  pour  faire  le  recouvrement 
des  effets  fauvez  s'il  y  en  a ,  &  lui  payer  le  montant  de* 
lomrnes  ailurces  a  fon  profit, 

Lorfque  le  même  aéte  contient  abandonnement  pour 
pluûeurs  différentes  affurances,  il  eft  dû  autant  de  droits 
qu  il  y  en  a  ;  &  s'il  eft  fait  au  nom  de  plufeurs  Particuliers 
non  aflocies ,  il  eft  du  un  droit  pour  chacun ,  fuivant  l'Ar- 
ticle 96.  du  prefent  Tarif. 

Article  9. 

Cet  Article  eft  fans  difficulté  :  voyez  au  furr>Ius  les  ob~ 
fervations  a  l'Article  fepticme. 


Article  ï». 

Ce  font  des  aftes  par  lefquels  des  enfans  qui  ont 
I  âge  prefcrit  par  la  Loi  ,  requièrent  leurs  Pères  & 
Mères  de  confentir  à  leurs  Mariages,  aufquels  ils  s'op- 
poient  ou  ne  veulent  pas  prêter  leur  confentement ,  il  faut 


Î9T 


Tarif  au  Controlle  des  Aiïes. 
De  4000.  liv.  à  5000. 1.  fept  1.  7. 1 

De  yooo.  liv.  à  6000.  Iiv.  huit  1.  S,  1. 

De  6000.  liv.  à  7000.  liv.  neuf  1.  9  |. 

De  7000.  liv.  à  8000.  liv.  dix  liv.  îo.  I. 

De  8000.  liv.  8c  au-deflus ,  &  à  quelques 
fommes  qu'ils  puifTent  monter  ,  quinze 
liv.  ci. 


*J*£ 


Article  $. 


Ade  d'abandonnement  pour  fait  dafïurance 
ou  grolTe  aventure ,  quatre  liv.  ci.  4. 1. 


Article  5?. 

Aflfurances  ôc  obligations  à  la  grolîè  aventure 
ou  pour  retour  de  voyage ,  faites  pour  le  compte 
de  Sa  Majefté  par  les  Intendans  &  CommifTaires 
pour  les  Fournitures  concernant  la  Marine,  ne 
léra  payé  que  la  moitié  des  Droits  mentionnez  à 
l'Article  7.  du  prcfent  Tarif. 


Article  10. 

Acte  de  refpedt ,  ou  réquifition  faite  par  des 
enfans  à  leurs  pères.  &  mères  pour  confentir  à 
leurs  mariages ,  fera  payé  i 


*S>  8  Observations  fur  le  Tarif. 

eur  en  faire  lignifier  trois  confécutifs ,  en  conféquence 

defquels  on  peut  parler  outre  aux  époufailles. 

Chacun  de  ces  Actes  doit  le  droit  de  Corrtrolle  des  Attes  , 
&  celui  des  exploits  eft  dû  pour  chaque  lignification  qui 
■  en  eft  faite. 


Article  n. 

L'acceptation  de  Communauté  dans  les  pays  où  la  Com- 
munauté a  lieu  ,  eft:  un  acte  par  lequel  une  Veuve  après  le 
décès  de  fon  mari  accepte  la  Communauté  de  biens  qui 
croit  entr'eux,  à  laquelle  elle  pourroit  renoncer,  &  l'ac- 
ceptation de  fucceflion  eft  un  acte  par  lequel  l'héritier  in- 
ftitué  ou  de  droit ,  fe  porte  héritier  de  la  perfonne  riécc- 
dée ,  foit  purement  &  Amplement ,  foit  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Lorfque  ces  actes  font  notifiés  par  les  Notaires  ou  autres  , 
ils  font  fujets  au  Controlle  des  exploits ,  &  toujoutsit|nfi- 
nuation }  fuivant  l'Article  14.  du  Tarif, 

Article  ia. 

C'eft  un  Contrat  par  lequel  les  Créanciers  accordent  à 
leur  Débiteur  un  certain  terme  pour  le  payement  de  leurs 
créances,  avec  remife  pour  l'ordinaire  de  partie  de  leur 
dû  ,  ces  actes  qui  font  prefque  toujours  privez  doivent, 
être  homologuez  en  la  Cour  de  Parlement,  pour  être 
valables  &  contrôliez  avant  d'en  requérir^  l'homologa- 
tion fur  le  pied  de  toutes  les  fommes  des  créances  ponces 
par  le  Bilan  ,  en  les  ablotant  toutes  enfemble. 

Ces  actes  font  fujets  en  même  tems  à  l'infmuation ,  fui- 
vant l'Article  16.  du  Tarif. 

Les  Notaires  fe  fervent  quelquefois  improprement  du 
terme  d'Atermoyement ,  pour  exprimer  une  prorogation 
qu'un  Créancier  par  obligation  à  jour  fait  à  Ion  Débiteur, 
en  ce  cas  le  Controlle  eft  dû  fur  la  fomme  prorogée ,  mais 
il  a.' eft  point  dû  d'infinuation. 
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S    C    A    V    O    I    R. 

> 

Pour  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  à  l'ex- 
ception des  Artifans  &  Gens  du  commun , 
trois  livres,  ci.        .        .         .        .  $.  f„ 

Et  par  les  Artifans  8c  Gens  du  commun ,  une 
livre,  ci.         .         .  .       .  .  i.l. 

Article  i  r. 


Acceptation  de  Communauté  de  biens  ou  fuc- 
çeflions  ,  dont  les  actes  font  reçus  par  les  Notai- 
res,  Greffiers  ou  autres,  une  liv.  ci.»  1. 1. 


Article  il. 

Atermoiement ,  ou  accord  entre  un  Débiteur 
&  fes  Créanciers ,  le  droit  en  fera  payé  à  propor- 
tion de  toutes  les  fommes  y  contenues  jointes 
enfemble,  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  3.  6c 
4.  du  prélent  Tarif. 
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Article  ij. 

L'autorifation  eft  une  approbation  qu'un  mari  donne 
expreiTément  à  fa  femme ,  à  l'effet  de  faire  valider  l'ade 
qu'elle  paue  comme  étant  fait  par  fon  avis  &  confeil. 

Ces  a&es  font  fouvent  en  forme  de  procuration ,  à  quoi 
les  Receveurs  doivent  faire  attention  pour  en  percevoir  les; 
droits  fur  le  pied  de  l'Article  ci-contre. 

Ces  a&es  fe  font  au/fi  judiciairement ,  &  font  couchez 
fur  les  Regiftres  plumirifs  des  Audiences  >  &  font  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  contrôliez  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date ,  à  la  diligence  des  Greffiers ,  à  peine 
de  loa.  liv.  d'amende. 


Article  14. 

Ces  aétes  font  proprement  des  ventes  des  fonds  par  lef- 
quelles  le  prix  demeure  entre  les  mains  de  l'Acheteur,  pour 
en  faire  un  cens  ou  une  rente  au  Vendeur. 

Ils  font  fujets  au  Centième  denier ,  fur  le  pied  du  capital 
du  cens  ou  rente  au  denier  vingt ,  en  y  joignant  les  fommes 
données  pour  entrées ,  Sec.  Voyez  au  furplus  les  Obferva- 
eions  fur  l'Article  3 .  ci-devant. 


Article  ij. 

Le  Bail  à  loyer  pour  les  maifons ,  ou  à  ferme  pour  les 
terres ,  eft  un  Contrat  par  lequel  fans  aliéner  la  propriété 
ni  dire&e  utile  de  la  chofe,  on  en  tranfporte  la  jouiÛance 
au  Fermier  pour  le  tems  convenu ,  moyennant  une  cer- 
taine rente  par  an. 

U  faut  obferver  &  dans  les  Baux  à  ferme ,  le  Pie* 
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Article  i$. 

Autoriiation  d'un  Mari  à  fa  Femme,  pout 
paner  des  A&es  Se  Contrats  ,  ou  pour  citer  eu 
Jufl-ice;  enfemble  les  Actes  contenant  déclaration 
de  refus  d'autorifation  ,  les  droits  en  feront  payez 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes. 

S   ç    A   v    o  I   K. 

Pour  toutes  fortes  de  perfbnnes  ,  à  l'ex- 
ception des  Artifans  8c  Gens  du  commun, 
trois  liv.  ci 5.  î. 

Et  par  les  Artifans  &  Gens  du  com- 
mun, une  liv.  ci.        .         .         .      ...    i.l* 

Article  14. 

Baux  d'Héritages  à  cens  ou  à  rente  foncière , 
racheiable  ou  non  rachetable ,  les  droits  feront 
payez  fur  le  pied  de  l'Article  3.  du  préfent  Tarif , 
à  raifon  du  capital  au  denier  vingt  de  la  rede- 
vance ,  à  quoi  feront  jointes  les  fommes  don- 
nées pour  droits  d'Entrées ,  pots  de  Vin  ,  & 
autres  chofes  faifant  augmentation  du  prix  ,  s'il  y 
en  a. 

Article  15. 

Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  Ferme  &  tous  autres , 
jufqu'à  neuf  années  feulement ,  fera  payé  pour 
les  droits  fur  le  pied  d'une  année  du  loyer ,  en 
argent ,  efpéces ,  ou  autres  chofes  qui  feront  éva- 
luées. 
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sieur  ne  fe  charge  pas  de  payer  quelques  charges, comme 
tailles ,  rentes  foncières  ,  cenfives  ,  &  autres  par  defïus  le 
prix  de  fon  bail ,  auquel  cas  ces  charges  à  payer  doivent 
être  ajoutées  au  prix  du  bail  &  le  droit  perçu  fur  le  total. 

On  doit  encore  obferver  fi  les  baux  ne  contiennent  point 
d'autres  difpofitions ,  ce  qui  arrive  fbuvent,  les  Maître» 
des  Domaines  fourniflant  communément  à  leurs  Fermier* 
de  meubles ,  uftenfiles  &  beftiaux ,  que  les  Fermiers  s'en- 
gagent par  lefdits  actes  de  rendre  en  nature  ou  la  valeur  à 
la  fin  de  leur  Bail  fans  aucun  croit  ni  décroît  j  ce  qui  opère 
une  obligation. 

Par  exemple. 

Jean  afferme  à  Pierre  un  Domaine  pour  ?o.  livres  par 
an,  &  lui  remet  de  cabaux  de  valeur  de  z>o. livres  pour 
faire  valoir  ledit  bien,  il  ne  feroitdûque  10.  fols  pour  le 
Controlle  du  Bail  à  ferme ,  &  uneliv.  10.  fols  pour  le  droit 
Fur  l'obligation,  fur  laquelle  il  faudroit  le  percevoir,  le 
Fermier  étant  libre  de  prendre  le  droit  fur  la  difpofïtion  de 
l'acte  qui  le  lui  acquiert  le  plus  fort,  conformément  à  l'Ar- 
ticle 96.  du  préfent  Tarif. 


Article  \6. 

Outre  les  obfervations  de  l'Article  précédent,  qui  con- 
viennent à  celui  ci ,  il  faut  obferver  que  fi  par  defïus  le  prix 
des  Baux  cédez  ou  foufermez  ,  il  eft  donné  des  fommes , 
elles  doivent  être  ajoutées  au  prix  des  Baux  pour  peicevoir 
le  droit  fur  le  tout. 

Article  17. 

Ces  Baux  différens  des  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  fermé  , 
en  ce  que  ceux  à  loyer  font  pour  une  fomme  certaine ,  & 
que  ceux  à  moitié  ou  par  tiers  font  proportionnez  aux  fruits 
&  produit  des  biens  qui  fe  partagent  entre  le  Propriétaire  Se 
le  Rentier ,  fur  le  pied  convenu. 

II  n'y  a  point  d'Article  dans  le  Tarif  au  fujet  du- 
quel les  droits  fbient  plus  fraudez ,  les  estimations 
que  l'on  en  fait  étant  toutes  faufles  ,  les  Commis  y 
doivent   veiller   &  fe    faire    représenter  les  précédent 
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S   Ç   A   V   O   I  R. 

Pour  ceux  au-deflTous  de   50.  liv. 

cinq  fols ,  ci.  .  .  y.  f. 

ï)e  50.  liv.  à  100.  liv.  dix  f.  ci.     .     .  10.  £ 

De  100.  liv.  à  150.  liv.  une  liv.  ci.  .  1. 1. 
De  150.  liv.  à  ioo.  liv.  une  liv.  dix  fols.  1 . 1.  10.  C 
De  200.  liv. à  150. liv.  deux  liv. ci.  .  î.U 
De  150.  liv.  à  300  liv.  trois  liv.  ci.  .  3.I. 
De  500.  liv.  à  400.  liv.  quatre  liv.  .  4. 1. 
De  400. 1.  &  au-delïus ,  jufqu'à  3000.  liv. 

à  raifon  de  10  f.  pour  chaque  cent  liv. 
De  3000.  liv.  trente  liv.  ci 30. 1. 

Et  au-delTus  de  3000.  liv.  à  quelques  fommes 
qu'ils  puiffent  monter ,  à  raifon  de  vingt  fols 
d'augmentation  pour  chaque  mille  livres. 


Article  16. 

Les  mêmes  droits  feront  payez  pour  les  Sou- 
Baux  ,  Tranfports ,  Cefïions ,  Rétrocelîions ,  8c 
Subrogations  defdits  Baux. 


Article  17. 

Baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  ou  ceux  faits 
moyennant  certaines  efpéces ,  les  droits  feront 
payez  fur  le  pied  de  l'Article  15.  du  préfent 
Tarif  ,  8c  fuivant  l'eftimation  que  les  Parties 
feront  tenues  de  faire  dans  lefdits  Baux  ,  de 
la  valeur  ,  année  commmune  ,  des  chofes  qui 
doivent  être  payées  au  Bailleur  j  laquelle  cfti- 
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baux  à  ferme  &  à  défaut ,  &  en  cas  de  faune  déclaration  J 
drefler  leurs  Procès  Verbaux  pour  faire  condamner  les  Par- 
ties aux  amendes  prononcées  par  l'Article  même  du  Tarif  j 
Voyez  les  Obfervations  à  l'Article  i  y . 

Article  :8, 

Le  Bail  emphytéotique  eft  un  Contrat  par  lequel  on  prend 
à  longues  années  un  héritage ,  à  la  charge  de  le  cultiver  de 
améliorer,  ou  un  fonds  à  la  charge  d'y  bâtir,  ou  une  maifoh 
à  condition  de  la  réparer  ou  rebâtir,  moyennant  une  mo- 
dique penfion  ,  le  terme  en  eft  fixé  par  le  Contrat ,  &  ne 
peut  excéder  99.  ans ,  paue  lequel  tems  convenu ,  le  Bail- 
leur ou  celui  qui  le  repréfente  rentre  dans  fon  bien ,  &  jouit 
des  améliorations  fans  en  rien  payer. 

Le  Bail  au-deflus  de  neuf  ans  ne  diffère  des  autres  que 
de  la  durée  ;  Se  celui  à  domaine  congeable  eft  un  bail  par 
lequel  le  Bailleur  fe  referve  le  droit  de  rentrer  dans  fon  do- 
maine quand  il  lui  plaît ,  en  payant  au  Preneur  les  amélio- 
rations ,  ces  actes  ne  fonr  guéres  en  ulàge  qu'en  Bretagne. 

Ces  Baux  doivent  le  Centième  denier  furie  pied  du  ca- 
pital de  la  rente  au  denier  io.  &  le  double  droit  de  Con- 
rrolle  de  l'Article  1  f .  la  fur  rente  annuelle. 

A  obferver  que  lorfque  le  terme  porté  par  le  Bail  eft  fini , 
&  que  le  Seigneur  dire<5t  le  proroge  pour  un  autre  terme, 
il  eft  encore  dû  fur  le  même  pied  le  droit  de  Controlle  &de 
Centième  denier; 


Article  \<). 

Le  Bail  àcheteleft  un  Contrat  par  lequel  un  Propriétaire 
de  bétail  ■>  le  donne  pour  un  certain  tems ,  &  le  Preneur 
s'engage  de  le  nourrir  &  le  lui  rendre  avec  la  rente  con- 
venue ,  ou  bien  par  lequel  le  croît  ou  décroît  fe  partage 
entr'eux. 

Cet  Article  eft  fans  difficulté  quand  le  Bail  à  chetel  eft 
(impie,  mais  lorsqu'il  eft  dans  un  Bail  à  ferme,  il  faut 
joindre  la  rente  du  capital  des  beftiaux  au  denier  vingt  > 
au  prix  du  Bail  à  ferjne,  &  percevoir  le  droit  de  Con- 
trolle fur  le  tout;  par  exemple»  le  Bail  à  ferme  eft  de 

.  mation 
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mation  Te  fera  fans  fraude ,  à  peine  de  200.  Iiv* 
d'amende ,  tant  contre  le  Bailleur ,  que  contre  le 
Preneur. 

Article  18. 

Baux  Emphytéotiques  à  vie,&  autres  au-defïus 
de  neuf  années ,  &  ceux  à  domaines  congéables , 
fera  payé  le  double  des  Droits  réglés  par  l'Article 
15.  du  préfent  Tarif  ,  à  proportion  du  prix  an* 
huel  defdits  Baux, 


Article  19» 

Baux  à  chetel  de  beftiaux ,  à  croît  ou  décroît , 
ou  de  pâturage  ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied 
du  capital  du  prix  des  beftiaux  ,  dont  l'eftima- 
tion  faite  dans  l'Acte. 

5  ç  A  v  o  1  r  , 
Pour  ceux  au-detfbus  de  10. 1.  deux  fols ,  ci.     i#  fi 
De  10.  Iiv.  a 50.  Iiv.  quatre  fols, ci.     .      .      4[.  f. 
De  50.  Iiv.  à  too.  Iiv.  huit  fols ,  ci.     .     .      S.  f. 

G 
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2.90.  livres  ,  &  les  beftiaux  donnez  à  croît  font  eftime* 
zfo.  livres,  dont  la  rente  eft  iz.  livres  ro.  fols,  qui  fait 
monter  le  prix  du  bail  à  joi.  livres  10.  fols ,  qui  doivent 
4..  livres  de  Controlle,  au  lieu  que  290.  livres  ne  doivent  que 
3 .  livres. 


Article    io. 

Ces  A&es  doivent  être  partez  pardevant  Noraires ,  com- 
me ceux  des  biens  de  tous  les  autres  Gens  de  main-morte. 

A  obferver  que  loffque  ces  adjudications  font  faites 
pardevant  Mertîeurs  les  Intendans ,  elles  font  déchargées 
duControlle  ,  fuivant  l'Arrêt  du  17.  Juillet  17x7.  mais  les 
cautionnemens  defdites  adjudications  reçus  par  les  Gref- 
fiers des  Hôtels-de- Ville  ou  autres ,  doivent  le  droit  fur  le 
pied  des  fommes ,  par  Arrêt  du  14.  Septembre  1718.  ren- 
du contradiétoirementcontrel' Adjudicataire  des  odrroit  d<? 
la  Ville  de  Caen. 


Article  ar. 

Cet  Article  eft  très-clair  par  lui-même  >  &  les  Commis 
qui  connoiflent  parfaitement  les  lieux  de  leur  arrondiile- 
ment,  doivent  mettre  chaque  Communauté  à  la  clarté  qui 
lui  convient. 

L'Arrêt  du  tt.  Mai  171 9.  régie  tous  les  lieux  de  la 
Province  de  Languedoc ,  qui  font  dans  les  trois  premières 
clartés ,  il  feroit  avantageux  à  la  Ferme  d'en  faire  rendre 
de  pareils  pour  chaque  Province;  en  attendant,  les  Com- 
mis doivent  comprendre  les  gros  Villages  &  Villages  mu- 
rez dans  la  troifieme  clarté ,  la  première  &  la  féconde  n« 
pouvant  foufFrir  de  difficulté. 
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De  100.  liv.  à  200.  liv.  dix  fols ,  ci.  10.  t. 

De  200.  liv.  à  300.  liv.  quinze  fols  $  ci.  ic.  f. 

De  300.  liv.  à 400.  liv.  une  liv.  ci.  1.  1. 

De  400.  liv.  à  600.  liv.  une  1.  dix  f.  ci.  1.  1.  xo.C 
De  6co.  liv.  à  1000  liv.  deux  liv.  ci.  2.  1. 
De  1000.  liv.  à  1500.  liv.  trois  liv.  ci.  3.I. 
De  1 500.  liv.  à  2000.  liv.  quatre  1.  ci.  4. 1. 
De  2000.  liv.  à  3000.  liv.  fix  liv.  ci.  6. 1. 
De  3000.  &  au-deffus  à  quelques  Tom- 
mes qu'ils  puifTent  monter,dix  1.  ci.  10. 1. 

Article  20, 

Baux  ou  adjudications  des  biens  Se  revenus 
communs ,  patrimoniaux  3c  d'octrois  des  Villes  , 
Communautez  &  ParoiiTes  ,  les  droits  feront 
payez  à  raifon  d'une  année  du  revenu  ,  fur  le 
pied  de  l'Article  15. du  pré-Tent  Tarif. 


Article  21. 

Baux  de  Boucheries  qui  feront  paflez  par- 
devant  Notaires  ,  par  Délibération  des  Com- 
munautez ,  ou  reçus  par  les  Greffiers  ou  Secrétai- 
res des  Villes  ,  Communautés  ou  ParoiiTes  t  foit 
qu'ils  contiennent  des  prix  fixez  en  faveur  defdi- 
tes  Villes,  Communautés  &  ParoiiTes ,  ou  qu'ils 
ne  contiennent  feulement  que  la  fixation  du  prix 
Je  la  weme  desViandes,  les  droits  en  feront  payez  ; 


Oij 
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Article  u* 

Ces  Aétes  fê  font  ordinairement  par  les  Communaute2 
affemblées  qui  les  adjugent  au  rabais,  les  Greffiers  font 
chargez  de  les  faire  controller  dans  la  quinzaine  de  leur 
date,  àpeine  de  100.  livres  d'amende. 

Obfervez  que  lorfque  la  remife  accordée  à  l'Exa&eur 
n'eft  pas  expliquée  ,  il  faut  controller  l'Acte  fur  le  pied  des 
baux  de  boucherie  »  comme  y  ayant  plus  de  rapport  ,  ain- 
fi  qu'il  a  été  décidé  pour  la  Ville  de  Tarafcon. 

Article  îj. 

Le  Brevet  eft  un  A&e  par  lequel  un  Particulier  s'obliee  à 
demeurer  chez  un  Maître  pendant  un  certain  tems  pour 
apprendreun  Négoce,  ArtouMétier. 

^  Si  cet  A&e  contient  une  fomme  donnée  de  part  ou 
d'autre  ,  le  Fermier  a  l'option  de  prendre  le  droit  fur 
le  Brève:  ou  fur  le  marché  ,  en  préférant  la  difpofition  qui 
le  lui  acquiert  plus  fort.  Décifion  du  3 .  Août  171;. 

Article  x\. 

Le  cautionnement  eft  un  A&e  par  lequel  un  Particu- 
lier s'oblige  pour  un  autre  qui  demeure  toujours  obli- 
ge ,  le  droxt  en  eft  4û  fur  toutes  les  fommes  caution- 
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Sçavoir, 

Pour  ceux  des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure , 
Préfidial  ou  Evêehé  ,  vingt  liv.  ci.  20. 1. 

De  celles  où  il  y  a  Bailliage,  Séncchauflee , 
Election ,  ou  autre  Jurifdi&ion  Royale ,  dix  liv, 
ci ïo.  1. 

Des  autres  Villes  &  Bourgs  clos ,  fix.l.  ci.     6.  1. 

De  toutes  les  autres  Communautés  &  Paroi£- 
fes ,  trois  liv.  ci 3.  1. 

Article   22. 

Baux  ou  Traitez  pour  la  levée  des  Tailles  &  an- 
cres Importions  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,1e  droit  en  fera  payé  fuivant  l'Article  15. 
du  préfent  Tarif ,  fur  le  pied  du  montant  de  la  re- 
1  mife  accordée. 


Article  25. 

Brevets  d' Apprentinage  es  Villes  où  il  y  a  Par- 
lement ou  autre  Cour  Supérieure  ,  une  liv.  ci.   1 . 1. 

Pour  ceux  des  autres  Villes  &  Lieux  ,  dix  fols , 
ci.  .  .  .        «         10.  i. 


Article  24. 

Cautionnemens  portez  par  les  mêmes  Contrats 
6c  Actes  ,  pour  raifon  defquelles  ils    feront 

Oiij 
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nées,  &  pour  toutes  fortes  d'affaires,  même  des  adjudica- 
tions paiîces  pardevant  Meflïeurs  les  Intendans;  ainfîqu'ii 
a  été  jugé  comradfotoirement  par  Arrêt  du  14.  Septem- 
bre 17x8. 

Les  adjudicataires  par  baux  judiciaires  ,  font  obligez  de 
donner  caution  ,  laquelle  étant  reçue  parle  Juge,  fait  les 
îbumiflîons  fur  le  Regiltre  plumitif  des  Audiences;  ces 
Actes  étant  volontaires  doivent  être  contrôliez  fur  le  pied 
des  ibmmes  portées  par  les  Adjudications ,  à  la  diligence 
des  Greffiers  dans  la  quinzaine  de  la  date.  Arrêt  du  1 6.  Fé* 
vrier  \nx%. 

Les  Sentences  de  réception  de  caution  font  fujetees  au 
{celle  fur  le  pied  de  la  deuxième  clalî'e  ,  &  le  cautionne- 
ment qui  ie  fait  en  conféquence  au  Controlle ,  comme  il  a 
été  ditci-deliiis. 

Les  cautionnemens  pour  des  Officiers ,  Receveurs  ou 
Commis  qui  ont  maniment  de  deniers ,  ne  font  jamais  pris 
fur  le  pied  des  fommes  énoncées  dans  ces  fortes  d'Aétes , 
mais  feulementfurlepiedde  cinq  livres. 

Toutes  les  autres  fortes  de  cautionnement  Ce  rapportent 
aux  deux  premières  efpéces  de  l'Article  ci -contre,  à  la- 
quelle on  en  fera  l'application  pour  en  percevoir  le  droit. 

La  quatrième  efpéce  ne  fouffre  aucune  difficulté. 

Article  tf. 

La  ceflîon  ou  tranfport  eft  un  A&e  par  lequel  on  cède  ou 
tranfporte  quelques  fommes ,  droits  ou  actions ,  au  moyen 
duquel  le  Ceffionnaire  exerce  les  droits  du  Cédant  contre 
fon  Débiteur,  &  la  fubrogation  fe  fait  par  le  Débiteur  au 
profit  du  Créancier  ceffionnaire  ,  en  le  fubrogeant  aux 
droits  d'un  plus  ancien  Créancier. 

On  obfervera  que  fi  le  Débiteur  cédé  eft  prêtent  à  l' A  de } 
ic  s'oblige  en  faveur  du  Ceffionnaire  exprefîement  ou  ta- 
citement ,  il  eft  dû  deux  droits  ,  l'un  pour  la  ceflîon  &  l'au*- 
rrepour  l'obligation ,  il  en  eft  de  même  pour  les  Déléga- 
tions ou  Mandats  acceptez. 

Le  droit  eft  pareillement  dû  pour  l'acceptation  de 
ceflîon  ,  fi  lors  de  la  fignifîcation  ,  le  Débiteur  recon- 
noiflant  le  Ceffionnaire  pour  fon  Créancier  ,  promet 
le  payer  à  l'avertir  ,•  les  Commis  retiendront  ces  £x- 
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faits,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  -,  mais  lorfqu'ils  fe- 
ront faits  par  A&e  particulier  ,  le  droit  en  fera 
payé  comme  pour  les  Contrats ,  Obligations  & 
Actes,  pour  raifon  defquelsils  feront  faits,  con- 
formément au  préfènt  Tarif. 

Cautionnement  pur  Se  fimple,  par  Acte  particu- 
lier ,  qui  n'aura  aucun  rapport  à  autres  Actes  ou 
Contrats ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  excepté 
les  deux  cas  ci-après  ,  deux  livres ,  ci.     ...     2.1. 

Cautionnement  pur  Se  fimple  par 
Acte  particulier ,  pour  des  Officiers  en 
titre  ,•  Tréforiers  ou  Receveurs  des 
Chapitres  8c  Communautez  ,  ou  pour 
des  Commis  qui  ont  maniment  de  de- 
niers,  cinq  livres,  ci 5.I. 

Cautionnement  pour  un  Domefti- 
que,  cinq  fols ,  ci 5.  f. 

sîrticle  25. 

Cédions  ,  tranfports  &  (abrogations  de  choies 
mobiliaires  ou  immobiliaires  ,  les  droits  en  leront 
payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  3.  Se  4..  du 
préfent  Tarif. 


OuîJ 
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ploits  jufqu'au  payement  dudic  droit  au  Controlle  desActe'» 

iàns  préjudice  de  celui  des  Exploits. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  dont  ileft  fait  ceffion,  il 
arrive  ordinairement  qu'elles  font  fujettes  à  deux  droits , 
l'un  pour  la  ceffion  &  l'autre  pour  le  titre  nouvel  qu'on, 
palfe  fouvent  enfemble  ,  &  les  Notaires  fans  faire  mention 
dansl'Afte  de  ceffion  ,  de  la  reconnoiflânce  ou  titre  nou- 
vel fait  par  le  Débiteur  ,  fe  contentent  de  le  mettre  pré- 
fent  audit  Aéte  5  &deleluifairefigner,  ce  qui  équivaut  à 
la  reconnoifTance ,  &  opère  le  droit  de  Controlle. 

Si  les  ceffions ,  tranfports  ou  fubrogations  font  d'immeu- 
bles ,  rentes  foncières  ou  droits  feigneuriaux ,  elles  font  fu- 
jettes au  Centième  denier. 


Article  t6. 

I 

ta  conftitution  de  rente  effc  un  contrat  de  vente  qui  em- 
porte aliénation,  par  lequel  celui  qui  emprunte  de  l'argent, 
vend  &  conftitue  fur  lui  une  rente  au  profit  de  œlui  qui  en 
donne  le  prix  au  moyen  de  l'argent  qu'il  donne  au  Débi- 
teur de  la  rente,  cet  Article  n'eft  fqfëeptible  d'aucune  dif- 
ficulté. 

Article  zj. 

Ces  penfions  ou  rentes  s'éteignent  par  la  mort  de  ceux 
au  profit  defquels  elles  font  conftituées. 

Ces  Actes  font  fujets  à  Plnfinuation  ,  fuivant  l'Article 
premier  du  Tarif,  &  le  droit  d'Infinuation  e£t  dû  far  les 
Quittances  données  pour  dotation  ,  lorfque  le  Contrat  de 
dotation  n'eft  pas  repréfenté  infînué.  Arrêt  du  zo.  Sep- 
tembre 1719. 

A  obferver  que  lorfque  les  Ades  de  Dotation  font  pré- 
fentezàcontroller  ,  les  Commis  doivent  fe  faire  repréfen- 
ïer  les  A&es  de  Véture  ,  Noviciat  ou  Profeffion ,  qui  doi- 
vent nécefTairement  précéder  ces  Actes  ,  &  être  contrôliez 
fuivant  l'Article  premier  du  préfent  Tarif,  on  recommande 
ïa  repréfentation  de  ces  Aères ,  dont  les  droits  font  prefquc 
«oujours  fraudez. 
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Article  z6, 

Conftitutions  de  rentes  en  argent  ou  eipeces  , 
les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  du  capital , 
fui  van  t  l'Article  3 .  du  prêtent  Tarit. 


Article  17. 

Constitutions  de  Penfions  ou  Rentes  viagères 
pour  dotation  de  Religieux  ou  Religieufes ,  les 
Droits  en  feront  payez  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente  au  denier  dix ,  fuivant  l'Article  3.  du  préfent 
Tarif. 

Lorfque  dans  les  constitutions  de  penfions  pour 
dotations  de  Religieufes  ,  il  y  aura  des  fommes 
payées  en  argent ,  le  capital  de  la  penfion  au  denier 
dix  y  fera  joint ,  &  le  droit  payé  pour  le  total. 
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Article  28. 

Si  la  penfion  viagère  n'effc  pas  proportionnée  à  la  fomme 
donnée,  il  eft  libre  au  fermier  de  prendre  le  droit  fur  la 
fomme  ou  fur  le  pied  de  la  penfion  au  denier  dix  ;  par  exem- 
ple ,  Jean  donne  à  Pierre  4000 .  livres  pour  lui  faire  une  pen- 
fion viagère  de  300.  livres ,  le  droit  de  Controlle  eft  dû  fur 
îes  4000.  livres. 

Le  droit  d'Infinuation  eftaulfi  dû  fur  la  fomme  donnée  à 
fonds  perdu. 

Article  1?. 

La  collation  eft  la  confrontation  d'une  copie  à  fon  Ori- 
ginal pour  voir  fi  elle  y  eft  conforme ,  au  bas  de  laquelle 
on  met  un  Acte  qui  en  rend  témoignage. 

Les  Secrétaires  du  Roi ,  Notaires,  Greffiers  &  autres  qui 
ont  droit  de  collationner  des  pièces  ou  extraits  d'Aétes& 
Contrats ,  doivent  dater  leurs  collations  en  même-tems 
qu'ils  les  fignent  ,  &  les  faire  controller  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Arrêt 
du  ij. Septembre  17 19. 

Les  collations  d'A&es  fujets  au  Controlle  nepeuvent  être 
faits  par  les  Secrétaires  du  Roi  &  autres  ,  qu'ils  ne  foienc 
contrôliez  avant  d'être  collationnez ,  à  peine  de  300.  livres 
d'amende.  Arrêt  du  30. Septembre  1711. 

Lorfque  les  Notaires  apportent  au  Bureau  de  collations 
de  pièces  ou  Aétes fujets  au  Controlle,  les  Commis  doivent 
s'en  faire  repréfenter  les  originaux  pour  voir  s'ils  font  con- 
trôliez ;  &  à  défaut  de  repréfentations  leur  en  faire  payer 
les  ^droits  comme  s'ils  étoient  originaux.  Décifion  du  3. 
Août  171 5-. 

Les  collations  des  Sentences ,  Jugemens ,  Arrêts  &  autres 
Actes  de  quelque  nature  qu'ils  puilfent  être,  quoique  de 
dates  antérieurésàl'Editde  1693.  font  fujettes  au  Control- 
le. Arrêt  du  18.  Oftobre  169%. 

Il  eft  défendu  aux  Hui/fiers  &  Sergens  de  faire  aucune 
collation  de  pièces  ou  Actes  reçus  par  les  Notaires  ,  ou  paf- 
fez  fous  fignatures-privées,  à  peine  de  100.  livres  d'amende, 
Arrêtdu  17.  Avril  1714. 

Enfin,  les  collations  d'Aétes  paiTez  devant  Notaires  avant 
i'Edit  de  Novembre  1 706.  ne  doivent  être  faites  que  fui 
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article  28. 

Conftitution  de  pendons  ou  rentes  viagères  k 

f>rix  d'argent ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foie  , 
e  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente  au  denier  dix ,  fuivant  l'Article  3.  du  préfent 
Tarif. 


Article  29. 

Collation  de  Pièces  ou  Extraits  ,  fera  payé  cinq 

fols, ci.         .  .  ■  •  5-  £ 

Lorfque  la  Collation  ou  Extrait  fera  de  plufieurs 
piéces,il  fera  payé  cinq  fols  pour  la  première  pièce, 
&  moitié  du  droit  pour  chacune  des  autres. 

Les  Actes  pardevant  Notaires  ,  &:  ceux  fous  fi- 
gnatares-privées ,  ne  peuvent  être  extraits  ou  col- 
lationnez  ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  con- 
trôliez. 
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des  extraits  feellez;&  le  droit  de  Controlle  de  ces  c'oîîa- 
tionnez  n'eu:  dû  que  dans  le  cas  où  le  Notaire  qui  le  fait 
n  eft  ni  acquéreur  ni  fucceffeur  de  l'Office  du  Notaire  qui 
a  reçu  les  Ades.  Déclaration  du  io.  Novembre  ié<x<). 


Article  50. 

C'eft  un  accord  par  écrit  entre  les  Parties  ,  par  lequel  el- 
les conviennent  d'une  ou  plusieurs  perfonnes ,  pour  décider, 
leur  différend  ,  avec  promelfe  de  s'en  tenir  à  leur  déciiîon. 

Il  doit  être  controlle  avant  que  les  Arbitres  puiilent  ren, 
dre  leur  Sentence  arbitrale.  Les  Commis  auront  foin  de  fe 
les  faire  repréfenter  avant  de  controller  les  Sentences. 

Artiele    3  r. 

Le  compte  eft  un  état  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  des 
biens  ou  effets  dont  on  a  eu  le  maniment  ,  ou  pour  raifon 
d  affaires  ou  commerce  qu'on  a  fait  avec  quelqu'un. 

Le  précompte  eft  la  déduction  des  fommes  reçues  anté- 
rieurement^ compte  des  droits,  en  avancement  d'hoirie. 

La  fociété  eft  un  Contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes mettent  leurs  biens  ou  partie  d'iceux  en  commun 
ou  une  certaine  fomme  pour  employer  au  Commerce,  ou 
faire  quelqu'entreprife  ,  a  condition  de  partager  entt'eux  le 
gain  ou  la  pertequi  peuvent  en  provenir. 

Le  traité  eft  un  Ade  par  lequel  un  Particulier  s'enea»e  $ 
faire  la  levée  de  certains  droits  pour  la  fomme  ftipulée%u 
moyennant  une  certaine  remife  ou  portion ,  &  les  foutrai- 
tezfont  laceffion  ,  qui  eft  faite  par  le  Traitant  aux  Sou^ 
rranans ,  de  partie  des  droits  dont  il  a  été  adjudicataire. 

Le  droit  de  Controlle  fur  les  comptes  entre  Marchands  j 
Gens  d'affaires  &  Particuliers ,  doit  être  pris  fur  le  reliqua , 
en  obfervant  ques'ils  renferment  desQuittances  ou  Obliga- 
tions, il  faudra  prendre  le  droit  fur  les  difpofitions  qufle 
produifent  plus  fort  ,  conformément  a  l'Article  96.  du 
prefent  Tarif. 
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Compromis  entre  toutes  perfonnes ,  p«ur  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  deux  liv.  ci.        2. 1 


Article  $jr. 

Comptes ,  précomptes  ,  fociétez  ,  traitez  & 
foutraitcz  dans  lefquels  les  fommes  feront  certai- 
nes ,  les  Droits  en  feront  payez  fuivant  l'Article 
5.  du  préfent  Tarif. 

Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certaines 
k  droit  en  fera  payé  : 

SÇAVOIR, 

Entre  Gens  d'affaires ,  douze  liv.  ci.    1 2. 1. 
Entre  Marchands  ,  huit  liv.  ci.  8. 1. 

Entre  Particuliers  pour  quelque  cau- 
fe que  ce  foit ,  quatre  liv.  1©.  f.  ci       4.  liv.  10.  C 
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£t  fur  les  comptes  tutelaires ,  le  droit  eft  dû  fur  toutes 
les  fbmmes  dont  le  Tuteur  eft  déchargé  en  les  ablotant  ± 
àmoinsque  le  reliqua  ne  fût  plus  confîdérablé  que  le  dé- 
chargement ,  auquel  cas  on  prendroit  le  droit  fur  le  reliqua 
comme  obligation  :  il  en  eft  de  même  des  autres  Compta- 
bles qui  doivent  être  déchargez  de  leur  maniment. 

Lorfqueles  fommes ne fontpas certaines  ,  il  faut  pren- 
dre le  droit  fuivant  les  claiïès  dudit  Article  ,  en  obfervant 
de  les  bien  appliquer. 


Article  31! 

Les  contre-lettres  font  des  pa&ions  fecrettes  faites  con- 
tre un  Contrat  ,  par  lefquelles  on  déroge  en  tout  ,  ou  en 
partie  au  contenu  d'icelui. 

Si  les  contre-lettres  font  faites  pour  des  Contrats  d'acqui- 
fitions,  d'immeubles  ou  droits  fonciers,  le  Centième  denier 
eft  dû  comme  pour  le  Contrat  même. 
Par  exemple. 

Pierre  déclare  en  faveur  de  Paul  que  quoiqu'il  paroifTe 
par  un  tel  Contrat,  qu'il  eft  acquéreur  de  tel  bien  ,  la  véri- 
té cependant  eft  qu'il  n'a  agi  que  pour  Paul ,  &  en  a  payé  le 
montant  des  deniers  dudit  Paul  ,  &c.  ou  bien  Pierre  ache- 
teur déclare  à  Paul  fon  vendeur  ,  que  bien  qu'il  paroilfe 
par  un  tel  A<5te  ,  qu'il  lui  a  vendu  tel  bien ,  &  qu'il  en  a  re- 
tiré le  prix  ,  néanmoins  la  vérité  eft  que  ledit  bien  lui  ap- 
partient pour  n'avoir  fait  que  lui  prêter  fon  nom  pour  cer- 
taines conlîdération  s,  déclarant  n'y  rien  prétendre,  &c. 
ces  contre-lettres  doivent  le  Controlle  &  Centième  denier 
fur  la  valeur  des  biens  ,  fuivant  le  premier  Contrat. 

L'Inûnuation  eft  due  pour  les  contre-lettres  des  Dona- 
tions. 

Article  33. 

Le  Contrat  de  mariage  eft  un  Acte  contenant  les  claufes 
&  conventions  faites  entre  l'homme  &  la  femme  ,  &  par 
lequel  ils  font  joints  d'un  lien  indilfoluble  ,  &  qui  ne  peut 
ceffer  que  par  la  mort  de  l'un  eu  de  l'autre. 

L'évaluation  de  rous  les  biens  eft  faite  ,  lorfque  par 
exemple  ,  Jean  le  marie  avec   Françoife  qui  fe  confti- 
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Article  32. 

Contre-lettres  d'un  Contrat  d'acquifition  ; 
conftitution, obligation, ou  autre  A&e,  le  Droit 
fera  payé  comme  pour  le  Contrat  ou  A&e  ,  pour 
raiion  duquel  elles  feront  faites  ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  préfent  Tarif. 


Article  33. 

Contrats  de  Mariage  dans  lefquels  les  îbm- 
mes  ou  valeur  des  biens  &  effets  provenans  du 
côté  de  l'un  &  de  l'autre  des  Conjoints,  fe- 
ront évaluez ,  en  y  joignant  les  meubles  &  au- 
tres effets  conftituez   ou  donnez  ,  les  Droits 
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tuelaforrime  de  4000.  livres }  &  François,  père  de  Jean,' 
lui  donne  en  faveur  de  ce  mariage ,  la  moitié  de  fes  biens 
pour  s'en  mettre  en  poiîeflïon  après  fa  mort  ,  &  en  repré- 
sentation &  pour  les  fruits  ,  il  s'engage  à  lui  faire  une 
penfion  de  400.  liv.  Il  faut  pour  percevoir  le  droit ,  faire  : 
un  capital  de  cette  penfion  au  denier  vingt ,  qui  produit 
8000.  livres ,  l'abloter  aux  4000.  livres  conftituées  ,  &  ! 
prendre  fur  le  tout  le  Cbntrblle  ,  en  y  ajoutant  les  autres 
donations  qui  peuvent  être  faites  par  ce  même  Contrat , 
s'il  y  en  a. 

Cet  Article  eft  d'ailleurs  fans  difficulté  ;  voyez  au  fur- 
plus  les  Obfer varions  à  l'Article  3  y .  ci-après. 

Article  54. 

L'Article  eft  clair  ,  &c'eft  le  droit  qui  doit  être  doublé  ! 
&  non  pas  le  bien  conftitué  qui  paroît;  par  exemple, 
Jean  fe  marie  fans  défigner  fon  bien  avec  Jeanne  qui  fecon-  i 
ftitue  1000.  livres,  au  lieu  de  prendre  le  droit  fur  10'co.  ! 
livres,  en  doublant  la  fomme  qui  ne  produiroit  que  10. 
livres  10.  fols,  il  faut  le  prendre  fur  1000.  livres  qui  pro- 
duit f.  livres  10.  fols,  dont  le  double  donne  11.  livres  au 
fermier  ,  &  ainfi  des  autres  cas. 

Voyez  les  Obfervations  de  l'Article  ci-après. 

Article  3;. 

La  donation  ou  inftitution  d'héritier  en  faveur  de  ma- 
riage au  futur,  n'opère  qu'un  droit  dans  les  Contrats  dé 
mariage,  &  le  Fermier  a  l'oprion  de  le  prendre  furie  pied 
des fommes qui paroiflentfuivant  les  Articles  33.8c  34. ou 
bien  fur  la  qualité  ,  lorfque  la  donation  ou  inftitution 
n'eft  pas  évaluée.  Arrêts  des  16.  Décembre  1698.  &  18. 
Février  1730. 

Lorfque  dans  un  Contrat  de  mariage  il  y  a  des  do- 
nations des  biens  a  venir  lins  évaluation  entre  les  per- 
sonnes dénommées  dans  les  quatie  dernières  clalTes  de 
l'Article  ci-contre,  il  doit  être  perçu  feulement  le  dou- 
ble droit  de  Controlle  ,  fixé  fuivant  la  qualité  de  l'Epoux 
par  ledit  Article  ,  Se  pareil  droit  pour  llnfinuation  ,  fi 
mieux  n'aime  le  Fermier  percevoir  les  droits  fur  les 
fommes    désignées   dans    ledit    Contrat  ,    fumnt   les- 

en 


11  & 
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«ft  feront  payez  fur  le  pied  de  l'Article   y.  du 
préfent  Tarif. 


Article  34. 

Contrats  de  mariage,  dans  lefquels  le  bîerï 
rie  l'un  des  Conjoints  ne  fera  évalué ,  défi- 
gné  ni  eftimé,  ou  dans  lefquels  l'une  des  Par- 
ties fera  prife  avec  fes  droits ,  le  droit  de  con- 
trolie dû  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre  fera 
doublé. 


Article  $f. 

Contrats  de  Mariage  dans  lefquels  les  biens  des 
Conjoints  ne  feront  défignez  ni  eftimez,ou  qui 
fe  prendront  réciproquement  avec  leurs  droits  i 


fera  paye , 


S    c   a    v    o   1    R 


Pour  ceux  des  per formes  conftituées  en  di- 
gnité ,  Gentilshommes  qualifiés  ,  ou  ceux  qui 
poffédent  des  Terres  ,  ayant  haute ,  moyenne 
ou  baffe  Juftice ,  foit  Gentilshommes  ou  Ro- 
turiers ,  Préfidens  ,  Confeillers  ,  Avocats  ou 
Procureurs  Généraux ,  &  Greffiers  en  chef  des 
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Articles  33.  &  34.  Se  l'Article  premier  du  Tarif  des  in-: 
finuanons,  fans  que  le  fermier  puiile  prétendre  le  plus 
fort  droit  de  200.  livres  pour  le  Controlle,  &  de  fo. 
livres  pour  rinfînuation  defditcs  donations  ,  a  moins  que 
les  biens  défîgnez  n'excèdent  la  Comme  de  10000.  livres, 
A1' fit  du  i.  Mars  1725. 

Cet  Arrêt  qui  a  été  rendu  du  contentement  du  Fer- 
mier ,  n'a  lieu  que  pour  les  dénommez  dans  les  quatre 
dernières  dalles  ;  car  ceux  de  la  première  claCTe  laif- 
fènt  toujours  au  Fermier  le  droit  de  prendre  en  pa- 
reil cas  le  plus  fort  droit  de  controlle  &  d'inlinuntion. 

Dans  les  Contrats  de  Mariage  dans  lefquels  les  Parties 
dans  les  pays  où  les  biens  entrent  en  communauté,  ne  de-" 
clarentpasque  les  femmes  &  effets  par  elles  conftituez  font 
la  totalité  de  leurs  biens,  le  Fermier  a  l'option  d'en  per- 
cevoir le  droit  de  controlle  fur  les  fommes  conltituées  qui 
paroiiTent ,  ou  lur  le  pied  de  l'Article  ,  ci-contre,  fuivant  les 
qualités  des  Parties ,  &  en  cas  de  faulïe  déclaration  de  leur 
part,  condamnez,  en  200.  livres  d'amende  ,  Arrêt  du  1 5. 
Mai  ijzf. 

Lorfque  dans  un  Contrat  de  Mariage  un  père  ou  une 
rnere  ou  autres  en  ligne  directe,  donnent  une  certaine 
fbmme  à  leurs  autres  enfans,  il  efb  dû  autant  de  droits  de 
controlle  qu'il  y  a  de  différentes  donations ,  conformément 
à  L'Article  96.  du  préfent  Tarif. 

Toutes  les  conftitutions  &  donations  faites  aux  conjoints 
n'opèrent  qu'un  feul  droit  de  controlle  ,  applicable  fuivant 
les  cas  aux  Articles  33. 34.  ou  3)-.  mais  chaque  donation  par 
les  collatéraux  doit  un  droit  d'infinuation  ,  &  les  donations 
«de  furvie  augment  &  contr'augment ,  gain  de  noces ,  Sec. 
doivent  être  infinuées  fur  le  total  defdites  donations  de  fur- 
vie,  en  ablotant  celles  du  mari  &  celles  de  la  femme, 
Arrêt  du  11.  Mai  1706.  Voye\les  obfervations  fur l'in- 
fnuation.  2v°.  7.  de  l'Article  6. 

Les  Contrats  de  Mariage  qui  ne  font  point  pafTez  devant 
Notaires  n'acquièrent  aucun  privilège  ni  hypothèque  , 
Déclaration  du  19.  Mars  1696.  Arrêt  du  16.  Décembre 
3698. 

Les  Articles  de  Marir.ge  entre  particuliers  ne  doivent 
être  lignez  que  des  Parties  nécerfaires ,  tels  que  les  Pro- 
mis ,  Pères  &  Mères  ou  Donataires  ,  qui  font  témoins 
i.ndifpenfables:  ainfï   toute  autre  perfonne  qui  lïgneroit 
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Parlemens  &  8c  autres  Cours  Supérieures  ,  Offi- 
ciers  de  Finance  ,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréfo- 
riers  8c  autres  pourvus  d'Emplois  confidérables  ^ 
Fermiers  ,  Soufermiers  8c  Traitans  des  Droits 
du  Roi ,  Banquiers  Se  Marchands  en  gros  de 
toutes  les  Villes ,  premiers  Officiers  8c  Bour* 
geois  vivans  de  leur  revenu  ,des  Villes  où  il  y  a 
Cour  Supérieure  ,  Préfidial  ou  Evêché  ,  cinquante 
livres ,  ci.  .  .         50.  1. 

Pour  ceux  des  fîmples  Gentilshommes  de 
toutes  les  Villes  8c  ParoiflTes  ,  Officiers  de 
Judicature  ,  des  Préfîdiaux ,  Bailliages ,  Séné- 
chauffiées ,  Vigueries ,  Elections  &  autres  Jurif- 
dictions Royales  ,  premiers  Officiers ,  8c  Bour- 
geois vivans  de  leur  revenu  de  toutes  les  autres 
Villes  que  celles  mentionnées  en  l'Article  précé- 
dent ,  Directeurs ,  Receveurs  8c  principaux  Com- 
mis des  Fermes  8c  Droits  du  Roi,  trente  livres  , 
ci.  .  ...  30.  1. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Du- 
chez-Pairies  8c  autres  Jurifdictions  Seigneuriales, 
retîortitrantes  nuement  es  Parîemens ,  Avocats , 
Notaires, Procureur  s,Greffiers  8c  autres  Officiers, 
Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires ,  Peintres , 
Sculpteurs ,  Orfèvres ,  Marchands  en  détail ,  & 
autres  notables  Artifans  des  Villes  où  il  v  a"  Coiir 
Supérieure,  Préfidial,  Bailliage,  SénéchauiTée , 
Election  8c  autres  Juftices  Royales  ,  vingt 
livres ,  ci.  ;  .  .        10.  1, 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des 
autres  Jurifdictions  Seigneuriales ,  Procureurs  ? 
Notaires ,  Greffiers  8c  autres  Officiers  des  mê^ 
mes  Jurifdictions  ,  Médecins  ,  Chirurgiens  , 
Apothicaires ,  Marchands  ,  Bourgeois  des  au-» 
très  Villes ,  gros  Laboureurs  &  Fermiers ,  dix 
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ces  Actes,  encourrait  l'amende  de  zoo.  livres  pour  avoir  fèW 
vi  de  témoins,  en  un  Acte  fous  fignatures  privées ,  Décla- 
ration duio.  Mars  1708.  Article  4.  Arrêts  des  premier 
Septembre  1709.  &  19.  Avril  1710. 

Lorfcjue  dans  les  Contrats  de  Mariage  il  y  a  des  dif- 
pofitions  iujettes  à  l'infinuation ,  comme  renonciations, 
lëparations  ou  exclufions  de  Communauté,  fubftitutions* 
&c.  les  droits  en  doivent  être  payez  fuivant  le  Tarif  des 
infinuations  ,  par  rapport  à  leur  rature  :  voyez  ledit 
Tarif.  ' 

Les  Commis  ne  peuvent  être  trop  attentifs  à  bien  exa- 
miner les  Contrats  de  Mariage,  qui  étant  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  difpofitions  ,  peuvent  être  fujets  a  plufîeurs 
droits  de  controlle  &  d'infinuation. 

Article  3É. 

Le déguerpillement , l'exponfe  &  labandonnement d'hé- 
ritages ,  foit  des  A  êtes  par  lefauels  le  Détempteur  d'un  hé- 
ritage chargé  de  rente  ou  de  redevance  foncière,  l'aban- 
donne en  faveur  de  celui  auquel  la  rente  elè  due  pour  en 
être  déchargé. 

Le  droit  eftdû  fut  le  fonds  de  latente  ou  redevance  ai* 
denier  vingt ,  quand  même  les  biens  feraient  de  beaucoup 
diminuez  de  valeur.  Décidons  des  3.  Août  171  $■.  &  13. 
Mars  1736. 

En  obfervant  que  fi  le  Propriétaire  de  la  rente  donnoit 
une  femme  d'argent  pour  rentrer  dans  ce  bien ,  il  faudrait 
l'abloter  avec  le  fonds  de  ladite  rente,  &  prendre  le  droit 
de  controlle,  fuivant  l'Article  3.  duprefent  Tarif,  la  mo- 
dération des  droitsn'ayant  étéaccordee  que  pour  le  déguer- 
pillement  pur  &  Ample ,  pour  être  déchargé  de  la  rente. 

Et  dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  centième  deniet  en  eftdû 
fur  le  même  pied  des  femmes  pour  lefquelles  le  droit  de 
controlle  eft  perçu. 
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livres,  ci ïo\ 

Pour  ceux  des  Arcifatis ,  Manouvriers ,  Journa- 
liers ,  ôc  autres  per  formes  du  commun  des  Villes 
trois  livres  .ci.  .  .  ,  ~\ 

Et  pour  ceux  des  iïmples  Manouvriers ,  Jour- 
iialiers.&:  autres  perfonnes  ducommun  delà  Cam- 
pagne, une  livre  dix  fols,  ci.  .  H  1.10,(1 


Article  36. 

DcguerpilTement ,  exponfe  ,  ou  abandounc- 
ment  d'héritages  pour  être  déchargé  de  la  ren- 
te ou  redevance  dont  il  e(c  chargé ,  le  droit  fe- 
ra payé  fur  le  pied  du  capital  de^la  rente  au  de- 


nier vinçt. 


S   C   A   V    O    I   R, 


Au-delïbus  de    je.  liv.  cinq  fols,  ,  fm 

De      jo.  livres  à  ico.  liv.  dix  Cols,  io.  £ 

De    ioo.  liv.  à  200.  liv.  quinze  fols,  jrfo 

De    loo  liv.  à  400.    liv,    une  liv.  1.  1. 

De    400.  liv.  à  600.  I.  une  liv.  dix  f.  1. 1,  I0.  f. 

De   600.  liv,  à   1000.  liv.  deux  liv.  1. 1. 

De  1000.  liv.  à   1500.  liv.  trois  liv.  3.J. 

De  1500.  liv.  à  2000.  liv.  quatre  liv.  4  1. 

De  2000.  liv.   à    3000.  liv.    fix  liv.  6.  J. 

De  3000.  liv.  à  4000.    liv.  fept  liv.  7.  J. 

De40oo.  liv.  à  5000.   liv.   huit  liv.  8.1. 

De  5000.  liv.    à    6000.    liv.  dix  liv.  lf>.ï„ 
De  6000. 1.  &  au-de(Tus  ,  &  à  quel- 
ques fommes  qu'ils  puiflènt  monter , 
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Article  37. 

Le  dépôt  eft  un  Acte  par  lequel  on  donne  quelque  chofe 
à  garder  à  quelqu'un ,  à  la  charge  de  le  rendre  quand  il  en 
fera  requis  par  celui  qui  l'a  déppié;  &  la  confignatiori  eft  le 
dépôt  qui  fe  fait  chez  une  perfonne  publique  d'une  fomrrie 
en  attendant  la  décifioa  de  quelque  difficulté  ou  l'événe- 
ment d'une  condition ,  ou  bien  pour  arrêter  le  cours  des  in- 
térêts ,  en  faveur  du  Débiteur  qui  veut  fe  libérer. 

Il  n'y  a  fur  cet  Article  qu'a  obferver  que  la  quittance  quj 
eft  donnée  au  Dépofitaire  doit  le  controlle ,  foit  qu'elle  foit 
faite  féparémentou  en  marge  du  dépôt ,  ayant  été  libre  au 
Créancier  d'éviter  ces  frais  en  recevant,  Décifion  du  3. 
Août  171  f. 


Article  38. 

Ceftun  Acte  par  lequel  on  remet  riére  le  Greffe  ou  chez 
■lin  Notaire,  les  Actes  qu'on  a.  intérêt  ou  qu'on  eft  obligé 
de  dépofer. 

Cet  Article  ne  laifïe  aucune  difficulté  ,  étant  expliqué 
lui-même  très-clairement ,  l'amende  pour  les  contreve- 
xians  elt  de  zoo.  livres.  Arrêts  des  6.  Août  171^.  &  14. 
Mars  171 1. 


Article  39. 

La  déclaration  c(\  un  Acte  par  lequel  celui  qui  a  ac- 
cepté une  obligation,  &c.  déclare  qu'il  n'y  prétend  rien, 
pour  appartenir  à  tel,  au  profit  duquel  il  fait  ladite  dé- 
claration ,  c'eft  à  peu  près  le  même  Acte  que  les  contre- 
lettres. 

Quand  la  déclaration  eft  faite  pour  des  immeuble* 
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Se  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'évalua- 
tion, douze  livres ,  ci.         .         .         .       12,  1, 

Article  37. 

Dépôt  ou  confîgriarion ,  le  droit  en  fera  payé  à 
proportion  des  fomrnes  ou  valeur  des  choies  dé-, 
pofées  ou  configures ,  fur  le  pied  réglé  par  les  Ar- 
ticles 3.  &  4.  du  préient  Tarif. 


Article  38. 

Dépôt  d'Actes  Cous  fîgnatures  privées ,  de  quel- 
que eipece  qu'ils  foient ,  dix  fols ,  ci.     .     .   10.  i. 

Lefdits  Actes  lous  (îgnatures  privées ,  ne  peu- 
vent' êtredépofez  ou  annexez  aux  Minutes  des  No- 
taires ,  Greffiers ,  &  autres  perionnes  qui  les  rece- 
vront en  dépôt, qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
contrôliez ,  &  les  droits  payez  fuivant  leur  nature, 
dont  mention  doit  être  faite  dans  les  Actes  de  dé- 
pôt. 

Article  39. 

Déclaration  pour  le  tout  ou  partie  du  con- 
tenu d'un  Contrat  d'acquilîtion  ,  conftïtution  , 
obligation  ou  autre  Acte  ^  lorfqu'elle  fera  ren- 
fermée dans  le  rneme  Contrat  ou  Acte  ,  il  n'en 
fera  dû  aucun  droit ,  mais  lorfqu'elle  lera  fai- 
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rentes  ou  droits  fonciers  &  feigneuriaux  ,  elle  eft  fujette  au 
centième  denier  fur  le  même  pied  que  l'Acte  pour  raifon 
duquel  elle  eft  faite,  étant  rétrocerTif  de  propriété ,  le  con- 
rrolle  eft  pareillement  dû  comme  pour  l'Acte  récrocédc , 
Décifion  du  zj-  Novembre  173)'.  contre  M.  Lauffel ,  Con- 
seiller à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  qui  prétendent 
ne  devoir  le  droit  que  comme  déclaration  fimple  ,  à  caufè 
que  le  Déclarant  n'etoit  Adjudicataire  que  pour  ami  élu  ou 
à  élire. 

tes  déclarations  faites  par  les  Marchands  à  d'autres 
Marchands  pour  valeur  de  Lettres  de  Change  fournies, 
doivent  être  controllées  avant  de  pouvoir  s'en  fervir  en  Ju- 
ftice ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contradictoirement  par  M.  l'In- 
tendant de  Languedoc  le  9.  Mars  1737.  contre  la  Dame 
veuve  Ricard  de  Marfeille ,  qui  a  été  condamnée  au  paye- 
ment du  droit  de  ladite  déclaration ,  &  à  300.  livres  dJa- 
nient ,  ainfi  que  l'Huiilîer  qui  l'a  (ignifîée  avant  de  l'avoir 
fait  controller. 

Article  40. 

Ces  déclarations  font  des  Actes  qui  peuvent  être  donnez 
par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  qui  déclarent  ce  qu'ils  ont 
vu  ou  entendu  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  attefta- 
tions  &  certificats  qui  ne  peuvent  être  donnez  que  par  des 
perfonnes  publiques. 

Article  41. 

Cette  déclaration  ou  reconnoiiTance  eft  un  Acre ,  par  le- 
quel on  reconnoît  tenir  un  bien  de  quelqu'un  à  cens  ou  a 
quelque  redevance  annuelle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  reconnoilfances  des  chofes 
tenues  à  cens ,  avec  les  titres  nouvcls  dont  ladiltinction  eft 
trçs-aifée.  Voyez  l'Article  %i.  ci-apres. 


Article  42. 

Cet  Article  qui  eft  fort  étendu ,  eft  allez  explique. 
L'on  obfervera  leulement  que  le  déiiftement  eft  dif-, 
(c^enc  du  iciUiment  que  bien  des  Commis  confond^n.^ 
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te  par  un  Acte  particulier  ,  le  droit  en  fera  payé 
comme  pour  le  Contrat  ou  Acte  pour  raifon 
duquel  elle  fera  faite  ,  8c  à  proportion  de  la 
iômme  qui  fera  contenue  dans  ladite  déclara- 
tion ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarif, 


Article  4®. 

Déclaration  pure  8c  fimple  qui  n'a  rapport  à 
aucun  Contrat  ou  Acte ,  celle  d'Appel  de  Juge- 
ment des  Juges  inférieurs ,  ou  pour  quelque  çaufe 
que  ce  puiffe  être,  feize  fols,  ci.      t       ,      16.L 

Article  41. 

Déclaration  ou  reconnoi{Tance  au  Papier  Ter- 
rier ,  des  chofes  tenues  en  cenfive. 

Pour  celles  au-deiïbus  de  dix  Articles, cinq 
fols,  ci.  .  .  .  5.  t. 

Et  pour  celle  de  dix  Articles  8c  au-deflus  ,  dix 
(bis, ci.        .         .         .         .         .         .     10.  f. 

Article '41. 

Défiftement  pur  8c  fimple  d'une  demande 
faice ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 
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le  défiftement  ne  convenant  qu'à  certains  aétes ,  cpnima 
plaintes ,  actions,  oppofîtions,  appels  &  demandes  faites 
enjuftice,  &  le  réfiliment  convient  aux  Contrats  de  Ma- 
riage ,  Baux  à  loyer  &  à  ferme ,  &  autres ,  qui  ne  trans- 
mettent pas  la  propriété.  Voyez  l'Article  %i.  du  préfent 
Tarif» 


Article  43. 

Ced.  un  A&e  par  lequel  des  Coalïociez  conviennent 
entr'eux  de  terminer  leur  fbeicté  ou  ttaitc ,  quoique  le  terme 
n'en  foit  pas  expiré. 

Lorfqu'il  y  a  des  comptes ,  obligations  ou  quittances , 
ic  que  l'une  de  ces  différentes  difpofïtions  peut  produire 
un  droit  plus  fort ,  le  Fermier  en  a  le  choix.  Article  *)C.  du 
fréfent  Tarif. 

Article  44. 

Ladonation  eft  un  Contrat  qui.fe  fait  entre  le  Donateur 
&  le  Donataire,  par  lequel  le  Donateur  exerçant  fa  libé- 
ralité en  faveur  du  Donataire  qui  l'accepte ,  fe  dépouille  de 
la  chofe  donnée. 

Une  donation  mutuelle  de  biens  fans  évaluation  entre 
frères,  doit  le  Controlle  fur  le  pied  de  l'Article  4.  &  Pinfî- 
nuation  fur  la  qualité,  Arrêt  du  $1.  Mai  17^.  en  contra- 
dictoires défenfès. 

Toutes  donations  entre-vifs  ,  excepté  celles  en  ligne 
direéte  en  faveur  de  mariage ,  font  fujettes  à  Pinfinuation 
pour  le  mobilier ,  &  au  centième  denier  pour  les  im- 
meubles. Voyez  l'Article  premier  du  Tarif  desïnfmua- 
tions. 

Article  4/. 

Ces  donations  font  fujettes  au  droit  d'infinuation  , 
fuivant  l'Article  premier  du  Tarif,  à  raifon  du  denier 
dix  fi  elles  font  de  meubles  ou  effets ,  &  au  demi  cen- 
tième denier,  fi  elles  font  d'immeubles ,  à  moins  qu'elles 
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ou  d'un  Acte  d'Appel  par  la  Partie  qui  Ta  in- 
terjette ou  relevé,  fans  l'acceptation  de  l'autre 
avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun  Jugement, 
&:  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  Comme  dé- 
signée ,  ni  aunes  diipohtions  que  celles  qui  con- 
viennent au  défiftement  pur  &  (impie ,  une  livre, 
ci.  .  ...       1.  liv. 

Article  43. 

Diiïblution  ou  réfolution  de  Traitez  ,  Sou- 
traitez  &  Sociétez  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
{oit,  dix  livres ,  ci.       ...  jq.  liv. 


Article  44. 


* 


Donations  entre-vifs  par  toutes  fortes  d'Actes , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  foit  par  démif- 
fion ,  abandonnement  en  avancement  de  Droits 
fuccefïifs ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
puuTe  être ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  don- 
nez en  propriété ,  les  droits  en  feront  payez  fur 
le  pied  réglé  par  les  Articles  3 .  &  4.  du  préfent 
Tarif. 


Article  45 

Donations  d'ufufruits ,  de  penfîon  ou  rente 
viagère ,  les  Droits  en  feront  payez  fur  le  pied 
'de    l'évaluation    qui    fera    faite  du   fonds   de 
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ne  foient  faites  en  ligne  direéle  en  faveur  de  Mariage  ©a 

par  Teftamcnt:  voyez  l'Article,  premier  du  Tarif  des  infi» 

nuarions. 


Article  \6. 

Le  don  mutuel  eft  une  convention  entre  le  mari  &  la 
femme,  par  laquelle  le  furvivant  des  Conjoints  doit  jouir 
par  ufufruit  fa  vie  durant  de  la  moitié  des  biens  delà  com- 
munauté ,  appartenans  aux  Héritiers  du  prcdécédé  quand 
il  eft  fait  pendant  le  mariage. 

Mais  lorfqu'il  eft  fait  par  le  Conrrat  de  Mariage  même  » 
il  peut  être  ftipulé  fans  retour,  c'eft- à-dire,  en  propriété 
pour  le  Donataire. 

Dans  le  premier  cas  il  eft  dû  le  demi-centiéme  denier  des 
immeubles ,  fur  le  pied  de  la  déclaration  qui  en  fera  faite 
par  le  furvivant  ;&  dans  le  fécond  cas  le  droit  de  centième 
denier  en  plein  ,  &  toujours  le  droit  d'inflnuation  fuivanc 
l'Article  4.  du  Tarif  des  infinuations. 

Cet  acte  n'eft  en  ufage  que  dans  les  Pays  coutumiers. 

Les  donations  mutuelles  entre  frères  ou  autres  collaté- 
raux ne  font  pas  dans  le  cas  de  l'Article  ci-contre ,  pour  le 
Controlle  qui  eft  dû  fur  le  pied  des  Articles  3 .  &  4.  du  pré^ 
fent  Tarif:  voyez  à  ce  fujet  les  obfervations  fur  l'Article 
44.  ci-devant,  &  celles  fur  l'Article  4.  du  Tarif  des  infi- 
nuations. 

Les  Commis  doivent  porter  fur  le  fommier  des  droits 
certains  ces  A&es ,  quand  ils  leur  font  préfentez  pour  le 
Controlle  ,  pour  pouvoir  faire  entrer  le  droit  de  centième 
ou  demi  -  centième  denier  des  biens  immeubles  donnez 
lors  de  la  mort  de  Tune  des  Parties.  Arrh  du  yo.  Dc~ 
ambre  1711. 
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l'ufufruit ,  penîion  ou  rente ,  à  raifon  cîu  denier, 
dix,  fuivant  l'Article  5.  dupréfent  Tarif. 

Et  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
luation ,  fuivant  l'Article  4. 

Article  46. 

Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes,  les 
Droits  feront  payez  : 

S    C    A    V    O    I   R. 

Pour  ceux  des  perfonnes  constituées  en  dignité,' 
Gentilshommes  qualifiez ,  ceux  qui  poifédent  des 
Terres  ayant  Haute ,  Moyenne  ou  Batte  Juftice  , 
Officiers  des  Cours  fupérieures  ,  Greffiers  en 
Chef  defdites  Cours  ,  Officiers  ëc  Gens  du  Roi 
des  Préfidiaux  ,  Bailliages ,  SénéchaulTées ,  Elec- 
tions ,  &  autres  Jurifdidions  Royales  ,  Secré- 
taires du  Roi ,  Tréforiers  de  France ,  Receveurs 
Généraux  des  Finances ,  Receveurs  des  Tailles , 
&  tous  autres  Officiers  de  Finances ,  Fermiers , 
Soufermiers  ,  &  Traitans  des  Droits  du  iRoi, 
Directeurs  ,  Receveurs  &  principaux  Commis 
des  Fermes  ,  Banquiers  Se  Négocians  en  gros , 
quinze  livres ,  ci.         .  .  15.  liv. 

Pour  ceux  des  (impies  Gentilshommes ,  Offi- 
ciers de  Judicature ,  autres  que  ceux  dénommez 
en  la  clarté  ci-deflus ,  Avocats  ,  Notaires ,  Pro- 
cureurs ,  Greffiers ,  Huifïïers  ,  Médecins  ,  Chi- 
rurgiens ,  Apothicaires ,  Bourgeois ,  Marchands 
en  détail  ,  &  notables  Artifans  des  Villes ,  dix- 
liv.  ci.  .  •  ■        •    10.  liv. 

Peur  tous  autres  Artifans  des  Villes ,  Labou- 
reurs ,  Fermiers  &:  Habitans  de  la  campagne, 
deux  liv.  .  •  •  z.  liv. 
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Article  47. 

C'eft  un  Afte  par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  ctoi» 
cbargéf  de  Contrats ,  Titres  ou  Papiers  ,  les  a  rendus. 

Si  ces  décharges  contenoient  d'autres  difpofitions  qui 
opéraflent  un  plus  fort  droit ,  il  faudrait  abandonner  1* 
droit  de  la  décharge,  &  le  percevoir  fur  ces  difpofitions, 
conformément  à  l'Article  96.  du  préfent  Tarif  :  par 
exemple  Jean  par  la  décharge  qu'il  donne  de  fes  Papiers 
à  Pierre  lbn  Procureur  ,  promet  de  lui  payer  cinq  cens 
livres  ,  ou  bien  le  tient  quitte  de  cinq  cens  livres  qu'il  a 
reçues  pour  lui ,  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  d'obligation 
ou  de  quittance  fuivant  la  fomme  ,  &  ainfi  des  autres 
cas. 

Article  48. 

L'échange  eft  un  Acte  par  lequel  on  donne  une  chofc 
pour  une  autre. 

C'eft  fur  la  valeur  de  la  chofe  échangée  qui  produit  le 
plus  fort  droit,  que  le  droit  eft  dû  fans  diftraétion  des 
charges  s  &  le  centième  denier  pris  féparément  fur  la  valeur 
de  chaque  immeuble. 

Les  droits  font  ordinairement  fraudez  fur  ces  A  êtes ,  &  les 
Commis  pour  y  remédier  doivent  fe  faire  repréfenter  les 
Titres  ou  Baux  à  ferme  des  biens  échangez,  ou  en  faire 
faire  l'eftimation  pour  en  connoître  la  jufte  valeur.  Edit 
d'Août  1707. 

Ils  (ont  priez  de  faire  un  relevé  des  échanges  dont  les  es- 
timations ne  (ont  pas  iîneeres  ,pour  en  pouriuivre  les  fauf- 
les  évaluations. 

1 

Article  49. 

L'engagament  eft  un  Contrat  par  lequel  le  Débiteur 
engage  a  (on  Créancier  un  héritage  ,  pour  en  jouir 
juiqu'a  l'actuel  &r  parfait  payement  de  fa  dette,  afin  que 
les  fruits  de  l'héritage  tiennent  lieu  de  l'intérêt  de  l'ar- 

Sent-  ,, . 

L'Enticrefe  eCc  une  convention  par  laquelle  le  Débi- 
teur  coulent    que   (on    Créancier  jouille  de    l'héritage 
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Article  47* 

Décharges  de  papiers ,  données  aux  Procureurs  ; 
bar  leurs  Parties ,  qui  ne  contiendront  point  d 'c^ 
lligation,ni  autre  difpofition  que  celle  qui  con- 
vient à  une  fimple  décharge  ,  dix  fols ,  ci.  .  ïo.  g 


Article  48. 

Echange ,  le  Droit  en  fera  payé  à  proportion 
de  la  valeur  de  ce  qui  fera  donné  en  échange  par 
l'une  des  deux  Parties ,  fuivant  l'évaluation  Se 
eftimation  qui  fera  faite  par  les  Contrats  fans 
fraude  ,  finon  à  l'amiable  ou  par  Experts  , 
fur  le  pied  des  Articles  3.  &  4.  du  préfent 
Tarif.  l 


Article  49. 

Engagemens  ,  Enticrefes  ou  Pignoratifs ,  le 
Droit  en  fera  payé  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles 
3.  &  4.  du  préfent  Tarif. 
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qu'il  lui  hypothèque ,  pour  &  au  lieu  de  l'argent  qu'il  lu! , 
prête  jufqu'à  l'entier  payement  $  &  le  Contrat  pignoratif 
cft  celui  par  lequel  un  Particulier  vend  à  un  autre  un  héri- 
tage ,  avec  faculté    de  rachat ,  à  perpétuité  ou  pour  un  : 
iemS,ou  fans  faculté  de  rachat,  &  en  même  terris  l'Ac-jr 
quéreur  rétrocède  au  Vendeur  le  même  héritage  à  titre  I 
cîe  bail ,  dont  le  louage  va  ordinairement  à  l'intérêt  d« 
prix  de  la  vente. 

Ces  Aftes  font  fujets  au  centième  denier ,  comme  les 
ventes  fur  les  fournies* 

article  jo. 

Ces  A  êtes  qui  ne  font  en  ufage  que  dans  les  Villes  Mari- 
times font  prefque  tous  faits  en  fraude  du  Controlle ,  les  g 
Commis  doivent  y  tenir  la  main1  pour  faire  condamner  à  i 
l'amende  les  Contrevenans. 

Pour  les  quittances  données  aux  Armateurs  par  les  Ma-  je 
telots  à  leur  retour.  Voyez  les  obfervations  fur  l'Article  7/.  § 
du  prélènt  Tarif. 


Article  fit 

L'émancipation  eft  un  Aéte  qui  met  les  enfans  hors  dé 
la  puiiïànce  de  leur  père. 

Lorfque  dans  ces  Actes  il  y  a  des  donations  ou  autres 
difpofitions ,  les  droits  en  font  dûs  fuivant  leur  nature,  (i 
elles  opèrent  un  plus  fort  droit  tant  pour  le  controlle  que 
pour  l'infînnation. 

Par  exemple. 

Un  père  en  émancipant  fcn  fils  lui  fait  donation ,  le 
Fermier  a  l'option  de  prendre  le  controlle  5c  infïnuatiori 
fur  l'émancipation  ou  fiir  la  donation  :  mais  fi  par  ce 
même  Acle,  le  fils  donne  au  père  outre  les  droits  de  la 
donation  ,  il  efc  encore  dû  Wnfïnuation  de  l'émanci- 
pation ,  l'une  de  ces  difpofition  étant  en  faveur  du  père  Se 
l'autre  en  faveur  du  fils,  &  toutes  les  deux  devant  être 
infînuées. 

Article 
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Article  je. 

ÎEngagemens  de  Matelots  ,  Soldats  &  autre* 
pour  l'Equipage  des  Navires  armez ,  Toit  pour  le 
Négoce  ou  pour  la  courfe  ,  le  Cahier  fera  control- 
ié  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  clô- 
ture d'icelûi  ,  cjùi  fera  faite  au  plus  tard  le  jour  du 
départ  du  Bâtiment,  8c  les  droits  payez  à  raifbn. 
de  cinq  fols  par  Article,  fans  néanmoins  que  le 
droit  puiiTe  excéder  quinze  livres. 

Article  51. 

Emancipations  qui  ne  contiendront  aucune  do- 
nation, avancement  de  fucceflion  ,  où  autre  dif-^ 
pofition  que  celle  néceflaire  pour  tirer  les  Enfahs 
hors  de  la  puiiTance  paternelle ,  fera  payé  : 

SçAVOIRj 

Pour  les  Enfans  des  perfonnes  dénommées  eri 
la  première  ClafTe  de  l'Article  46.  du  préfent  Ta- 
tif ,  fix  liv.    ci.     . 6.  liVi 

Pour  ceux  dénommez  en  la  fécondé 
€lafie,  trois  liv.  ci,     ,     -t    ,    j       .         3.  lit; 
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Lorfqu'elles  font  pures  &  fimples ,  elles  doivent  être  in- 
firmées lur  le  pied  de  l'Article  14.  du  Tarif  des  Infirma» 
cions. 

Article  ;t. 

Ceft  une  difpofition  par  laquelle  on  exclud  de  fa  fuc- 
ceflion  ou  de  portion  d'icel le, celui  à  qui  elle  eft  due  & 
appartient  par  la  Loi  ou  la  Coutume. 

Ces  a&es  font  fujets  à  l'infinuation  ,  fuivant  l'Article  6, 
du  Tarif. 

Soit  qu'ils  foient  devant  Notaires  ou  Judiciaires ,  ils  foni 
fujets  au  Controlle ,  fuivant  l'Article  ci-contre ,  étant  tou- 
jours volontaires.  Arrêt  du  10.  Mai  1713. 

Article  $}. 

La  Fondation  eft  une  donation  d'une  fomme  ,  rente  01 
immeuble  en  faveur  des  Gens  de  main-morte,  à  la  char 
ge  de  quelque  prière  annuelle  ,  eu  de  quelque  entretien  fe 
Ion  l'intention  du  Fondateur;  elles  font  faites  ordinaire' 
ment  par  difpofition  de  dernière  volonté  ,  &  quelquefoi 
par  aéte  entre-vifs  &  exprès. 

Les  Fondations  font  fujettes  à  l'infinuation ,  fuivant  l'Ai 
ticle  premier  du  Tarif,  quand  elles  font  en  argent  ou  ren 
tes  conftituées ,  &  au  Centième  denier  :  quand  pour  furet 
il  eft  donné  des  immeubles  ,  voyez  les  obfervations  dudi 
Article  premier. 

Les  Commis  auront  foin  de  faire  des  relevées  de  ce 
Articles»  pour  en  faire  payer  les  droits  d'amorthTement* 

Article  J4. 

Ceft  un  devoir  qu'un  VafTal  eft  tenu  de  faire  au  Sei 
gneur  du  Fief  duquel  relevé  celui  qu'il  poflede  à  chaqu 
mutation,  tant  de  la  part  du  Seigneur  que  du  Variai. 

Ceux  qui  font  rendus  aux  Bureaux  des  Finances 
Chambre  des  Comptes    ,  font  exemts  de  Controlle  pa 
Arrêt  du  14.  Septembre  1718. 

Le  Roi  par  divers  Arrêts  a  prorogé  les  délais  accor- 
dez pour  faire  comroll&r  c«£  A&es  fous  fignatures-pri- 
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Pour  ceux  dénommez  en  la  troifiéme  clafTe ,  une 

livre  j  ci ,     .     .     1.  liv. 

Article  jz. 

Exhérédations ,  les  mêmes  droits  feront  payez, 
que  pour  les  Emancipations  ,  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes  dénommées  dans  les  trois  claiTes 
de  l'Article  46.  du  préfent  Tarif. 


Article  55, 

Fondations  où  les  fommes  en  principal  ferons 
évaluées  ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de 
l'Article  3.  du  préfent  Tarif. 


Article  54.' 

Foi  &  hommage ,  les  droits  feront  payez  fur  le 
pied  des  clafTes  réglées  par  l'Article  <S.  du  préfent 
Tarif. 


OS) 
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vées ,  ou  devant  les  Greffiers  non  contrôliez  îufàues  a* 
dernier  Décembre  i7*f.  c'eft- à-dire,  que  les  délais  étant 
expirez  ,  les  Commis  doivent  arrêter  ceux  qui  leur  feront 
préfentez  pour  faire  condamner  les  Parties  aux  amendes» 
Arrêts  des  9.  Novembre  17x8.  zu  Février  1733.  &  zt. 
Juin  173  f .  • 

Ces  Ades  font  fujets  au  petit  feel ,  fur  le  pied  de  la  fep- 
cieme  claOe  du  Tarif  du  20.  Mars  1 708. 

Article  rr. 

L'indemnité  eft  un  à&e  par  lequel  on  promet  de  gâ- 
tantir  où  on  garantit  en  effet  celui  qui  fouifre  ou  s'expofè 
a  fouffrir  une  perte  à  notre  occasion ,  lorfqu'il  eft  palfé 
pour  raifon  d'un  Contrat  d'obligation  ou  aéte ,  il  fait  le 
même  effet  que  le  cautionnement  ,  &  le  droit  eft  dû 
fuivant  l'Article  premierdudit  Article,  ainfi  que  l'indem- 
nité pour  ra-ifon  d'un  bail  à  ferme  à  caufe  des  domma- 
ges ou  accidens  imprévus  ,  pour  dédommagement  def- 
queis  le  Bailleur  accorde  une  certaine  fomme  an  Pre- 
neur, fur  laquelle  le  Controlie  doit  être  pris  ;  &  le  droit 
eft  du  fur  le-pIed  dtt  fécond  Article  dudit  Article,  lorf- 
que  l'Aile  d'indemnité  roule  fur  l'événement  d'un  pro- 
cès ,  d'un  voyage,  d'une  affaire  fans  déugnation  ni  éva- 
luation de  l'objet  de  l'indemnité. 

Articles  rf.  J7.  &  j-8. 

Ceft  une  defeription  des  biens  Se  effets  d'un  Défunt  dé- 
laiflez  après  fa  mort,  ou  d'un  vivant  à  la  requête  de  fes 
Créanciers  ,  laquelle  fe  fait  par  les  Officiers  de  Juftice 
ou  autres, ayant  droit  pour  maintenir  les  droits  de  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

Ils  doivent  être  contrôliez  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
clôture  de  la  dernière  vacation  diceux,  par  qui  qu'ils  foiens 
reçus.  Arrhs  des  13.  Janvier  1699.  &  y.  Avril  1723. 

Le  droit  en  eft  dû  ,  non  -  feulement  fur  le  prix  des 
meubles  ,  mais  encore  de  l'argent  comptant  ,  billets  , 
obligations  ,  cedules ,  lettres  de  change  ,  &  autres  det-  ' 
tes  attires  ,  excepté  celles  que  les  héritiers  iuftiheronc 
être  caduques  &  de  nulle  valeur  ,  &  au  payement  def- 
quelles  jfc  renonceront,  dont  mentjon  fexaiaite  fur  lef. 
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Article  55. 

Indemnité  pour  raifon  d'Obligations ,  Contrats 
ç»u  A&es ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit ,  lorfqu'elle 
iera  renfermée  dans  le  même  Contrat ,  Obliga- 
tion ou  Ade  -,  mais  lorfque  ce  fera  par  A&e  parti- 
culier ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  Obliga- 
tion ,  Contrat  ou  Acte,  fur  le  pied  réglé  par  le 
préfent  Tarif, 

Indemnité  pure  6c  (Impie,  qui  n'aura  rapport  1 
aucun  Contrat  ou  Acte ,  pour  quelque  caule  que 
ce  foit ,  une  liv.  dix  fols ,  ci.  1.  Iiv»     10.  C 

Article    $6. 

Inventaires  des  meubles  &  papiers ,  faits  pat 
les  Notaires ,  Greffiers  Se  autres  qui  ont  droit  de 
les  faire  ,  dans  lefquels  les  meubles  feront  eftimez , 
ainfi  que  tous  les  autres  effets  mobiliaires,les  droits 
feront  payez  conformément  à  l'Article  3.  du  pré- 
fent Tarif. 

Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d  crK~ 
mation ,  ni  d'évaluation ,  (uivant  l'Art.  4. 


^iij 
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dits  billets  &  titres.  Décifion  du  }.  Août  171  f.  Arrêt  dut 

z  Février  171?. 

Le  prix  des  immeubles  &  effets  réputez  immeubles  »  ne 
doivent  pas  être  joints  aux  prix  des  effets  mobiliaires  pour 
en  percevoir  le  Controlle.  Déclaration  du  14  Juillet  169.9. 

L'Article  si-  ci-contre,  ne  fouffre  aucune  difficulté  ;  il 
n'y  a  qu'à  faire  une  application  jufte  des  qualitez  aux  claf- 
fes  dudit  Article. 

Et  fur  l'Article  f8.  les  Commis  n'ont  qu'à  obferver  de 
percevoir  le  droit  fur  la  partie  de  l'Inventaire  qui  h  pro- 
duit plus  fort ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  Article. 

Tous  ces  Inventaires  font  fujets  à  l'Infinuation  fur  le 
pied  de  l'Article  14.  du  Tarif  ,  &  au  petit  fcellé  fur  le 
pied  de  la  feptiéme  claife  du  Tarif  •  voyez  les  obfervations. 
iur  ces  Articles. 

Les  Commis  doivent  s'informer  quand  on  leur  appor- 
tera des  Inventaires  àcontroller ,  s'il  y  a  des  Teftamens  en 
vertu  defquels  ils  foient  faits  ;  &  en  ce  cas, ils  fêles  fe- 
ront représenter  pour  voir  s'ils  font  contrôliez  ,  &  à  défaut, 
ils  en  drefferont  leur  Procès-Verbal.  Arrêt  du  14.  Mai 
171 8. 

L'attention  des  Commis  à  lire  exactement  les  Inven- 
taires ,  peut  produire  de  grands  avantages  à  la  Ferme  , 
parla  découverte  des  contraventions  dont  les  A&es  infe- 
rez dans  lefdits  Inventaires  ,  ou  les  éclairciifemens  qu'on 
en  peut  tirer  pour  les  droits  récelez. 

Lorfque  les  Inventaires  feront  faits  à  la  requête  de  Col- 
latéraux ,  ils  en  prendront  note  pour  leur  faire  payer  les 
droits  de  Centième  denier  dus  pour  raifon  des  immeu- 
bles des  fuccciTions  collatérales. 

Enfin  ,  ils  examineront  fi  les  Lettres  de  Bénéfice  d'In- 
ventaire ,  les  Renonciations ,  &  autres  A&es  mentionnez 
dans  les  Inventaires  ont  payé  les  droits  aufiuels  ils  font 
alfuiettis ,  &  à  défaut ,  en  drefferont  leur  Procès- Verbal. 
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Article  57. 

Inventaires  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers 
concernant  la  propriété  des  immeubles ,  loit  en 
Terres  ,  Maifons ,  Héritages  ,  Contrats  de  Confti- 
tution ,  ou  Traité  d'Offices ,  fera  payé  : 

S  c  a   v   o  1   R. 

Pour  ceux  des  Perfonnes  constituées  en  Digni- 
îez,  Ecçlélîaftiques  ou  Laïques,  Gentilshommes 
qualifiez,  ceux  qui  pofledent  des  Terres   ayant 
Haute ,  Moyenne  ,  ou  baffe  Juftice  ,  Officiers  des 
Cours  Supérieures  ,  Greffiers  en    chef  defdites 
Cours ,  Officiers  &  Gens  du  Roi ,  des  Préfidiaux  , 
Bailliages ,  Sénéchaulfées ,  Elections  &  autres  Ju- 
rifdictions  Royales ,  Secrétaires  du  Roi  ,  Tréfo- 
riers  de  France,Receveurs  Généraux  des  Finances, 
Receveurs  des  Tailles  ,  &  tous  autres  Officiers  de 
Finance,  Fermiers,  Soufermiers  &  Traitans  des 
Droits  du  Roi  -,  Directeurs ,  Receveurs  &  princi- 
paux Commis  des  Fermes ,  Banquiers  &  Négo- 
ciants en  gros  ,  douze  livres ,  ci.     .      .         12.  liv. 
Pour  ceux  des  fimples  Ecc  lé  fia  (tique  s  qui  ne 
poffédent  aucun   Bénéfice  ,  fimples  Gentilshom- 
mes ,  Officiers  de  Tudicature  autres  que  ceux  dé-* 
nommez  en  la  Gaffe  ci-delfus,  Avocats,  Notaires, 
Procureurs  ,  Greffiers  ,  Huiflîers  ,  Médecins   , 
ChirurgienSjApothicaires,  Bourgeois,  Marchands 
en  détail,  Se  notables  Artifans  des  Villes,  fixliv. 

ci 6-  liv. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes ,  Labou- 
reurs ,  Fermiers  &  Habitans  de  la  Campagne  , 
deux  liv.  ci.     .«,..*•.••     i.liv. 


m  Çhfervathns  fnr  le  Tarif 


Article  s  9» 

Xe  lotiflemenc  de  Douaire, eft  un  Ade  par  lequel  de$ 
héritiers  en  ligne  direde  ou  collatérale  ,  lailfent  la  jouif-- 
iànce  de  certains  meublesàune  veuve  pour  demeurer  quit- 
tes envers  elle  defon  douaire  préfix ,  &  la  licitation  eft  l'er* 
pofition  à  l'enchère  que  l'on  fait  d'un  immeuble  qui  ne  fç 
peut  aifément  partager,  &  dont  les  Copropriétaires  ne 
veulent  pas  jouir  par  indivis. 

C'eft  fur  la  totalité  des  biens  licites  ou  donnez  pour  lo- 
tiflement  fans  diftraétion  de  charges ,  que  le  droit  eft  dû. 

Ces  AcTres  font  (ujetsau  Centième,  denier  :  voyez,  les  ob-* 
feryations  fur  le  Centième  denier. 

Article  60. 

Si  les  Lettres  de  Voitures  fixent  un  prix  pour  le  trans- 
port des  Marchandi fes ,  &  qu'on  veuille  en  faire  la  de- 
mande en  Juftice,  elles  doivent  être  confîderées  comme 
marchez,  &  le  droit  payé  furies  fommes  delà  voiture, 
il  en  eft  de  même  pour  les  nolis  fur  les  Polices  de  chan- 
gement '       ' 


Article  61. 

?n  pa 
,&c 
rems ,  &  au  prix  convenu. 


C'eft  une  convention  par  laquelle  un  Particulier  s'obli- 
ge de  faire  un  ouvrage ,  &c.  en  faveur  d'un  autre ,  dans  u.n 
jerns ,  &  au  prix  convenu. 
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Article  5  S. 

Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  & 
effets  mobiliaires,&  des  papiers  concernant  la  pro- 
priété des  Immeubles  dans  un  même  Acte ,  il  n'en 
fera  payé  qu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort, 
foit  de  meubles  Se  effets  mobiliaires  3  ou  des  pa-^ 
piers. ,  fuivaitt  les.  Articles  ci-ddfus. 


Article  59. 

Lotiffement  de  Douaire  ,  ou  lrcitation  entre 
Copropriétaires  ,  les  Droits  en  feront  payez  fur  le 
pied  réglé  par  les  Articles  3. 5c  4.  du  prçfent  Tarif. 


Article  Co. 

Lettres  de  voiture  ,  fera  payé  cinq  fols  pour 
chaque  perfonne  à  qui  l'envoi  fera  fait. 


Article  61. 

Marchez  entre  Particuliers ,  pour  quelque  eau ' 
fe  que  ce  foit   ,  ies  Droits  en    feront  payée 


fafi  Obfervations  fur  le  Tarif. 

Toute  forte  de  marchez  doivent  être  contrôliez  ]  avan? 
qu'on  puifle  s'en  fervir  en  Juflice  ,  tant  aux  JurifdictionS 
Confulaires,  qu'aux  Amirautez  &  autres  Jurifdi&ion  s ,  à 
peine  de  300.  livres  d'amende  contre  chaque  contreve- 
nant. Arrêt  du  zy.  Juillet  i~jzi. 

Article  6z. 

Cet  Article  efl  fans  difficulté ,  on  obfervera  feulement 
*jue  la  modération  du  droit  ne  s'étend  pas  au-delà  des. 
marchez  ,  car  les  quittances  données  aux  Tréforjers  de 
la  Marine  en  conféquence  defdits  marchez  >  doivent  le 
droit  fur  le  pied  des  Articles  3 .  &  4.  du  préfent  Tarif  en 
entier ,  ainfîqu'ila  été  décidé  au  Confeil  en  Février  1718, 


Article  6 3.. 

La  main-levée  eft  l'Adte  par  lequel  on  confènf  que  le- 
Saifî  jouiife  de  la  chofè  faille  ,  ainfi  qu'auparavant. 

Et  le  confentement  efl  l'Aéte  par  lequel  on  approuve 
Un  fait  auquel  on  a  intérêt  ,  ou  auquel  on  pourroit  s'op- 
pofer. 

La  main-levée  notifiée ,  eft  fujetteau  Controlledes  Ex- 
ploits ,  &  dont  l'enregiftrement  comme  faille  mobiliaire  , 
Se  fi  elle  eft  donnée  moyennant  certaine  fomme  »  &  con- 
tient quittance  ou  obligation,  le  droit  fera  pris  fur  la  dif- 
pofition  qui  le  produira  plus  fort,  conformément  à  l'Arti- 
cle 96.  du  préfent  Tarif. 

Article  64. 

L'obligation  eft  un  Aéte  portant  promeffe  de  parer  à 
quelqu'un  une  certaine  fomme  à  fa  volonté,  ou  dans  un 
tems  préfix. 

Quand  dans  un  même  A  été  il  y  a  plufieurs  fommes  pour 
ïefquelles  on  s'oblige ,  il  faut  les  abloter  pour  prendre  le 
droit  fur  le  total ,  &  s'il  renferme  d'autres  difpofitions  entre 
les  mêmes  ou  différentes  parties  fufceptibles  d'autres  droits, 
ou  d'un  plus  fort  droit ,  il  faut  prendre  les  droits  fur  ces- 
difpofitions,  conformément  à  l'Article  96.  du  préfent  Tarif. 
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fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  5.  &  4.  du  pré- 
fent Tarif. 


,  Article  6i* 

Marchez  pour  la  Marine ,  qui  feront  faits  pouf 
le  compte  de  Sa  Majefté  ,  par  les  Intendans  Se 
CommhTaires  ,  ne  fera  payé  que  moitié  des  droits 
réglez  pour  les  autres  Marchez  ,  fuivant  les  Arti-* 
des  j.  &  4.  du  préfent  Tarif, 


Article  6 $. 

Main-levée ,  ou  contentement  pur  êc  fîmple , 
dix  fols ,  ci.     .     .     .     .     .'    .     .     .     •     10.  £ 


Artiele    64. 

Obligations  où  les  fommes  feront  défîgnées  ; 
Çc  celles  où  elles  ne  le  feront  pas,  les  droits  en 
feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  5. 
&  4.  du  préfent  Tarif. 


%$8  Observations  fur  le  Tarif, 

Article  iy. 

^ZAÛe$f?^esfom[^etsânContIollQ  des  Exploits, 
pa  qui  quils  foienz  reçus ,  tant  Notaires,  qu'Huiuiers  * 
autre  ayant  droit  &  au  Contrôla  des  Aftes  lut  le  pied  des 
iommes  ,  quand  ils  contiennent  acceptation  ,  payement  & 
quittance  .  Iefquels  droits  doivent  être  payez  en  même- 
*ms  que  le  Controlle  des  Exploits ,  fi  les  deux  Concilies 
rTnrfT^  mâe™eBureau>  *  dans  la  quinzaine  pour  le 
«uiïvl%  IAdeS  h  feB»«*aeneftkpare,  à  peine  de 
nu  hte  &  de  deux  mille  livre,  d'amende  f  tant  contre  le, 
HuiOiersque  contre  ks  Parties.  AKrêt  du  j.  Septembre 

Article  66. 

Ces  offres  font  auffi  fujettes  au  Cenrrolle  des  Exploits  pat 
qui  jgu  elles  foient  faites.  ™ 

Si  a  cauie  du  refus ,  la  Partie  requérante  laiffoit  en  dépôt 
les  fommes  offertes,  entre  les  mains  des  Notaires  Huit 
fiers  ou  autres  cedépôt  opéreroit  un  fécond  droit  fur  le 
pied  del  Article  5  7.  du  prclènt  Tarif. 

Article  67. 

CesAdes  fontfujetsau  Controlle  des  Exploits  par  qui 
quils  foient  reçus,  &  doivent  être  enregiftrez  comme  les 
faifies  mobi  haires .  voyez  les  obfervations  fur  les  faifies  no- 
biliaires .-  chaque  oppofition  doit  un  droit  de  Controlle 
des  Aétes  un  droit  de  Controlle  des  Exploits  ,&  un  droia 
«!  Enregiftrement  des  faifies  mobilières. 


Article  6S. 


Il  eft  dû  autant  de  droits  de  Controlle  des  Aftes  &  de* 
Exploits  qu'il  y  a  d'Oppofans  ,  encore  qu'ils  foient  dans  h* 
même  A&e,  ^ 
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Article  65. 

OrTresftivies  du  payement ,  portant  quittance 
tar  le  même  Afte ,  foit  qu'elles  foient  reçues  pat 
les  Notaires  ,  Greffiers  ,  Huiffiers ,  ou  autres  per- 
ïonnes  publiques,  les  droits  en  feront  payez  fur 
le  pied  des  Articles  3.  &  4.  du  préfent  Tarif 


Article   Ci. 

Offres  pures  &  fimples ,  qui  ne  contiendront 
que  refus  de  recevoir  ou  proteftation  ,  fans  au- 
«une  autre  difpofidon ,  dix  fols,  ci.     .     .     10.  £ 


Article    Cy. 

Oppofitions  aux  inventaires ,  ventes  oit  adjudi- 
cations de  meubles  faites  par  Notaires ,  Greffiers 
ou  autres  qui  en  ont  la  faculté ,  foit  qu'elles  foient 
inierees  dans  les  inventaires  ôc  ventes ,  ou  qu'elles 
oient  faites  par  Afte  particulier  ,  fera  payé ,  outre 
le  droit  dû  pour  leïdits  inventaires  &  ventes   au- 

fcndsedr°1CS  ^  dîX  f°,S'  qU'il  Y  aUra  d'0?V°* 
Article  68. 

Oppofitions  à  la  célébration  des  Mariages  & 
autres  en  matière  laïque ,  pour  quelque  caùfe  que 
cefoit,dixfols,ci.      ......      IO   £ 


&?  6  Obfervatîom  fur  le  Tarif. 


«Article  6f. 

C  ert  1*  féparation  5  divifion  &diftribution  d'une  chofé 
«ommune  entre  plufieurs  Copropriétaires  ,  ou  d'une  fue- 
ceflion  commune  entre  Cohéritiers. 

Les  partages  faits  devant  les  Juges  Royaux  ,  font  éga- 
lement fujets  au  Controlle  dans  la  quinzaine  de  leUr  date  » 
bu  dernière  vacation ,  &  s'ils  contiennent  licitation  comme 
il  arrive  ordinairement ,  ils  font  fujets  au  petit  fcel ,  fuivanc 
ia cinquième  clall'e  des  Sentences. 

Par  qui  qu'ils  foient  reçus  &  entre  qui  qu'ils  foient  faits  j  ; 
ils  font  fujets  au  Centième  denier  quand  ils  contiennent» 
licitation  :  voyez  les  obfervations  fur  le  Centième  denier; 

Les  évaluations  des  partages  ibnt  fouvent  faufîes ,  les* 
Commis  y  doivent  veiller  &  en  faire  des  relevez,  l'Arrêt  du 
ii.  Juillet  1714.  condamne  fîx  Particuliers  à  100.  livre» 
d'amende  chacun  ,  pour  fauHe  évaluation  dans"  le  partage: 
des  biens  de  leur  père  &  mère. 


Article  70. 

C'effc  l'Ade  par  lequel  on  fe  met  en  poflefnon  d'un  hé- 
ritage acquis  par  Contrat  ,  ou  obvenude  droit  par  fuccef- 
iïon. 

Ces  Acles  font  ordinairement  par  exploit  &  la  plu- 
part des  Contrôleurs  des  Expolits ,  qui  le  font  auffi  du 
Controlle  des   A«5tes  ,    ont  été  fi  négligens  pour  l'exé 
cution    de    l'Article  ci  -  contre  qui  eft  de  conféquence 
par  le  nombre   &  la  nature   des  Aétes  ,  qu'ils  fe   font 
contentez  de  les  controller  aux  Exploits  fans  faire  feu- 
lement des  relevez,  pour  faire  payer  les  droits  de  Cen 
ticme  denier  des   mutations    qu'ils  renferment  ;  on  les 
exhorte    à   en    percevoir  les  droits ,  fuivant  l'efpece   fui 
le  pied   de  l'un    des ,  deux  Articles  ci  -  contre  ,  8c  d'er 
faire  payer  le   Centième  denier  quand  il  fera  dû  ;  il 
doivent  à  cet  effet, avant  de  les  controller  aux  Exploit 
ni  au  Controlle  des  Aètes  ,  ou  du  moins  avant  de   le 
rendre  aux  Parties,  fe  faire  rapporter  les  titres,  en  ver 
tu  defquels  ils  font  mis  en  poueilîon  ,  poux  voir  s'il 
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Article  Cç)* 

Partages  de  meubles  ou  immeubles ,  entre  tel- 
les perfonnes  que  ce  foit ,  faits  pardevant  Notai- 
res ,  Greffiers ,  &  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  les 
droits  feront  payez  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
biens ,  fuivant  les  Articles  3.  &  4.  du  préfens 
Tarif. 


Article    70. 

Prifc  de  pofleiïïon  d'héritages  &  immeubles  ,* 
en  conféquence  de  Contrats  volontaires ,  qui  au- 
ront été  contrôliez  ,  fera  payé  le  quart  des  droits  , 
fur  le  pied  du  prix  des  Contrats  ,  ainfi  qu'il  eft 
réglé  par  les  Articles  3 .  &  4.  du  préfent  Tarif. 

Prife  de  poflefïïon  d'héritages  ou  immeubles  , 
échus  par  fuccelîion  ou  en  vertu  de  Jugemens  ou 
autres  Actes  judiciaires  non-fujets  au  Controlle  , 
les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  immeubles  ,  fuivant  8c  conformément  aux 
Articles  3.  Se  4.  du  préfent  Tarif. 


«kyl  Observations  fur  le  'Tarif. 

font  revêtus  des  formalitez  prefcrites  par  l«s  Règlement)  tit 
à  défaut  les  arrêter  pour  faite  condamner  les  Parties  2è 
Huifliers  aux  amendes  portées  par  la  Déclaration  du  1 9. 
Juillet  1704. 

Article  71. 

Depuis  i'Ârri't  du  17.  Avril  1717.  les  Communautés 
font  allez  fen  régie -.les  Commis  doivent  tenir  la  main  a 
ces  fortes  d'Actes  qui  ne  peuvent  pas  leur  échaper,  &  à  cet 
effet ,  fè  faire  repréfenrer  les  Regiftres  des  Communautés 
&  Paroifîes  cjui  feront  en  demeure  ,  pour  en  faire  con- 
damner les  Secrétaires  ,  &  à  défaut  les  Confuls  perfon- 
nellement  ,  aux  amendes  portées  par  ledit  Arrêt  ;  au 
fujet  des  autres  Actes  concernant  les  Communautez  • 
voyez  les  N°.  10.  11.  &  ix.  de  l'Article  premier  de  ce 
Chapitre. 

L'Arrêt  du  17.  Novembre  175 3.  décharge  du  Con- 
trolleles  Délibérations  des  Communautez  du  Languedoc } 
portant  nomination  des  Colle&eurs  forcez. 


Article  ji. 

Généralement  tous  les  Procès- Verbaux  de  Rapport  , 
doivent  être  contrôliez  avant  de  pouvoir  s'en  fervir  en  Jus- 
tice »  ou  les  dcpoferchezun  Notaire  ou  Greffier  ,  &ence 
dernier  cas  >  il  eft  encore  dû  le  Controlle  du  dépôt  fuivânt 
l'Article  38.dupréfent  Tarif.  Déci fions  des  14.  Septembre 
1711.  &  6.  Juillet  1714.  Arrêt  du  4.  Avril  1714.  qui 
condamne  un  Huiflier  &  les  Parties  en  300  livres  d'amende 
chacun  ,  pour  avoir  (îgnifié  un  Rapport  avant  qu'il  fût  con- 
trolle. 

Les  Rapports  des  dommages  par  les  Eftimateurs  &  autres, 
ainfi  que  ceux  des  Médecins ,  Chirurgiens  ,  font  dans  le 
même  cas  d'être  contrôliez  avant  de  pouvoit  en  faire 
iifage  ;  ces  fortes  d'Actes  ont  été  bien  négligez  par  le  peu 
d'attention  des  Commis  ,  on  les  exhorte  d'y  tenir  la  main. 
Ils  feront  attention  que  les  Procès- Verbaux  d'Experts, 
pour  être  au  cas  d'être  contrôliez  fuivant  l'Article  ci- 
contre  ,  doivent  n'avoir  pour  objet  que  des  queltions 
de  fait  qu'il  s'agit  de  conftater ;  car  lorlque  les  Experte 

Article 
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Article  71. 

Procès  -  verbaux  de  nomination  des  Maires 
Echevins  ,  Capirouls  ,  Confuls,  Jurats,  Procu- 
reurs ,  Syndics  &  autres  Officiers ,  Receveurs  & 
Admimftrateurs  Municipaux  des  Villes  Com- 
munautez  &  Paroifles  ;  reçus  par  les  Notaires  , 
Greffiers ,  Secrétaires  des  Hotels-de-Ville  Corn- 
ttiunaucez;  &  autres,  dix  fols,  ci.      .      .  '   10  f 


Article  72. 


I  Procès-verbaux  de  Rapports  d'Experts,  ceux 
des  arpentages,  mefurages,  prifages,  vérifications 
cftimations  de  réparations  &  dégradations,  &  au- 
tres de  pareille  nature ,  qui  feront  reçus  par  les 
Notaires,  Greffiers,  Arpenteurs  Royaux,  Gref- 
fiers des  Experts  ou  de  l'Ecritoire,  &  autres  qui 
en  ont  la  faculté,  dix  fols,  ci.     .     ;     .     I0  j- 


R 


a  ?±  Obfervations  fur  le  Tarif. 

liquident  &  jugent  les  prétentions  refpe&ives  des  Parties," 
prononcent  dés  condamnations  &  arrêtent  des  comptes, 
ces  Ra  ports  doivent  être  regardez  comme  comptes,  pré- 
comptas ou  Sentences  arbitrales,  &  doivent  être  contrôl- 
iez fuivarit  les  Articles  3 1 .  &  86  du  préfet  Tarif,  ainfi  que 
l'a  décidé  Mgr  le  CoutrolLur  Gênerai  par  fa  Lettre  du  7. 
Avril  17   6.  à  M.  l'Intendant  de  Provence.  • 

lis  oUcrvcront  enfin  que  îorique  les  Experts  par  lefdits 
R.apports  donnent  quittance  de  leurs  honoraires  &  taxes  > 
le  Fermier  a  le  choix  de  prendre  le  droit  ou  fur  quittance 
ou  fur  Rapport ,  fur  ia  difj  ofrion  qui  lui  acquiert  le  plus 
fort  droit ,  fuivant  l'Article  96.  du  préfent  Tarif. 


Article  73. 


La  Procuration  ad  rcp.gnandum  ,  eft  l'Acte  par  lequel  le 
Titulaire  d'un  Office  donne  pouvoir  fpécial  à  une  per  bnne 
de  réfigner  Se  remettre  entre  les  mains  du  Roi  ou  autre  Col- 
lateur  (on  Office  ,  pour  au  nom  &  en  faveur  de  la  perlon 
ne  avec  qui  on  a  traité  que  Ton  nomme ,  &  non  d'autre  per 
forme  m  autrement. 

Avant  de  co«troller  ces  Procurations,  les  Commis  doi- 
vent (è  faire  repréiènter  les  ventes  ou  traitez  defdits  Offices 
pour  voir  s'ils  ont  été  contrôliez  ;  &  faute  par  les  Parties  d'y 
Satisfaire,  en  percevoir  les  droits  fur  le  pied  de  l'Article  4 
du  préfent  Tarif,  outre  le  droit  de  la  procuration  fuivani 
l'Article  ci-contre.    Arrêt  du  1.  Mars  1713. 

Cependant  files  procurations  étoient  Amplement  de  no 
minations  aux  Offices  pour  conlèrver  l'Office  &  Pem- 
pêcher  de  tomber  aux  Parties  Cafuelles ,  fans  en  tranf- 
mettre  la  propriété  à  celui  qui  eft  nommé ,  il  ne  feroil 
dû  le  controlle  que  fur  le  pied  de  l'Article  ci-contre, i 
la  (  barge  par  celui  qui  eft  nommé  audit  Office  de  fain 
fa  déclaration  pardevant  Notaires  ,  qu'il  n'eft  nomme 
que  pour  la  confervation  d'iedui  ,  prêtant  feulemeni 
ion  nom  &  ne  prétendant  rien  à  la  propriété  ;  &  l'ex- 
pédition de  cette  déclaration ,  qui  fera  controllée  fui 
le  pied  de  l'Article  9f.  du  préfent  Tarif,  doit  être  remife 
au  Receveur  du  Controlle  pour  la  fureté  du  droit  ;  &  f 
eu  préjudice  d'icelle  celui  qui  eft  nommé  fe  faifoit  pour- 
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'jirticie  73. 

Procuration  pour  réfigner  un  Office  de  Cour 
fupérieure,  ou  pour  Office  de  Financé,  comme 
Receveurs  Généraux  des  Finances ,  Receveurs  des 
Tailles ,  &c  autres  de  pareille  qualité,  quatre  liv. 
ci 4.  liv. 

Pour  les  Offices  des  Préfidiaux  ,  Bailliages,  & 
autres  Juftices  reffbrtilTantes  nuement  es  Cours 
fupérieures ,  deux  liv.  ci z.  liv. 

Et  pour  tous  autres  Offices  de  quelque  nature 
qu'ils  puillent  être ,  une  liv.     ci.     .     .      1.  liv: 


Rîj 


2.56  OhfervAtions  fur  le  Tarif, 

voir  &  recevoir  audit  Office  il  encourroit  la  peine  du 
quadruple  des  droits  qu'il  auroit  dû  payer  pour  le  traité 
dudiî  Office  fur  le  pied  du  plus  fort  prix  que  les  Offices  de 
pareille  nature  auroient  été  vendus  depuis  les  trois  derniè- 
res années.  Arrêt  du  iy  Novembre  172,3. 

Le  précis  des  deux  Arrêts  que  nous  venons  de  citer  mer 
les  Commis  en  état  de  ne  pas  le  méprendre  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits:  on  leur  obfervera  feulement  que  le  19. 
Avril  1714.  il  a  été  décidé  au  Confeil  que  les  Procurations 
ad  rcfignandum  d'un  Office  par  un  père  en  faveur  de  fon 
fils  doivent  le  droit,comme  vente  ou  donation  dudit  Office,, 
quand  on  n'en,  repréfente  pas  un  traité  controllé. 


Article  74-. 

Les  Commis  ne  peuvent  donner  trop  d'attention  à  la 
lefture  des  Procurations  ,  qui  par  les  qualitez  que  prennent 
les  Parties,  doivent  leur  faire  découvrir  bien  des  mutations 
d'immeubles  &  autres  droitsdont  ils  doivent  prendre. note. 

Il  effc  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Particuliers  qui 
ont  leur  intérêt  perfonnel  qui  font  Procuration,  quoique 
par  un  même  A&e  &  en  favettr  du  même  Procureur. 


Article  7;. 

La  quittance  eft  un  Acte  par  lequel  le  Créancier  tient 
quitte  (on  Débiteur  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Les  quittances  étant  fulceptibles  de  plufîeurs  diipofitions, 
les  Commis  doivent  y  faire  beaucoup  d'attention ,  &  con- 
formément à  l'Article  96.  du  prélènt  Tarif  prendre  autanc 
de  droits  qu'il  y  aura  de  différentes  difpofitions  entre  diffé- 
rentes Parties. 

Lorfque  dans  un  même  Aéte  plufîeurs  particuliers  ayant 
leurs  intérêts  perfbnnels,  font  quittance  à  une  même  per- 
fonne ,  il  effc  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Parties  qui  re- 
çoivent.  Déc/Jîon  du   3.  Août   171;. 

Pour  les  quittances  des  fommes  données  pour  dotation 
des  Religieufes:  voyez  l'Article  27.  ci-devant. 

Les  quittances  données  féparément  ou  poltérieure- 
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[Article  74. 

Procurations  fîmples  en  matières  laïques ,  pour 
plaider  ,  tranfiger  ,  confentir  ,  requérir  ,  agir  , 
contracter ,  payer  ,  recevoir  ,  donner  avis  de  pa- 
rens  ,  pouvoir  de  contraindre  ,  &  autres ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  puilTe  être,  autres  que  cel- 
les ci-deffus  exprimées ,  dix  fols ,  ci,    .     .10.  £ 


Article  ~j$. 

Quittances  pour  quelque  caufe  que  ce  /bit , 
foit  qu'elles  foient  pures  &  (impies  ,  ou  qu'elles 
contiennent  d'autres  difpofitions ,  le  droit  en  fe- 
ra payé  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  $.&4* 
du  préfent  Tarif» 


Riij 


i  c  S  Observations  fur  le  Tarif. 

ment  aux  Contrats ,  pour  le  payement  des  fommes  portées 
par  lefclits  Contrats  doivent  le  controlle ,  quoique  les  Con- 
trats ayent  paye  leur  droit  en  entier  lors  des  ventes  ou  ac- 
cords   Dêcifon  du  3.  Août  171  f. 

Le  droit  des  quittances  données  aux  Armateurs  parles 
Mrneiocs  d'un  Bâtiment ,  inférées  dans  un  même  cahier,  ne 
peut  ^xc.'der  quinze  livres  conformément  à  l'Article  yo-  du 
prêtent  Tarif,  qui  fixe  le  droit  de  ces  quittances  comme  des 
engsgemens  a  y.  fols  par  Article.  Arrêt  du  n.  Janvier 
17  x+. 

On  obfervera  que  la  modération  des  droits  n'eft  que 
pour  les  quittances  des  Matelots  aux  Armateurs,  car  cel- 
les des  autres  Particuliers  aux  Armateurs,  doivent  les  droits 
à  l'ordinaire. 

L:^  quittances  de  Dot  ou  chofes  promiiès  en  Mariage 
ne  peuvent  être  paffees  que  pardevant  Notaires ,  à  peine  de 
privation  des  Privilèges  &  Hypothèques.  Arrh  du  16.  Dé' 
cembre  1698. 

Les  quittances  faifant  fouvent  mention  d'autres  aftes  , 
les  Commis  doivent  fe  les  faire  repréfenter  pour  juftifier 
du  pavement  des  droits ,  &  en  cas  de  contravention  en  dref- 
fer  Procès-Verbal. 

Article   76. 

Les  Commis  n'ont  qu'à  fe  conformer  à  l'Article  ci-con- 
tre qui  v.e  foufFre  aucune  difficulté,  ils  doivent  en  confé- 
quence  fe  faire  repréfenter  les  quittances  acompte  con- 
trôlées, ou  percevoir  le  droit  fur  la  quittance  en  plein: 
voyez  au  furplus  les  obfervations  à  l'Article  ci-devant. 


Article  77. 

C'eft  l'approbation  de  ce  qu'on  a  fait ,  ou  de  ce  qui  a  été 
fait  en  fon  nom  par  un  autre. 

Si  conformément  à  l'Article  ci-contre,  il  y  avoit  d'au- 
tres dijtpofîtions ,  on  doit  prendre  le  droit  l'ux  celle  qi* 


Tarif  dn  Controlle  âts  A&es%  xft 


Article  76. 

Quittance  pour  relie  d'une  plus  grande  fomme , 
le  droit  fera  payé  pour  la  quittance  finale  comme 
fi  elle  étoit  pour  le  total  ,  fur  le  pied  ci-deflfus, 
à  moins  qu'il  ne  foie  juftifiéque  les  quittances  du 
furplus  auront  été  paifées  pardevant  Notaires , 
&  conrrollées  :  auquel  cas  il  ne  fera  payé  pour  le 
Controlle  de  ladite  quittance  finale ,  qu'à  pro- 
portion de  la  fomme  y  contenue. 


Article   77. 

Ratifications  pures  &:  fimples  d'Actes  ou 
Contrats  pallez  pardevant  Notaires  ,  qui  ne 
contiendront    point     d'autres    difpofitions  que 

Riii) 


ZÔo  Obfervations  fur  le  'tarif. 

le  donne  plus  fort ,  &  plufieurs  droits  entre  différentes  Fat-* 
ties.  Par  exemple,  Jean  devenu  majeur  ratifie  un  Contrat 
de  vente  pallé  en  Ion  nom  à  Pierre  par  Ton  Tuteur,  &  Pierra 
donne  a  cet  effet  à  Jean  une  fommede  yoo  livres,  fur  la- 
quelle le  Controlle  devroit  être  pris,  &  en  même  tems  le 
droit  de  centième  denier  fur  la  même  fomme  ,  qui  eft 
cenfée  donnée  pour  la  plus  value  de  l'immeuble  vendu  à  bas 
prix. 

Il  a  été  décidé  par  Meilleurs  les  Regifieurs  que  le  droit 
dû  fur  le  pied  de  quittance  ,  lorfqu'un  Procureur  eft  dé- 
chargé par  fon  Commettant  des  fommes  qu'il  a  reçues  pour 
lui  lors  de  l'Acte  qu'il  a  parlé  en  fon  nom  ,  quoique  cette 
décharge  foit  contenue  dans  l' Aéte  de  ratification,  lans  pré- 
judice des  autres  difpofitions  qui  peuvent  être  dans  ledit 
Àde ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 


Article  78. 

Les  Commis  fe  feront  repréfenter  les  Aétes  fous  fîgna- 
tures  privées,  mentionnez  dans  les  A  êtes  de  reconnoifîance 
ou  ratification  ;  &  au  cas  qu'ils  n'euflent  pas  été  contrôliez  , 
ils  prendront  le  droit  de  controlle  en  plein  fur  lefdirs  Actes 
de  ratification  outre  le  droit  ci-contre  ,  Se  drefferont  leur 
Procès- Verbal  pour  faire  condamner  le  Notaire  à  l'amende. 


Article  79. 

Ceft  un  A&e  par  lequel  le  Débiteur  fe  libère  envers  Con 
Créancier  ,  en  lui  payant  le  principal  de  la  rente  qu'il  lui 
fait  pour  en  être  déchargé. 

Les  rembourfemens  ou  rachats  des  rentes  foncières  ou 
fous  cenfives  étant  des  Aétes  rétroceififs  de  propriété  font 
iujets  au  centième  denier,  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente 
au  denier  vingt ,  &  non  fur  le  prix  du  rachat.  Déclaration. 
du  20.  Mars  1707.  Décifion  du  3.  Août  1715". 

Article    80. 

Renonciation  fe  dit  de  tout  Acre  par  lequel  on  re- 
nonce à  un  droit  ,  à  la  Communauté,  &c.  &  la  répu- 
diation eft  l'A&e  par  lequel  on  déclare  ne  fe  vouloir 
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«elles  contenues  dans  les  Actes  ou  Contrats  ra- 
tifiez   dix  fols ,  ci ,      ,     io.  C 


Article  7$. 


ReconnoilTances  ou  ratifications  d'Actes  ious 
fignatures  privées  ,  qui  auront  préalablement  été 
contrôliez ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  rati- 
fications ou  reconnoilfances  j  dix  fols,  ci.  .  10.  f. 


Article  75J. 

Rembourfement  du  prix  des  Contrats  ou  ren- 
tes conftituées  ou  foncières ,  les  droits  en  feront 
payez  fur  le  pied  des  Articles  3.  8c  4.  du  préfent 
Tarif. 


Article  So. 

Renonciations  ou  répudiations  de  fucceflïons  , 
communautez ,  8c  autres  droits ,  dix  fols ,  ci.  10.  i. 


l6z  Obfervations  fur  le  Tarif. 

immifcer  dans  une  fucceffion  en  qualité  d'héritier ,  pour 

n'être  tenu  des  dettes  d'icelb. 

Ces  Actes  font  fujetsà  l'infînuation  fuivanc  les  Articles 
ia.  ou  13.  du  Tarif  des  Infînuations. 

Article  Si. 

Le  Réfîliment  eft  un  accord  par  lequel  les  Parties  d'un 
mutuel  confentement  fe  départent  d'un  Ade  avant  qu'il 
ait  eu  (on  entier  errer. 

Le  Réfîliment:  n'a  lieu  que  pour  les  marchez  ,  conven- 
tions ,  baux  à  ferme ,  Contrats  de  Mariage  &  autres  de  pa- 
reille nature,  qui  ne  portent  point  cédions ,  tranfports  ou 
ventes,  qui  devroierrt  le  droit  comme  rétro  eflion. 

On  doir  obferver  que  les  Contrats  de  Mariage-  réfiliez 
porrent  ordinairement  quittance  de  la  dot  reçue  ou  autres 
diipofîtions  équipollentes ,  fur  lefquelles  le  droit  doit  être 
pris,  quand  il  eft  plus  fort  que  celui  du  réfîliment. 

Pour  les  déclarations  de  vouloir  mourir  ab  tnteflAt-, 
voyez  l'Article  8^.  ci-après. 


Article  81. 

Le  retrait  lignager  eft  le  droit  qu'on  a  de  retirer  des  mains 
d'un  tiers  Acquéreur,  un  ancien  bien  propre  de  la  famille 
vendu  par  un  parent. 

Le -retrait  féodal  eft  le  droit  qu'a  un  Seigheur  en  vertu 
de  fon  Fief,  de  retirer  un  héritage  relevant  de  fon  Fief 
vendu  par  fon  Variai. 

Et  le  rerrait  conventionnel  eft  le  droit  de  retirer  un  bien 
vendu  pour  un  certain  tems  fous  la  claufe  de  retrait ,  qui 
ne  p-.-ut  excéder  neuf  ans. 

Ces  Actes  font  fujets  au  centième  denier,  fî  le  retrait  n'eflr 
exercé  dans  le  tems  prefcrit  parles  Coutumes,  ou  porté 
parle  retrait  conventionnel  ■>  a  quoi  les  Commis  doivent 
veiller  &  s'inftruire  des  Coutumes  des  lieux  de  leur  arron- 
difiement.  Voyez  les  obfervations  fur  le  centième  denier. 
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article  Si. 
Réfilimeut  d'A&es,  deux  liv.  ci.     .    ;    i.l. 


Article  Si. 

Retrait  lignager,  féodal  ou  conventionnel, 
les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  des  Articles 
3.  &:  4.  du  préfent  Tarif. 


ié4.  Observations  fur  le  Tarif, 

Article   %y 

Ceft  un  Aéte  par  lequel  le  Ceffionnaire  remet  le  Ccdançi- 
dans  fes  droits,  en  lui  faifant  tranfport  de  la  choie  qui  lui 
avoit  été  cédée. 

Si  la  récroceflîon  eft  d'immeubles,  rentes  foncières  &i 
autres  fujets  au  centième  denier  lors  des  ventes,  elle  efè  fu-j} 
jette  au  centième  denier  dans  tous  les  cas.  Déclaration  di& 
zo.Mars  1708.  Arrêt  du  14.  Juillet  1711. 

Article   84* 

'  n. 

C  eft  un  état  contenant  les  noms  des  redevables  de  ce* 
droits  &  les  fommes  qu'ils  doivent  payer. 

Cet  Article  ne  regarde  que  la  Province  de  Brerao-ne.     • 
Ces  Rolles  font  fujets  au  périt  fcel  fur  le  pied  de&la  fep-' 

rie?^c!a(Ie  du  Tarif-  Vo?ez  ies  obf"vations  furie  petit 
icelle  a  ladite  claife. 


Article  If. 

^  Saifîne,c'eftlaprifede  pofTeflîon  d'un  héritage,  inveAl 
tirure  eft  la  réception  en  foi  &  hommage,  par  laquelle  Iej;  \, 
Seigneur  confent  que  le  Vaifal  jouilfe  du  Fief  ou  Héritage) 
qui  relevé  de  lui  &  dont  il  l'invertit;  &  pour  la  lecture, S 
publication  ou  prife  depofïeuïon,  voyez  les  obfervationsj' 
fur  l'Article  70.  auquel  l'Article  ci-contre  renvoie  pour  les 
droits. 

Lorfque  les  reconnoiflânces  au  papier  terrier  cos-i 


!i 
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Article  83. 

Rétrocédions  de  chofes  portées  par  toutes  for- 
tes d'Actes ,  pour  quelque  caufe  &  matières  que 
ce  (bit ,  fera  payé  comme  pour  les  Actes  rétro- 
cédez ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfenc  Tarif. 


Article  S4. 

^  Rolles  des  Tailles ,  Fouages  &  autres  Impor- 
tions de  la  Province  de  Bretagne ,  les  droits  feront 
payez; 

S  C  A  V  O  l  R 


Pour  un  Rolle  au  -  deflous  de  400  [[y,  une  liv. 
«i ^ i.liv. 

Pour  «n  de  400. 1.  à  1000. 1.  une  liv.  dix  C. 
ci i.l.  io.f. 

Pour  un  de  1000.  1.  à  ±000. 1.  deux  1.  ci.  2.  1. 

Pour  un  de  2000. 1.  à  3000  1.  trois  l.ci  j.l. 

Et  pour  un  depuis   3000.  liv.  &  au-detfus  ,  à 
•  quelque  fomme  qu'il  puilfe  monter ,  quatre  liv. 

1 4.1. 


Article  S  5. 

Saifine  ,  inveftiture,  lecture  &  publication  ou 
prife  de  poifeiîion  d'héritages  &  immeubles ,  le 
Jroit  en  fera  payé,  ainfi  qu'il  efi;  réglé  par  l'Arti- 
cle 70.  du  préfent  Tarif. 


%66  Obfevvâtîons  fur  le  Tarif. 

tiennent  inveftiture,  le  droit  de  Controlle  en  eft  dû  fuivarit 

ledit  Article  70. 

Article  86. 

La  Sentence  arbitrale  eft  celle  qui  eft  rendue  parles  Ar- 
bitres, en  confëquence  du  pouvoir  qui  leur  a  été  donns 
par  écrit  par  les  Parties. 

Les  Commis  le  feront  repréfenter  le  compromis ,  en  ver 
tu  duquel  les  Arbitres  auront  rendu  leur  Sentence,  pou 
vérifier  s'il  a  été  controlle,  &  a  défaut  en'drefTeront  Pro- 
cès-verbal. Arrêt  du  14-  Juillet  1705- . 

Tous  les  Actes  feus  fignatures  privées ,  fur  lefquels  le 
prétentions  des  Parties  font  fondées ,  &  dont  il  eft  fai 
mention  dans  les  Sentences ,  doivent  être  au  préalable  con 
trollez  fuivant  leur  nature.  Edit  d'Offobn  i7°J« 


Article  87. 

Voyez  lesobfervations  tur  l'Article  51.  du  préfent  Tari 
L'Article  z.  du  Ti«e  quatre  de  l'Ordonnance  duCom 
mercedu  moi^e  Mars  167^-  porte  que  l'Extrait  des  Se 
citez  em-re  Marchands  &  Négocians  ,  t«.nt  en  gros  que 
détail ,  Lra  regiftré  su  Greffe  de  la  Jurifdiétion  Confulair 
s'il  y  en  a,  finon  en  celui  de  l'Hôtel  de  Ville,  &  à  défau 
au  Greffe  des  Juges  Royaux  des  lieux  eu  des  Seigneur 
&  l'extrait  inféré  dans  un  Tableau  en  lieu  public  s  a  peii 
de  nullité  des  A  êtes  &  Contrats  parlez ,  tant  entre  les  Alfi 
ciez  qu'avec  leurs  Créanciers  Se  ayans  caufe:  il  eft  impo 
tant  de  faire  exécuter  cet  Article,  qui  afîureroit  au  Fe 
mier  les  droits  de  Controlle  de  tous  ces  Aétes  ,  qu'on  1 
peut  enregiftrer  qu'après  qu'ils  font  contrôliez. 


Article  88. 

Ces  A&es  font  fujets  au  Controlle  des  Exploits  &  au  Co 
trolle  des  Acres ,  foit  qu'ils  foient  fignifiez  par  les  Huiflie 
ou  notifiez  par  les  Notaires.  Vécifion  du  3.  Août  171 
Arrêt  du  zy.  Avril  1711. 
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article  $6. 

Sentences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou 
ecclcfiaftiquss  pour  intérêts  particuliers  ,  les 
Droits  en  leront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les 
Articles  3.  &  4.  du  prélent  Tarif. 


■Article  $j. 

Sociétez  ,  Traitez  ,  Soutraitez  &c  Compte 
entre  Gens-J'Afraires ,  Marchands  &  autres  Par- 
ticuliers, foit  pour  le  Commerce  fur  terre  ou  fur 
mei ,  armement  ou  autrement ,  les  droits  en  fe- 
ront payez  ainfi  qu'il  efl:  réglé  par  l'Article  31.  du 
préfent  Tarif. 


Article  S 8. 

g 

Sommations,  Protêts  de  Lettres  de  Change, 
eu  Billets,  Proteftations ,  Empêchemens ,  No- 
tifications ,  ou  autres  Actes  qui  fc  lignifient  ou 
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Article  S9. 

Le  Teftament  eft  la  déclaration  de  ce  que  nous  voulons 
être  exécuté  après  notre  mort  :  le  folemnël  &  le  nuncupa- 
rif,  font  ceux  qui  font  reçus  par  les  Notaires,  l'olographe 
eft  celui  qui  eft  entièrement  écrit  de  la  main  du  Teftateur. 

Le  Codicille  eft  un  Adte  par  lequel  on  augmente  ou  di- 
minue les  legs ,  ou  par  lequel  on  change  les  difpofirions  de 
fon  Teftament ,  &  vaut  comme  Teftament  quand  il  h'jr 
en  a  point  de  fait. 

Les  donations  à  caufe  de  mort  diffèrent  de  celles  entre- 
Tifs  en  ce  qu'elles  font  révocables ,  &  la  fubftitution  eft  une 
inftitution  d'héritier  au  fécond  ou  autre  degré ,  ou  une  fub- 
rogation  d'une  perfonne  »  une  autre  ,  pour  recueillir  Se 
profiter  d'une  dilpoli"on  faite  parTeftament  ou  autre  acte. 

Lorfqu'il  y  a  ^ûx  Teftamens  faits  par  la  même  perfbn- 
he  contenant  les  mêmes  difpofîtions  ,les  droits  ne  doivent 
être  perçus  que  fur  l'un  des  deux ,  l'autre  devant  etie  con- 
trollé  comme  Acte  fimple  quand  on  veut  s'en  fèrvir  en 
Juftice.  Décifton  des  ij.  Septembre  1722.  &  31.  Mars 

17*4. 

Les  a&es  de  dernière  volonté  énoncez  à  l'Article  ci-çon- 
tre,  doivent  être  contrôliez  après  le  décès  des  Teftateurs 
ou  Donateurs,  à  la  réfervedes  fubftitutions ,  qui,  lorfqu'el» 
les  font  faites  par  un  acte  exprès  enrrevifs,  doivent  être  con* 
crollez  dans  la  quinzaine  de  leur  date. 
Les  Teftamens  &  Codicilles  olographes  doivent  être  con- 
trôliez dans  la  quinzaine  du  jour  du  Procès-verbal  de  leur 
ouverture,  lecture  &  publication,  à  peine  de  nullité  &  de 
yoo.  livres  d'amende.  Arrêts  des  zz.  Mai  1711.  £y  4.  Dé- 
cembre 1 7  :  y.  qui  condamnent  un  Notaire  en  nulle  liv.  d'a- 
mende pour  y  avoir  contrevenu. 

Il  n'eft  dû  que  dix  fols  pour  le  Controlle  du  Codi- 
cille ,  qui  fera  précédé^  d'un  Teftament  controlle  ,  fans 

préjudice 
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notifient  en  matières  laïques ,  pour  quelque  cau- 
fc  que  ce  (bit,  dix  fols,  ci 10.  L 


Article   $9, 


Teftamens ,  Codiciles ,  Donations  à  caufe  de 
'.'mort,  Substitutions  &  autres  Actes  portant  Do- 
nations ,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la 
mort  des  Teftateurs  ou  Donateurs  ,  toit  que 
"Teftimation  ,  déiîgnation  ,  ou  évaluation  des 
chofcs,  (bit  faite  ou  non  par  lefdits  Actes,  les 
droits  en  feront  payez  iuivant  la  qualité  des  Tef- 
tateurs ou  Donateurs. 

S    Ç    À     Y     O    I     R. 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  Di- 
gnitez  Eccléfiaftiques  ou  Laïques,  Gentilshom- 
mes qualifiez  ,  ou  ceux  qui  pofTédent  des  Ter- 
r  res  ayant  Haute  ,  Moyenne  ou  Baife  Juitice ,  foie 
'Gentilshommes  ou  Roturiers,  Préfidens ,  Con- 
ieillers,  Avocats  ,  ou  Procureurs  -  Généraux, 
K  Greffiers  en  Chef  des  Parlemens  &  autres 
Cours  Supérieures ,  Officiers  de  Finances ,  Se- 
crétaires du  Roi  ,  Tréforiers  &  autres  pourvus 
d'E-mplois  confidérables  ,  Fermiers  ,  Soufer- 
miers,  &  Traitans  des  Droits  du  Roi,  Ban- 
quiers Se  Marchands  en  gros  de  toutes  les  Vil- 
les ,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de 
leur  revenu  ,  des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supé- 
rieure ,  Prélîdial  ou  Evêché  ,  leurs  Veuves  de 
Enfans  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  cinquante 
livres, ci j0.  Hv. 

Pour  ceux   des  Chanoines ,  Curez   &c  autres 

S 
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préjudice  do  droit  d'Infînuation  pour  les  dilpoiîtions 
qui  v  feront  fujettes  ,  Arrêt  du  6.  Février  1725.  mais 
quand  il  n'eft  pas  juftifîé  qu'il  foit  précédé  d'un  Teltâ- 
menc  controllé  ,  il  doit  le  Controlle  fur  la  qualité  com- 
me Teftamenr. 

Les  Notaires  &  autres  Dépositaires  des  Teftamens  ,  & 
autres  actes  de  dernière  volonté  ,  dont  les  Testateurs 
font  décédez ,  font  tenus  de  rapporter  un  mois  après 
aux  Bureaux  lefdits  aères  pour  erre  contrôliez ,  fous  les 
peines  portées  par  les  Régiemens.  Arrêts  des  z6.  Fé- 
vrier 1719.  17.  janvier  1719.  &  29.  Oôtobre  1710. 

Les  Notaires  ont  éludé  les  dilpoiitions  préciies  de  ces 
Régiemens ,  en  feignant  d'ignorer  le  décès  des  Teflajij 
teurs,ce  qui  mer  les  Commis  dans  la  néceffité  de  fairs 
de  teins  en  teins  des  relevez  de  ces  actes  pour  en  ac- 
célérer la  rentrée  des  droits  ;  on  les  exhorte  de  ne  pas 
négliger  ces  opérations,  qui  font  les  plus  importantes 
de  leur  miniftere  par  le  nombre  &  la  confédération  de 
ces  actes. 

Ces  Etats  doivent  commencer  au  premier  Mai  1695. 
tems  de  l'érablitlement  du  Controlle ,  ils  peuvent  même 
y  comprendre  les  actes  de  cette  nature  antérieurs  a  cette 
date,  pourvu  que  les  Teftateurs  ou  Donateurs  nefoient 
décédez  qu'après  ledit  tems  ,  ces  actes  étant  aflu,ettis 
au  Controlle ,  de  quelle  date  qu'ils  puifTent  être ,  quand 
les  Teftateurs  ou  Donateurs  font  décédez  depuis  l'éta- 
bliffement  du  droit  :  pour  s'alfurer  des  décès, les  Com- 
mis peuvent  fe  faire  repnf  nter  par  Mrs.  les  Curez  les 
Regiitres  mortuaires  qu'ils  font  tenus  de  leur  communi- 
quer. 

Les  Notaires  &  autres  Dépofitaires  des  Teftamens  Se 
autres  acies  de  dernière  volonté  ,  ne  pouvant  communi- 
quer ni  expédier  ces  actes  aux  Parties,  ni  les  Parties, 
Légataires  iaftituez  &  autres,  s'en  fervir  qu'ils  ne  foient 
contrôliez ,  les  Commis  auront  grande  attention  d'ar- 
rêter ceux  qui  leur  feront  préfentez  ,  ou  les  actes  dans 
lefquels  il  en  fera  fait  mention  s'ils  ne  font  Contrôliez , 
&  en  drelieront  leur  Procès  -  Verbal  pour  faire  con- 
damner les  Contre venans  aux  amendes  portées  par  les 
Régiemens. 

Ces  actes  doivent  être  contrôliez  à  la  diligence  des 
Héritiers  Légataires  univerlcls,  ou  Exécuteurs  tefhmen- 
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Eccléfiaftiques  pourvus  de  Bénéfices ,  de  tou- 
tes les  Villes  6c  Paroiu~es ,  fîmples  Gentilshom- 
rnes ,  Officiers  de  Judicature ,  des  Préfidiau  * 
Bailliages  ,  SénéchaufTées ,  Vigueries ,  Election. 
&:  autres  Juriidictions  Royales,  premiers  Offi- 
ciers Se  Bourgeois  vivans  de  leur  rever.u  de  toutes 
les  autres  Villes  que  celles  mentionnées  en  l'Ar- 
ticle précédent,  Directeurs  ,  Receveurs  <5e  prin- 
cipaux Commis  des  Fermes  &  Droits  du  Roi , 

trente  liv.  ci 30.  liv. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Juiicature  des  Du- 
chez-'p  ùrîes  ,  &  autres  Juriid;clions  Seigneuria- 
les,  refTortiltantes  nuement  es  Parlemens ,  Avo- 
cats ,'  Notaires ,  Procureurs  ,  Greffiers  »  &  autres 
Officiers  ;  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Apothicai- 
res ,  Peintres ,  Sculpteurs ,  Orfèvres ,  Marchands 
en  détail ,  Se  autres  notables  Artifans  des  Villes 
où  il  y  a  Cour  Supérieure,  prélîdial ,  Bailliage, 
SénéchaufTee,  Election  Ôc  autres  Juftices  Roya- 
les ,  vingt  liv.  ci;     . 20.  I. 

Pour  ceux  des  Ecclélîaftiques  qui  ne  font 
pourvus  d'aucun  Bénéfice  5  de  toutes  les  Villes 
ôc  Paroiiles ,  Officiers  de  Judicature  des  au- 
tres Jurifdi&ions  Seigneuriales  ,  Procureurs  , 
Notaires ,  Greffiers  Se  autres  Officiers  des  mêmes 
Juriidictions,  Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothi- 
caires ,  Marchands  ,  Bourgeois  des  autres  Vil- 
les ,  gros  Laboureurs  èv  Fermiers ,  dix  livres  , 

ci .      .     .     10.  i. 

Pour  ceux  des  Artrfans  ,  Manouvriers ,  Jour- 
naliers, «Se    autres    per Tonnes  du  commun  des 

s,  trois  livres ,  ci 3.]. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers  ^Jour- 
naliers ,  &  autres  perlonnes  du  commun  de  la 
Campagne,  une  livre  dix  fols ,  ci.  .     1 .  liv.  10.  f% 

Sij 
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taire?,  avant  de  faire  aucun  ade  d'Hénrier  foui  les  mi- 
mes peines. 

Ils  font  fujets  à  l'Infinuation  pour  toutes  les  difpofi- 
tions  en  ligne  collatérale,  même  en  ligne  direde  pour 
les  fubftitutions,  fçavoir,  les  donations  à  caufe  de  mort 
fur  le  pied  de  l'Article  premier  du  Tarif  des  Infinua- 
tions. 

Les  Teftamens  &  Codiciles  fuivant  l'Article  z.  dudit 
Tarif ,  &  les  fubftitutions  fur  le  pied  de  l'Article  j- •  dudit 
Tarif  ,&  en  outre  le  Centième  denier  fur  la  jufte  valeur 
des  immeubles }  voyez  les  obfemtions  fur  l'Infinuation  , 
&  Centième  denier. 

Les  déclarations  de  vouloir  mourir  ab  imefiat  en  révo- 
quant les  Teftamens  faits  ou  autrement ,  doivent  le  droic 
de  Controlle comme  Teftamens  fur  la  qualité  des  Décli- 
rans ,  Déctfion  du  Confeil  du  4.  Juillet  1 7  3  j .  qui  les  exem- 
te  de  l'Infinuation  portée  par  l'Article  9.  du  Tarif  des  In- 
ftnuations  :  voyez  pour  les  qualitez  le  N».  8.  de  l'Ar- 
ticle f.  des  Obfervations  générales  fur  le  Controlle  ci* 
devant. 

Article  90. 

Le  titre  Clérical  eft  lin  ade  par  lequel  un  Bccléfiafti- 
^ue  Ce  conftitue  une  rente  fa  vie  durant ,  ou  par  le- 
quel les  Parens  ou  autres  la  lui  conftituent  ou  lui  don- 
nent un  fonds  en  pleine  propriété,  pour  qu'il  puifîe  être 
admis  aux  Ordres  facrez. 

Ces  ades  ne  font  pas  fujets  à  l'Infinuation  laïqu«. 
Arrêt  du  10.  Mai  1707. 

Si  cependant  il  étoit  donné  à  l'Afpirant  des  biens  im- 
meubles en  propriété, quand  même  ce  feroit  par  le  Père 
ou  la  Mère ,  il  en  feroit  dû  le  droit  de  Centième  denier. 
Arrêt  du  27.  Septembre  1719.  en  interprétation  de  la  Dé- 
claration du  20.  Mars  170S. 


Article  91. 

Le  Titre  nouvel  eft  l'ade  par  lequel  celui  qui  le  paflé 
reconnaît  qu'il  eft  Propriétaire  d'un  fonds  affedé  8c 
hypothéqué  pour  une   rente  due  à  tel ,  &  en  confa- 
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Article  90. 

Titres  Cléricaux  ou  Sacerdotaux  par  les  Pères 
&  Mères ,  ou  autres .  au  profit  de  l'Afpirant  por- 
tant conftitution  de  rente  ,  ou  donation  de  fonds  , 
les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  du  capi- 
tal au  denier  vingt ,  fuivant  l'Art.  3.  du  préfent 
Tarif. 

Et  lorfque  les  Titres  Cléricaux  contiendront 
feulement  des  rentes  ou  penfions  viagères  ,  les 
droits  leront  payez  fur  le  pied  du  capital  au  de- 
nier dix. 


Article  91. 

Titre  nouvel ,  &  reconnoifTance  d'hypothéqu» 
de  rentes  conftituées  ou  foncières ,  les  droits 
feront  payez  comme  pour  les  Contrats  de  con- 

S  ii] 
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quence  promet  de  continuer  ladite  rente ,  ou  par  le* 
quel  on  reconnoît  qu'un  héritage  eft  chargé  de  tel« 
droits ,  rentes  ou  autres  redevances  annuelles ,  pour  en 
empêcher  la  prefeription ,  il  en  eft  de  même  pour  la 
reconnoillance  d'hypothéqués  de  rentes  continuées. 

Ces  titres  nouveaux  le  font  ibuvent  par  ade  judiciaire  , 
le  Seigneur  faifant  affigner  Ton  Débiteur  pour  palier 
tirre  nouvel  ,  alors  la  Sentence  portant  qu'elle  vaudra, 
titre,  eft  fùjette  au  Conttolle,  ces  ades  étant  de  nature 
à  pouvoir  être  paffez  pardevanr  Notaires.  Arrêt  du  10. 
Mai  1713. 

Us  font  fujets  au  Centième  denier,  excepté  pour  les 
renres  conftituées  dans  les  Pays ,  où  elles  ne  font  pas  ré-, 
putées  immeubles. 

Les  Commis  en  ccntrollant  ces  actes  fe  feront  repré- 
fenter  les  titres  pour  jultifier  du  payement  des  droits  & 
découvrir  les  mutations  antérieures  ;  le  Centième  denier 
de  ces  ades  ayant  été  beaucoup  fraudé  à  caufe  que 
n'ayant  point  dafiiette,  ils  font  ignorez. 

Article  92. 

La  Tranfadion  en  matière  civile  eft  un  accord  entre 
deux  ou  plusieurs  perfonnes  touchant  la  décifion  d'un 
Procès,  ou  d'un  différend  dont  l'événement  eft  dou- 
teux&  incertain,  en  donnant,  promettant,  ou  retenant, 
quelque chofe  par  l'une  des  Parties. 

La  Tranlàdion  en  matière  criminelle  eft  un  dépar- 
tement réciproque  de  plaintes  ,  informations,  &  ce  qui 
s'en  eft  fuivi  entre  plufieurs  Plaignans,  qui  fe  quittent 
mutuellement  de  leurs  dommages  &  intérêts,  &  s'en 
défiftent. 

Le  Controlîe  doit  être  pris  fur  le -pied  de  toutes  les 
femmes  qui  font  la  matière  de  la  Tranfadion,  en  les 
ablotant  &  y  joignant  les  dommages  &  intérêts,  &  non 
fur  ce  qui  refte  dû  par  l'une  des  Parties.  Arrêt  dit  11. 
Février  1710.  Décifion  du  n.  Septembre  1736. 

Par  Décifion  du  Conjeil  du  21.  Juillet  17 31.  en  con- 
firmation d'une  Ordonnance  de  M.  Chauvelin ,  Inten- 
dant d'Amiens  ,  les  Parties  ont  été  condamnées  à  payer 
200.  livres  pour  le  Controlîe  d'une  Tranfadion  ,  par 
laquelle  elles  fe  tiennent  refpedivement  quittes  ,  &  fe 
deliftent  des  Procès  intentez  &  à  intenter ,  fans  défigna- 
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ftitution  ou  de  création  de  rentes  ,  fur  *C  pied 
réglé  par  le  préfent  Tarif. 


Article  yi. 

Tranfactions  ou  accords  en  matière  civile , 
dans  lefquels  toutes  les  fommes  ,  enfemble  les 
dommages  &  intérêts  feront  déhgnez  ,  les  drons 
en  feront  payez  fuivant  l'Article  3.  du  préfent 
Tarif. 

Et  pour  celles  où  les  fommes  ne  feront  pas 
défignées  ,  les  droits  en  feront  payez  fuivant 
l'Article  4. 

Tranfaétions  ou  accords  en  iiiàtîête  criminel- 
le ,  pour  excès ,  injures ,  ou  autres  cas ,  dans 
lesquelles  il  n'y  aura  aucune  femme  dcfignée  , 
fera  payé  trois  livres ,  ci.      ....      3.  hv. 
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«on  m  évaluation,  quoiqu'on  fortifiât  que  la  macère  de 

la  T-ranfadrion  croit  de  peu  de  chofe 

Les  Arrêts  &  Sentences  d'expédient  ,  par  lefquels  le» 
Parties  s  accordent  fur  leurs  différends  ou  prétenttns 
doivent  les   droits   comme  les  Tranfadion?    a  nfiqu'i 
•  «c  décide  par  une  infinité  d'Arrêts  :  voyez  à  ce  ffoet 
1  Article  premier  du  Chapitre  neuf  ci-de/ant.  '"' 

Lorlque  les  femmes  ne  font  pas  déiïgnées  ,   &  qu'il 
?  a  des  immeubles  donnez  ou  cédez  de%art   ou  d'au- 

•Arncle  fÏT  J%Co.r°1Ie  eft  d"  fur  Ie  A 
Article  4  du  prefent  Tarif,  &  le  Centième  denier  fur 

Cl^^i^r^  :  ^  kS  dations  Srt 
A  l'égard  des  Tranfadions  ou  accords  en  matière  cri- 
mmeUe,  les  Commis  ne  doivent  pas  les  confondre  avec 
les  ddiftemens ,  le  déhftement  étant  fait  par  une  Partie  en 
faveur  de  l'autre  purement  &  fimplem  ePnt  ,& la  Tra*- 
action  crant  réciproque.  ■ 

il  HkMZTi  TJ°Ut  *"?  perf°nnel  au  c"minel  , 

tent  ou  T3  OUS  SU']1  7  a  dCS  Parties  ^  tran" 

iigent  ou   le   départent ,  par  exemple  ,   Jean   &    Pierre 

qui   ont   fait   informer   contre  François     Guillaume  & 

Jacques  ,  qui  de  leur  côté  fe  font  pourvus  en  informa 

da°nC  TS  —  IefdltS  ^  &  P-rre  ^'accor- 
dant &  de  .liant  réciproquement  ,  il  eft  dû  fix  droits 
de  Controlle  for  le  pied  de  l'Article  ci -contre  Teân 
cranhgeant  avec  chacune  de  fes  trois  Parties'  S 
bien  que  P.erre  &  ainfi  des  autres  cas  ,  n'y  avant  iamau 
de  foiidaire  au  Criminel, pas  même  entre  le  Mar   &  £ 


Femme. 

Article  9j 


Cet^Article  ne  fouffre  point  de  difficulté  ,  le  t>ot  de 
Yin,  épingles  ,  &c.  doivent  être  ajoutez  au  prix  de  la 
vente  pour  prendre  le  Controlle  fur  le  tout 

Voyez  les  obfer étions  fur  l'Article  7Î.  qui  a  beau- 
coup de  relation  à  l'Article  ci-contre 


Article  94. 


Il  eft  aifé  de  comprendre  par  l'Article  ci-contre    <jue 
ïa  dénomination  de*  aétes  par  les  Notaires  oU  autre* 
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Article  93.' 


- 
Ventes  d'Offices,  les  Droits  en  feront  payez* 
proportion  des  fommes  qui  y  feront  déngnées, 
Clivant  l'Art.  3.  du  préfent  Tarif. 


Article  5)4. 

Pour   tous  les  A&es  qui  ne  fe   trouveront 
point   expreiTcment   compris   dans  le   préfenp. 
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ne  doir  pas  en  déterminer  les  droits ,  mais  l'effet  qui  en  ré- 
faite  qui  leur  donne  du  rapport  aux  Articles  ,  en  con- 
formité defquels  les  droits  fontdûs  ,  ce  qui  doit  engagée 
les  Commis  aies  lire  avec  attention,  pour  en  faire  un§ 
juile  application. 

Article  9f. 

Un  Commis  entendu  qualifiera  rarement  un  afte  ,  d'ae-» 
tefimple,  n'y  en  ayant  pre'que  point  qui  ne  puifie  .  jir 
d'application  à  quelque  Article  du  Tarif;  c'eft  à  quoi  les 
Commis  doivent  s'étudier,  &  à  rendre  leurs  enregiftr©- 
mens  intelligibles  :  ce  qu'il  eft  rare  de  trouver. 

Article  5  «S. 

L'Article  ci -contre  eft  très -clair  fur  les  différentes 
difpefitions  entre  les  mêmes  Parties,  qui  ne  doivent 
qu'un  droit  de  Controlle  fur  celle  qui  le  produit  plus 
fort  ,  mais  fi  dans  un  même  acte  un  Particulier  rece- 
voir différentes  fommes  d'un  autre  ,  ou  qu'il  s'obligeâc 
de  différentes  fommes  envers  lui ,  on  doit  abloter  tou- 
tes ces  fommes  ,  qui  opèrent  une  obligation  ,  ou  une 
quittance  pour  prendre  le  droit  fur  le  total  ,  au  lieu 
que  fi  d'un  côté  l'acfe  contenoit  obligation  ,  &  de  l'au- 
tre quittance  ,  on  prendroit  feulement  le  droit  fur 
celle  des  deux  difpofitions  qui  le  donneroient  plus 
fort. 

Il  n'eft  pas  moins  clair  dans  le  cas  des  différentes 
difpofitions,  entre  différentes  Parties ,  &  pour  différens 
faits  ,  dix  Particuliers  qui  reçoivent  les  fommes  qui 
leur  font  dues  à  chacun ,  doivent  autant  de  droits  lue 
chaque  fomme ,  il  en  eft  de  même  dans  le  cas ,  oii 
un  Particulier  qui  paye  fon  Créancier  s  s'oblige  par  ce 
même  a&e  envers  un  au  tre  qui  lui  prête ,  &  ainfi  des  au- 
tres cas. 

Les  Commis  doivent  coucher  fur  leur  Regiftre  les  ac- 
tes en  autant  d'Articles  qu'il  y  a  de  difpofitions  diffé- 
rentes ,  qui  produifent  de  droits  différens. 
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Tarif,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de 
«eux  aulquels  ils  auront  rapport. 


Article  pj. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  rece- 
voir d'application,  feront  réputez  Actes  (im- 
pies, &  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied 
de  dix  fols  ,  ci 10.  f. 

Article  y6. 
f 

Pour  les  Contrats  &  Actes  qui  renfermeront 
différentes  difpofitions  concernant  les  mêmes 
Parties ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit ,  qui  fera 
pris  fur  le  pied  de  l'Article  le  plus  fort  de  tous 
ceux  du  prélent  Tarif,  aufquels  lefdits  Contrats 
6c  Actes  pourront  avoir  rapport  -,  mais  lorfque 
leidits  Actes  contiendront  différentes  difpoii- 
tions pour  différens  faits  ,  &  entre  différentes 
Parties ,  qui  auront  des  intérêts  différens  ,  il  fera 
payé  autant  de  droits  de  Controîle  ,  fuivant  le 
Tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  Parties  prin- 
cipales ou  intervenantes  dans  lefdits  Actes ,  pour 
des  intérêts  particuliers  ,  chacun  fuivant  la  na- 
ture des  dilpofitions  qui  les  concerneront. 


%  SV  Ohfervations  fur  le  Tarif. 

Article  97. 

Tous  aétes  fous  fïgnatures  privées  ,  c'eft-à-dire ,  fient* 
des  feules  Parties  (ans  miniftere  de  Notaires  ,  Tabel- 
lions ou  autres,  ayant  la  faculté  de  contracter  ,  fonc 
Jujets  au  Controlle  avant  qu'on  puùfe  s'en  fervir  en 
Juftice.  Edit  d'Octobre  170?. 

Il  en  eft  de  même  des  ades  paffez  en  Pays  étranger, 
ou  dans  les  Provinces  du  Royaume,  ou  le  Concile 
n  elt  pas  ctabh,  a.  la  referve  de  la  Ville  de  Paris  .quoi- 
que lefdits  actes  foient  reçus  par  les  Notaires  &  autre* 
perkmnes  publiques  defdits  Pays.  Déclaration  du  6.  Dé» 
cembre  1707.  ^ 

L'exception  portée  par  l'Article  ci -contre,  pour  les 
Lettres  de  Change  .  Billets  a  Ordre  &  au  Porteur, 
entre  Gens  d  affaires  ,  Marchands  &  Négocians  ,  n'a  lieu 
abfo  ornent  que  dans  l'efpéce  &  entre  ifs  y  dénommez  ; 
car  les  Lettres  de  Change  ,  ainfï  que  les  Billets  à  Or- 
dre entre  d'autres  Particuliers  ,  oà  dans  lefquels  d'au- 
tres Particuliers  font  mêlez  ,  comme  Nobles,  Bour- 
geois ,  Artifans  ,  &c.  quoi  qu'en  faveur  de  Gens  d'af- 
faires Marchands  &  Négocians,  font  au  cas  d'être 
contrôliez,  les  exceptions  étant  de  droit  étroit ,  ainfï  qu'il 
elt  expreffement  porté  par  l'Arrêt  du  z9.  Juillet  175  2..  qui 
dit  que  les  Billets  à  Ordre  qui  ne  font  pas  faits  par  Gens 
d  affaires ,  Marchands  &  Négocians  font  ailujeteis  au  Con- 
tio  le  ,  &  décharge  de  ce  droit  les  endoilemens  defdite 
Billets  par  qui  qu'ils  foient  faits. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Mandats  tirez  par  un  Pro- 
priétaire fur  fon  Rentier  ou  Locataire,  qu'étant  ac- 
ceptez, doivent  un  droit  pour  le  Mandat,  &  un  droit  pour 
i  acceptation,  &  ainfï  des  autres  ades  contenant  plu- 
lieurs  difpofrtions  dont  les  droits  doivent  être  perçus 
conformément  à  l'Article  96.  du  préfent  Tarif.  * 

Voyez  l'Article  z.  du  neuvième  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage qui  traite  des  aétes  fous  fïgnatures  privées  ,  & 
1  Article  5.  qui  le  fuit,  qui  traite  des  aétes  partez  en  Pays 
étranger  ou  exemt  du  Controlle. 
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Article  yj. 

•Tous  les  Acles  qui  feront  faics  fous  fignatures- 
privées,  de  quelque  nature  qu'ils  loient ,  feront 
contrôliez  ,  &  les  Droits  payez  par  rapport  à  leur 
nature ,  iur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarif  ,  de 
même  que  s'ils  étoient  paffez  pardevant  Notai- 
res, avant  qu'il  puiife  être  fait  aucune  demande  , 
lignification  ,  exploit  ni  a&e  en  coniéquence , 
ni  produits  en  Juftice ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  à  l'exception  feulement  des  Lettres  de 
change  &  Billets  à  ordre ,  ou  au  Porteur  entre 
Gens  d'affaires ,  Marchands  &  Négocians ,  &  des 
Billets  de  Marchands  à  Marchands ,  caufez  pour 
fournitures  de  Marchandifes  de  leur  Commerce 
réciproque  ,  &  des  extraits  des  Livres  entre  Mar- 
chands ,  pour  fourniture  de  Marchandées  ,  con- 
cernant leur  Négoce  feulement,  le  tout  fous 
les  peines  &c  amendes  portées  par  l'Edit  du  mois 
d'Octobre  1705. 


l$X  Observations  fur  le  Tarif. 

Article  98.  &  dernier. 

Par  cet  Article,  le  Roi  a  ordonné  la  continuation  de 
la  levée  des  jquatre  fols  pour  livre  ,  &  déroge  à  toutes 
les  exemptions  qui  pouvoient  avoir  été  accordées  pour 
droit  de  Coiurolle ,  ainlî  les  Commis  ne  peuvent  faire 
grâce  defdits  droits  à  perfonne ,  a  moins  qu'on  ne  leur 
produite  des  exemptions  poftérieures  à  la  préfente  Dé- 
claration, fous  les  peines  portées  par  l'Article  ci  con- 
rre,  Mrs.  les  Infpe&eurs  &  Arribulans  ayant  ordre  de 
n'en  paffer  aucun  gratis  ,  à  peine  d'en  demeurer  relpon- 
iàbles  en  leur  propre  &  privé  nom, 

Mrs.  les  Secrétaires  du  Roi  aveient  dc;a  été  dé  jou- 
tez de  leur  prétention  en  exemption  de  ce  dioit  ,  parles 
Arrêts  des  premier  Décembre  1711.  &  ij.  Juillet  1719. 

Les  actes  de  (bumiilîons  de  caution  qui  font  reçus 
par  les  Greffiers  des  Jurifdictions  Confulaires  ,  en  exé- 
cution des  Sentences  &  Jugemens  qui  y  font  rendus, 
font  déclarez  non  fujets  au  Controlle ,  par  Arrêt  du  6. 
Juillet  1728. 

Il  en  eft  de  même  des  Adjudications  des  bois  des 
Çommunautez  EccléiîafHqaes  8:  Laïques  ,  Bénéficiers 
&  Gens  de  main-morte, &  des  Adjudications  au  rabais 
des  réparations  ,  ôcaménageniensquiontété  s  ou  feront 
faitsaux  Sièges  des  Maitriles  des  Eaux  &  Forêts.  Arrêt  du 
29.  Juin  1728. 

L'Arrêt  du  6.  Juillet  1723.  décharge  du  dro'it  de  Con- 
trolle les  quittances  de  remboursement  des  rentes  du 
Clergé  ,  dont  le  rembourfement  a  été  ordonné  par  Ar- 
rêt du  i6.  Oïïobrc  17 1 9.  enfemble  celles  faites  a  l'occa- 
iîon  des  emprunts  des  24.  8.  &  12.  millions  accordez 
par  les  Alfemblées  tenues  en  1710.  1711.  &  171;.  dont 
le  Roi  fe  charge  de  tenir  compte  au  Fermier  fur  le  prix 
de  fa  Ferme  ,  les  Commis  doivent  faire  un  état  de  ces 
quittances  a  mefure  qu'ils  les  controllent. 

Les  Contrats  entre  Sa  Majefté  &  le  Clergé  des  9.  Août 
1721.  &  19.  Mars  173+.  déchargent  pareillement  du  Con- 
trolle ,  les  acies  &contra:s  qui  feront"  pailez  pour  rail'01.1 
ce  l'emprunt  des  fept  millions  pour  le  Don  gratuit ,  & 
l'acqùifition  de  i'OliLe  de  Receveur  Diccclàin  de  chaque 
Diocciè,  Se  pour  l'emprunt  des  douze  millions  de  Don 
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Article   iyS.  &  dernier. 

Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  quatre  fols 
^>our  livre,  ,  pendant  le  t^ms  que  la  levée  en  doit 
être  faite  au  profit  de  Sa  Majeftc,  feront  payez 
pai  routes  fortes  de  perfonnes ,  exemtes  &  non 
exemtes ,  privilégiées  &  non  privilégiées ,  (ans 
aucune  exception ,  pour  quelque  caulè ,  &c  fous 
quelque  prétexte  que  ce  ioit  ,  ou  puille  être 
nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts, 
Rc^lemens  8c  Ufages  a  ce  contraires ,  fans  que 
les  Fermiers  defdits  Droits ,  leurs  Commis  8c  Pré- 
pofez  ,  puilTent  faire  remife  ou  modération  des 
droits ,  en  faveur  de  qui  que  ce  foit  ,  ni  a  eux- 
mêmes  pour  les  Aétes  qui  les  concerneront, 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple,  8c  de  zoo. 
liv.  d'amende  pour  chacun  Acte  ,  dont  lefdits 
droits  n'auront  pas  été  payez. 

Fait  8c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finan- 
ces ,  tenu  à  Verfailles,  le  29e.  îourde  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt-deux,  Signé,  LOUIS. 

£t  plus  bdS.  P  H  E  L  Y  P  £  A  U  X. 
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gratuit  accordez  au  Roi  par  le  Clergé  ,  en  conféquencè 

des  Délibérations  des  10.  Juin  1713.  &  11.  Mars  1734. 

Mais  les  procédures  qui  concernent  l'examen  de* 
comptes  pour  raifon  defdits  emprunts  ,  &  les  difcuflions 
aufquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  font  affujetties  aux 
droits  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  l'Article  10.  du  Cahier 
préfentéau  Roi  parle  Clergé  en  173  y.  &  la  Dccifion  du 
a8.  Août  1734.  a  condamné  le  Diocèfe  de  Montpellier  à 
payer  le  Controlle  de  la  quittance  derembourfement  dte 
l'Office  de  Receveur  des  Décimes  dudit  Dioccfe ,  en  daté 
du  9.  Septembre  1733.  nonobftant  les  Lettres  Patentes 
du  9.  Août  171 3. 

Les  Déclarations  des  Receveurs  des  Coniignations  Se 
des  Commillaires  aux  Saines  Réelles ,  au  profit  de  ceux 
à  qui  il  appartient  des  fommes  dans  les  Contrats  des  ren- 
tes conftituées ,  fous  le  nom  defdits  Receveurs  fur  l'Hô- 
tel-de- Ville  de  Paris  ,  &c.  doivent  être  controllées  fans 
qu'il  foit  perçu  aucun  droit.  Arrêt  du  6.  Mars  1721.  Mais 
les  quittances  defdites  rentes  en  faveur  defdits  Rece- 
veurs, doivent  le  droit  fur  les  fommes ,  &  les  Déclara- 
tions délivrées  par  tous  autres  que  lefdits  Receveurs  & 
Commillaires,  font  fujettes  au  Controlle,  n'y  ayant  que 
ces  Officiers  qui  foient  reconnus  pour  Dépositaires,  fui- 
vant  IzDécifion  du  6.  Mars  1736.  Voyez  l'Article  2.  du 
Chapitre  9.  ci  -  devant ,  contenant  quelques  exceptions 
d'actes  fous  fignatures  privées. 

Quatre  fols  pour  livre. 

Les  quatre  fols  pour  livre  font  dûs  fur  toutes  forte* 
d'Aétes ,  tant  courans  qu'arrérages,  quoiqu'ils  n'euffenc 
pas  lieu  lors  de  la  paflation  defdits  a<5tes,  foit  pour  n'a- 
voir pas  encore  été  établis ,  foit  pour  avoir  été  fuppri-s 
mez.  Arrêt  du  9.  Mars  1723. 


)i 
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CHAPITRE   X. 

D;   V  Infmuation  Laïque ,    &   Centième   Denier: 

ARTICLE     PREMIER. 

i.  Y  'Infmuation  eft:  l'enregiftrement  qui  fe  fait 
-L  des  Actes  qui  doivent  être  rendus  pu- 
blics ,  pour  empêcher  les  fraudes  clandeftines 
qui  fe  pourroient  pratiquer  au  préjudice  de 
ceux  qui  n'en  auroient  pas  connoiiîance. 

1.  L'établifTement  en  eft  très  -  ancien  pour 
les  Donations ,  Subftitutions ,  &  certains  au- 
tres Actes,  &c  par  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703.  cette  formalité  a  été  ordonnée  fur 
un  grand  nombre  d'autres  Actes  ;  pour  raifort 
de  laquelle  il  a  été  établi  un  droit  qu'on  ap- 
pelle d'Infinuation  ,  lequel  doit  être  payé  aux 
Bureaux  établis  à  cet  effet  ,  avant  qu'on  puilfe 
fe  fervir  des  Actes  qui  y  font  fujets ,  à  peine 
de  300.  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

3.  Avant  l'Edit  de  1703.  il  falloit  bien  des 
irais ,  &  une  Procédure  pour  flhfïnuation  des 
Actes  fujets  à  cette  formalité ,  au  lieu  qu'au- 
Burd'hui  ,  le  reçu  du  Greffier  des  Infinua- 
tions  ,  qui  en  eft  le  Receveur  ,  tenant  lieu 
de  rout ,  fans  miniftere  de  Procureurs ,  Ordon- 
nance  de  Juges  ,    cette    Infmuation    fufrifanc 
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pour  la  validité  des  actes ,  même  des  Dona» 
tions  entre -vifs,  que  les  Commis  portent  fur 
un  Regiftre  à  ce  deftiné  ,  pour  être  remis 
aux  Greffes  Royaux  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
par  la  Déclaration  du  17.  Février  173 1.  Dé- 
clarations des  iç).  Juillet  1704.  &  30.  Novem* 
hre  1717. 


ARTICLE      IL 

Des  Acies  fujets  k  l* Intimation. 

COmme  ils  fe  trouvent  mentionnez 
dans  lej  Tarif  ci  -  après  ,  qu'il  feroit  inu- 
tile de  copier  ici  ;  voyez  ledit  Tarif ,  Se  les 
Obfeuvations  à  côté  fur  chaque  article  ,  vous 
y  trouverez  le  détail  des  Actes  fujets  à  l'In- 
iînuation  ;  par  tous  les  Réglemens  antérieurs , 
les  Commis  doivent  fe  rendre  les  Tarifs  fa- 
miliers par  une  lecture  fréquente  qui  les  met- 
te en  état  de  diftinguer  fur  le  champ  les  ac- 
tes fujets  à  l'Infinuation  j  de  ceux  qui  n'y  font 
pas  fujets. 

ARTICLE       III. 
Des  Aïies  fujets    au   Centième   Denier. 

GEnéralement  tous  actes  tranflatifs  de  pro- 
priété des  biens-  fonds  &  immeubles ,  font 
fujets  au  Centième  Denier ,  comme  teftamens , 
donations  ,  fucceflions  ab  intefiat ,  ouverture 
de  fubftitutions  ,  contrats    de   vente  ,  écran- 
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ges  ,  licitations  encre  héritiers  ,  Copropriétai- 
res ou  Alïbciez  ,  Baux  a  rentes  foncières ,  ra- 
checables  ou  non  achetables  ;  Baux  emphy- 
téotiques ;  Baux  à  domaine  congeable  \  ventes 
à.  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  anticrèfes , 
Contrats  pignoratifs  ,  engagemens ,  démillions , 
abandonnemens  ,  Contrats  à  vie  ,  cédions  de 
fonds  avec  fruits  ,  tranlports  ,  fubrogations  \ 
réfolutions  volontaires  de  ventes  ,  Arrêts ,  Ju- 
gemens  ,  Sentences  ,  &c  généralement  tous  ac- 
tes tranflatifs  &:  rétroceflifs  de  propriété ,  de 
biens  immeubles  tenus  en  Fief  ou  en  Cenfive , 
ioit  du  Roi  ou  des  Seigneurs  particuliers  ;  en- 
femble  ceux  en  franc -aleu  ,  franc  -  bourgage , 
Se  franche -Bourgeoi fie  ,  les  Contrats  de  ven- 
te des  droits  de  Juftice  ,  &  .  de  tous  autres 
droits  Seigneuriaux  ôc  honorifiques  ,  conjoin- 
tement ou  féparément  du  corps  des  Domai- 
nes ou  fonds  de  Terres ,  encore  que  lefdits 
Biens  ne  foieilt  fujets  à  Lods  ôc  Ventes ,  Se 
autres  Droits  Seigneuriaux. 


ARTICLE    IV; 

Exceptions-, 

ï,  T  Es  Donations  en  ligne  directe ,  par  Cou- 
jL  trat  de  mariage  ,  ou  par  Teftamens  t 
Donations  à  caufe  de  mort ,  &  autres  difpo- 
ficions  de  dernière  volonté ,  faites  par  les  Pè- 
res 6c  Mères  ,  Aïeuls  &  Aïeules  ,  à  leurs 
Enfans  ôc  Petits  -  Enfans  ,  font  exemtes  d'Iu- 
finuation  6c  Centième  Denier ,  &  les  Biens  re- 
cueillis par  les  Enfans  6c  Petits-Enfans  par  le 
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décès,  *b  inteftat ,  de  leurs  Pères  Se  Merefc  , 
Aïeuls  &  Aïeules  ,  ne  font  point  fujets  au 
Centième  Denier.  Edit  de  Décembre  1703.  & 
Déclaration  du  20.  Adars   1708. 

2.  Les  Actes  de  retrait  ,  foit  féodal  ,  ligna- 
ger  ou  conventionnel  ,  font  aufli  exemts  du 
Centième  Denier ,  pourvu  que  le  retrait  féo- 
dal ou  lignager  foit  fait  dans  le  tems  pré- 
feritpar  les  Coutumes  &  Ufages,  &  le  conven- 
tionnel dans  le  délai  porté  par  le  Contrat , 
qui  ne  pourra  excéder  neuf  année,s,  Déclaration 
du  20.  Alars  1708. 

3.  Les  adjudications  des  Maiforis  Canonia- 
les ,  faites  en  faveur  d'un  Chanoine  dans  l'in- 
térieur du  Chapitre ,  font  déchargées  du  Cen- 
tième Denier;  mais  tous  les  Contrats  de  ven- 
te, démiUIons  de  abandonnemens  defdites  Mai- 
fons  ,  foit  entre  Chanoines  ou  entre  Laï- 
ques,  doivent  le  droit.  Arrêt  du  2.  Mai  171 3. 

4.  Il  y  a  plusieurs  Communautez  qui 
ont  été  déchargées  du  droit  de  Centième 
Denier  ,  pour  raifon  des  ventes  des  fonds 
des  Particuliers ,  en  payement  des  dettes  des 
Communautez , r  mais  il  faut  pour  cela  com- 
muniquer aux  Commis  les  Arrêts  qui  les  dé- 
chargent ,  fans  quoi  ils  ne  fçauroient  faire 
remife  des  Droits  -,  &"  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  de  décharge  ,  ils  doivent  mentionner  l'Ar- 
rêt qui  en  ordonne  la  décharge  ,  en  marge 
de  l'Enregiftrement  du  Controlle. 
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ARTICLE     V. 

Précis  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  17. 
Février  1 73  1 .  -portant  Règlement  -pour 
l' Injinuation  des  Donations  entre  -  vifs. 

1.  {~\  Rdonne,  Sa  Majefté,  qu'à  compter  du 
V^/  jour  de  l'enregiftrement  d'icelle  ,  tou- 
tes Donations  entre-vifs  de  meubles  <Sc  immeu- 
bles ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  rémunéracoi- 
res ,  onéreufes  ,  même  à  la  charge  de  Service 
&  Fondation  ,  en  faveur  de  mariage  &c  au- 
tres faites  en  quelque  forme  8c  manière  que 
ce  foit  (  excepté  par  Contrat  de  Mariage  en 
ligne  directe  )  ioient  inimuées  ;  fçavoir ,  cel- 
les d'immeubles  réels  ,  ou  d'immeubles  fictifs , 
qui  ont  néanmoins  une  aiïiette  aux  Bureaux 
établis  pour  la  perception  des  droits  d'Infinua- 
tion  ,  près  les  Bailliages  ou  Sénéchauflees  Ro- 
yales ,  ou  autre  Siège  Royal  ,  reflprnïïanc 
nuement  es  Cours  ,  tant  du  lieu  du  domicile 
du  Donateur ,  que  de  la  (îtuatîon  des  chofes 
données ,  &  celles  des  meubles  ou  chofes  mo- 
biliaires,  qui  n'ont  point  d'aiïiette  aux  Bureaux 
établis  près  lefdits  Bailliages  ,  Sénéchauirées  , 
ou  autre  Siège  Royal  reirortiffant  nuement 
es  Cours  du  lieu  du  domicile  du  Donateur 
ieulement  ;  «5c  au  cas  que  le  Donateur  eût  Ion 
domicile  ,  ou  que  les  biens  donnez  fuflent 
fituez  dans  l'étendue  des  Juftices  Seigneuria- 
les ,  l'Infinuation  en  doit  être  faite  aux  Bu- 
reaux établis  près  le  Siège  ,  qui  a  la  connoif- 
fance  des  cas  Royaux  ,  dans  l'étendue   defdites 
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Juftices,  le  tout  dans  le  tems  Se  tous  les  per-» 
hes  portées  par  l'Ordonnance  de  Moulins 
&  la  Déclaration  du  17.  Novembre  169a. 
déclarant  nulles  8c  de  nul  effet  toutes  les  In-t 
finuations  faites  à  l'avenir  en  d'autres  Jurifdic- 
tions ,  8c  dérogeant  à  tous  Edits  &  Déclara- 
tions  a  ce  contraires. 

1.  Veut,  Sa  Ma  jette  ,  qu'à  commencer  au 
premier  Juillet  1751.  les  Commis  établis  dans 
chacun  defdits  Bureaux ,  foient  tenus  de  prê- 
ter ferment  pardsvant  le  Lieutenant  Général 
des  Sièges  ci-  delïus  nommez,  8c  tiennent  un 
Regiftre  féparé  ,  cotté  8c  parafé  par  ledit 
Lieutenant  Général  ,  ou  par  le  premier  ou  le 
plus  ancien  Officier  du  Siège  en  fon  abfence , 
dans  lequel  les  Actes  de  Donation ,  fi  elles 
font  faites  par  un  Acte  féparé  ,  feront  enregiA 
trez  tout  au-  long,  (mon  la  partie  de  l'Acte  qui 
contiendra  la  Donation  avec  toutes  fes  charges 
pu  conditions ,  y  feront  inférées  &  enregiftrées , 
pour  le  parafe  duquel  Regiftre  il  fera  paye 
dix  fols,  pour  ceux  de  cinquante  feuillets  8c 
au-dellous  ,  vingt  fols  pour  ceux  de  cent  feuil- 
lets, 8c  trois  livres  pour  ceux  qui  contiendront 
plus  de  cent  feuillets 

£.  Les  Commis  font  tenus  de  communi- 
quer leldits  Regiftres  fans  déplacer ,  à  tous 
ceux  qui  le  demanderont  ,  8c  d'en  fournir 
des  extraits  ou  expéditions  lorfqu'ils  en  feront 
requis,  8c  ne  fera  pris  que  dix  fols  pour  le 
droit  de  recherche  dans  chaque  Regiftre ,  8c 
pareille  fomme  pour  chaque  extrait  délivré  ; 
8c  en  cas  qu'ils  fuftent  requis ,  de  délivrer 
des  expéditions  entières  des  Actes  enregiftrez , 
il  leur  fera  pavé  par  roi  le  de  grofte     le   mê-' 
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aie  droit  qui  le  paye  pour  les  expéditions  en 
papier  au  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils  feront 
établis. 

4.  Lefdits  Rcgiftres  feront  clos  &  arrêtez 
à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  Lieutenant 
Général,  ou  le  premier,  ou  le  plus  ancien  Of- 
ficier du  Siège  en  Ton  abfence  ,  &  quatre  mois 
après  ,  remis  au  Greffe  de  la  Jurilôiction  9 
à  quoi  faire ,  lefdits  Commis  feront  contraints 
par  corps  ,  à  la  diligence  des  Subfbtuts  des 
Procureurs  Généraux  •,  &  il  fera  dreffé  Pro- 
cès -  verbal  par  ledit  Lieutenant  Général  ou 
plus  ancien  Officier  du  Siège  ,  de  l'état  defdits 
Regiftres  ,  au  bas  duquel  le  Greffer  de  la  Ju- 
rifdi&ion  s'en  chargera  pour  en  donner  com- 
munication toutefois  &  quantes  ,  même  en 
fournir  des  extraits  gratis  aux  Fermiers  de 
Sa  .Majefté  ,  ou  à  leurs  Commis  ,  en  leur 
rembourfant  les  frais  du  papier  timbré  feule- 
ment, à  peine  de  100.  liv.  d'amende  qui  fera 
encourue  fur  le  fimple  Proccs-verbal  du  Com- 
mis. 

y.  Lefdits  Greffiers  tenus  de  communiquer 
lefdits  Regiftres  &  en  délivrer  des  extraits  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Article  3.  de  ladite 
Déclaration  ci-devant ,  moyennant  les  mêmes 
droits. 

6.  N'entend  ,  Sa  Majefté  ,  déroger  à  l'Ar- 
ticle 3.  de  la  Déclaration  du  10.  Mars  1708. 
en  ce  qui  concerne  l'Infînuation  des  Dona- 
tions  par  forme  d'augment  ou  contr'augment , 

dons    mobils  ,  engagement  ,  droits   de  réten- 
-        1  1       r 

tion  ,  agencement ,  gains  de  noces  &  de  lui- 
vie  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage  ,  vou- 
lant   que  lefdits  Actes  foient  infinuez  ,  cou- 
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formeraient  à  ladite  Déclaration ,  &c  les  droits 
payez  fuivant  le  Tarif,  en  même-tems  que  ceux 
du  Controlle  t  dans  les  lieux  où  le  Controlle 
eft  établi ,  <Sc  dans  ceux  où  le  Controlle  n'a  pas 
lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  &c  date  dei- 
dits  Ades  ,  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'In- 
finuation  puifle  emporter  la  peine  de  nullité  , 
conformément  à  la  Déclaration  du  15.  Juin 
1715?.  leiquels  droits ,  lorfqu'ils  auront  été  payez 
en  même-tems  que  ceux  du  Controlle  ,  appar- 
tiendront aux  Fermiers  qui  auront  infirmé  leidits 
Actes  fans  répétition. 

7.  Veut  pareillement  ,  Sa  Majefté ,  que  ladi- 
te peine  de  nullité  ne  puifle  avoir  lieu  à  l'égard 
des  Donations  des  choies  mobiliaires ,  quand  il 
y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excé- 
deront la  fomme  de  1000.  livres, au  cas  qu'el- 
les n'euffent  pas  été  infinuées  ,  conformément 
à  l'Article  premier  de  ladite  Déclaration  ;  vou- 
lant eue  les  Parties  qui  auront  négligé  de  les 
fan'L-  inftnuer,  foient  fujettes  feulement  à  la  pei- 
ne du  double  droit  ,  Si  que  les  droits  deidites 
Donations  loient  payez  conformément  à  ce  qui 
eft  prelcrit  par  l'Article  précédent  ;  &  au  fur- 
plus  ,  que  les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclara- 
tions concernant  les  Tnlinuations  ,  foient  exécu- 
tez félon  leur  fome  &  teneur,  dans  toutes  les 
dïfpoutions  aufquelles  il  n'eft  point  dérogé  par 
ladite  Déclaration.  Donné  à  Y  criailles,  &c. 
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ARTICLE       VI. 

Obfcrvations  générales  fur  les  Infinuations 
Laïques. 

1.  f~^  Onformément  à  la  Déclaration  du  17. 
V_v  Février  175 1.  Articles  premier  8c  fé- 
cond ,  il  n'y  a  que  les  Commis  près  les  Jurif- 
didtions  Royales  ,  rellortiflantes  nuement  es 
Cours ,  qui  puiflent  infinuer  les  Donations  en- 
tre -  vifs  ,  dénommées  par  ledit  Article  pre- 
mier 

2.  Tous  les  Commis  peuvent  infinuer  com- 
me par  le  palTé  ,  tout  autre  nature  d'Actes  &: 
Contrats  fujets  à  l'Infînuation  ,  même  les  Do- 
nations par  forme  d'augment ,  contr'augment, 
dons  mobils ,  engagement ,  droits  de  rétentions , 
agencement ,  crains  de  noces  &  de  furvie  dans 
les  Pays  où  ils  font  en  ufage,  à  quelque  fom- 
me  &  valeur  que  ces  Donations  &  avantages 
puiflent  fe  monter  ,  quand  même  les  Contrac- 
tais ne  feroient  pas  domiciliez  dans  les  lieux, 
où  le  Notaire  eft  obligé  de  faire  controller  fes 
Actes. 

3.  Ils  peuvent  aufïï  infinuer  les  Donations 
des  chofes  mobiliaires,  quand  il  y  aura  tradi- 
tion réelle,  c'eft- à-dire  ,  quand  la  délivrance 
de  la  formne  ou  effets  donnez  fera  faite  dans 
l'Acte  même  ,  de  quelques  fommes  qu'elles  puif- 
fènt  erre. 

4.  Ils  peuvent  encore  infinuer  les  Donations 
«tes  chofes  mobiliaires  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
tradition  réelle,  lorfque  la  valeur   des  chofes 
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données  n'excédera  pas  mille  livres. 

5.  Le    tems    prefcrit     pour    l'Infinuation  \  ' 
eft  pour   les  A&cs    reçusv  par  les  Notaires  & 
Greffiers  ,  en  même -tems  qu'il  les  font  con-  I 
troller  ,    &  pour  les  Lettres  &  A&es  de  Jus- 
tice ,  avant    de    pouvoir    s'en    fervir  :    l'Arti- 
cle 6.  de  la  Déclaration  fixe  le  tems  de  Pin-  1 
nnuatiori     des    donations    entre -vifs.      Voyel- 
le dit  article   ci -devant.     Edit    d'Ottobre  1705. 
l'Infinuation  doit  en  être   faite  fur  les   minu-»! 
tes  ,  &  non  fur  les  extraits.   Arrêt  du   23.  Fé- 
vrier 1706. 

6.  Les  A&es  perfonnels  paiïez  dans  les  pays 
non   fujets    aux  droits   d'Infmuation  ,   &  dont 
l'Infinuation  eft  néceiTaire  par  rapport  à  l'état 1 
&  à  la  qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans! 
lefdits  pays  ,   doivent  être  infirmées  feulement  1 
au  Greffe  du  Siège  &  Jurifdi&ion ,  dans  leref-| 
fort  où  l'on  en  voudra  faire  ufage  pour  la  pre-i: 
miere  fois;   &   après  que  lefdits  Actes  auront?' 
été  une  fois   infinuex ,  ils  pourront  avoir  leur 
exécution  dans  toute    l'étendue   du   Royaume.  &■ 
Déclarations  des  6.  Décembre  1707.  &  20.  Marsh 
1708. 

7.  Les  Donations  pour  augment  Se  contr'au- 
gment,  dons  mobils,  gains  de  Noces  ou  de  fur-  | 
vie,  &c.  doivent   le  droit  d'Infinuadon  fur  Ici 
total  des  donations  refpectives ,  en  les  ablotant 
enfemble  :   Par  exemple  ,  Jean  donne  à  Marie  jb 
100.  liy.  &  Marie  à  Jean  50.  liv.  le  droit  doit: 
être  pris  fur  les  1  jo.  liv.  qui  fe  monte  à  deux  liv.  1 
au  lieu  que  s'il  étoit  pris  féparément ,  il  ne  fe 
monterôit  qu'à  une  liv.  dix  lois.  Arrêt  du  1.1. 
Mai  1706. 

8.  L'Infinuation  mobiliayre  ne  fourfle  point  i* 
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de  fractions  :  cinquante  livres  &  au-defïbus  doi- 
vent dix  fols  •  au-deflus  de  cinquante  liv.  jus- 
qu'à ioo.  liv.  une  liv.  &c  au-delfus  par  propor- 
pion  des  fommes  ,  en  obfervant  qu'il  fuffit  que 
le  centenaire  foit  commencé  pour  que  le  droit 
(oit  dû  :  Par  exemple,  101.  liv.  doivent  d'Infi- 
nuation  comme  pour  lao.  liv.  ôc  ainfi  des  autres. 
Arrêt  du  9.  Février  1706. 

9.  Les  Donations  de  pen fions  ou  rentes- 
viagères  ne  doivent  Flnfinuation  ,  qu'à  rai- 
fon  du:  denier  dix  ;  c'eft-à-dire ,  la  moitié  des 
droits  portez  par  l'Article  premier  des  Infinua- 
rions. 

10.  Les  Legs  d'ufufruit  d'héritage ,  doivent 
"outre  le  demi  Centième  denier  des  immeu- 
*  (blés  fur  la  déclaration  ,  les  droits  d'Infinua- 
.  ition  ,  comme  legs  non  évaluez,   à  moins  que 

le  mobilier  n'en  foit  fixé  par  l'Acte  ,  auquel 
cas  le  droit  en  feroit  dû  fur  les  fommes  au  de- 
nier dix. 


ARTICLE      VIL 

Obfervations  générales  fur  le  Centième 
Denier. 

I  *Tp  Ous   les  Actes  &   Titres  translatifs   de 

A    propriété  de  biens  immeubles  ,    rentes 

:  foncières  ,    Droits    Seigneuriaux    &    honorifi- 

1  ques  ,   doivent    le  droit    de    Centième  denier, 

.  aux   exceptions    marquées    en    l'Article    4.    ci- 

:  devant  ,    &  le  droit  eft  dû  fur   le   prix  entier 

porté  par  les  Contrats  ,  fans  diminution  ,  fous 

prétexte  de  meubles ,  befliaux  &  autres  effets 

mobiliers  ,  à  moins  qu'il    n'en  foit  fait  éva- 
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luation  dans  le  Corps  des  A&es.  Arrêt  du  m 
Janvier  171 3. 

2.  Le  droit  de  Centième  denier  eft  dû  ei 
même  -  tems  que  le  Controlle  ,    lorfque    le' 
Biens  font  fituez  dans  l'arrondiflement  du  Buta 
reau  où  ils    font  contrôliez  ,  &  dans  les  troiï 
mois  de  la  date  defdits  A6tes ,  lorfqu  ils    fonj  ) 
fituez  hors  dudit  arrondiflèment  ,  à  peine  di 
triple  droit.  Déclaration  du  10.  Mars  1708.  & 
il  eft  dû  fur  le  prix  entier  des  Biens  portez  par 
les   Actes  ,  ou    fur    l'eftimation.  Edit  d'Aou, 
1706. 

Succédions    Collatérales     &    ouverture     de 
Subftitutions. 

3.  Les  Succédions  Collatérales  ,  ab  ime/tar, 
doivent  le  droit  de  Centième  denier  ,  dans  les 
fix  mois  de  l'ouverture  defdites  iucceiïions  ou 
fubftitutions ,  fous  les  mêmes  peines  ,  &  de  la 
perte  des  fruits  &  revenus  échus  &  à  écheoir, 
qui  doivent  être  perçus  au  profit  du  Roi. 
Edit  de  J)écembre  1703.  ÔC  Déclaration  du  20. 
Mars  1708.  même  plutôt  ,  fi  les  Héritiers! 
vouloient  fe  mettre  en  poflefTîon  des  biens  J 
ou  faire  des  Actes  d'Héritier  ,  qui  par  tous 
les  Réglemens  leur  font  prohibez  ,  avant  le 
payement  des  droits  ,  &  tous  nouveaux  Pof-j 
ielfeurs  tenus  de  payer  les  droits  dans  le  dé- 
lai prefcrit ,  fuivant  les  Articles  2.  &  3.  ci-| 
deflus. 

Les  Biens  -  fonds  échus  à  titre  de  Suhftitu-  ! 
tion  aux  Enfans ,  par  le  décès  de  leurs  Pères  j 
6c  Mères  ,  Aïeuls  ou  Aïeules  ,  &  autres  en  1 
ligne      directe     descendante    ,     font     exemts 
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ji.iàu  Centième  denier  daus  tous  les  cas,  foit  que 
la  Subftitution  aie  été  faite  en  ligne  directe  du 
JiSubftkuant  ou  non  ;  au  lieu  que  dans  tous 
^,!es  cas  où  la  Subftitution  eft  ouverte  au  pro- 
|  fit  du  Subftitué  ,  par  le  décès  d'un  frere  ou 
j  autre  perfonne  que  ce  foit  ,  hors  le  Père  ou 
»  la  Mère  ,  Aïeul  ou  Aïeule  du  Subftitué  ,  il 
|  sft  dû  le  droit  de  Centième  denier  :  Par 
1  exemple. 

^    Jean    fubftitué  à  Paul   fon  Père   par  André 
j  fon  Oncle ,  recueille    après   le  décès   de  Paul , 
les  biens   de   la  Subftitution  ,  il  n'eft  point  du 
Je  Centième  denier  ,  au  lieu  que  Guillaume , 
fubftitué  à  Jacques   ion  frere  ,  par  Jean ,  leur. 
iPere   commun  ,  gagnant  les  biens  de  la    Sub- 
'ftitution,  par  le  deecs  dudit   Jacques,   doit  en 
.payer    le    droit  de   Centième  denier    dans    le 
Items    preferit  par   les    Réglemens.   Arrêts  des 
30.    Décembre    1711.  &    18.  Juin  1723.    Déci- 
dons des  n.  Mai  &  \$.Juin  1735. 
Lan 

Curateurs  à  Succédons  vacantes. 

4.  Les  Curateurs  aux  Succédions  vacantes , 
font  les  biens  font  en  vacance  par  les  répu- 
tations des  Héritiers  Collatéraux  ,  doivent 
•aire  leur  déclaration  des  immeubles  de  ladite 
Hoirie ,  comme  les   Héritiers  Collatéraux  au- 

.  -oient  dû  le  faire  ,  &  en  payer  le  Centième 
Jenier  ,  fous  les  mêmes  peines.  Décijîons  du, 
Confeil  des  cf.  Mars  17 il.  h.  Juin  &  23. 
Juillet   1710.    30.  Juin    1731.     1.   Mars    &    3. 

;  Mai  173  lé  10.  Janvier  &  14.  Mars  1733. 
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Atles  fous  Jîgnatures  privées. 

j.  Les  A&es  tranflatifs  de  propriété  ,  fou< 
fignatures  privées  ,  de  quelque  eipéce  qu'ils 
puiiTent  être  ,  doivent  être  infirmez  ,  &  le 
droit  de  Centième  denier  payé  dans  les  troi; 
mois  de  leur  date  ,  à  peine  de  triple  droit 
(bit  qu'on  veuille  s'en  fervir  en  Juftice  ot 
non  ,  fans  que  les  Fermiers  ou  leurs  Com- 
mis puifTent  modérer  ladite  peine.  Arrêt  du 
•il.  Juillet  1715?. 

Actes  pajfez^hors  le  Royaume  s  ou  en  Pays 
où  l  Infinuation  rieft  pas  établie. 

6.  Les  A&es  tranflatifs  de  propriété  ,  des  biens 
fîtuez  où  Tlnfinuation  Laïque  eft  établie  . 
paflèz  dans  les  Pais  où  elle  ne  l'eft  pas ,  doi- 
vent être  infinuez  comme  les  Actes  fous  fi- 
gnatures privées  ,  Ôc  fous  les  mêmes  peines, 
Voyez,  le  N°.  ci-devant.  Déclaration  du  %o.  Aiars 
1708.  Arrêt  du  n.  Juillet  1719. 

Déclaration  à  faire  four  le  payement  dn 
Centième  denier. 

7.  Les  déclarations  pour  le  payement  du 
Centième  denier  des  biens  échus  en  ligne  col- 
latérale ,  foit  en  vertu  de  Teftament  ou  Do- 
nation ,  foit  par  fuccaffion  ,  ab  intefiat ,  ou 
ouverture  de  fubftitution  ,  doivent  être  faites 
par  la  reprefentation  des  titres  de  propriété  de 
Baux  à  ferme  de  la  totalité  des  biens  immeu- 
bles,  rentes  foncières.  Droits  Seigneuriaux  & 
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honorifiques  ,  Ôc  fur  leur  valeur  réelle  ,  au 
tems  de  l'ouverture  des  fucceiïïons  ou  Sub- 
ftitucions ,  fans  distractions  des  dettes  &  char- 
ges ,  avec  affirmation  qu'elles  font  finceres  *, 
permis  au  Fermier  de  faire  procéder  à  l'eftime 
aux  dépens  des  Parties  ,  d'où  il  s'enfuit  né- 
ceflairement ,  ainfî  qu'il  a  été  toujours  déci-r 
dé  ,  que  les  Titres  de  propriété  &  les  Baux 
à  ferme  defdits  Biens ,  ne  doivent  fervir ,  quand 
ils  font  anciens  ,  qu'à  donner  une  idée  pour 
la  fixation  de  leur  valeur  réelle  &  actuelle  , 
au  tems  de  l'ouverture  des  Succeflions  ou 
Subftitutions.  Edit  de  Décembre  1703.  Décla- 
ration du  zm.  Mars  170S.  Arrêts  des  n.  Jan- 
vier X710.  18.  Janvier  1713.  15.  Septembre 
ïjiz.  &  16.  Avril  1713.  Décifions  des  \6. 
Février  Cr  6.  Mai  1730.  &    31.  Janvier  1734. 

Fauffe  Déclaration. 

3.  Les  Héritiers  de  Marie  Gafteau,  pour 
avoir  déclaré  une  maifon  au-defîous  de  fa  va- 
leur ,  ont  été  condamnez  à  l'excédent  du  droit 
de  Centième  denier  ,  au  triple  dudit  droit ,  & 
à  300.  liv.  d'amende  -,  enfemble  au  coût  de 
l'Arrêt  du  25.  Septembre  1715. 

Biens  abandonnezj)our  l'ajjîette  de  deniers 
dotaux ,  &  four  fureté  du  Douaire. 

9.  La  Dame  de  Kergroadés  a  été  condam- 
née à  payer  le  Centième  denier  des  Biens 
qui  lui  ont  été  abandonnez  pour  l'afliette  de 
fes  deniers  dotaux  ,  &  le  demi  -  Centième  de- 
nier des  immeubles  qui   lui  ont  été  cédez  à 
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titre   d'ufufruit ,  pour    fureté    de  fbn   douaire; 

-Arrêt  du  i$.  Août  175 1. 

Répétition  de  Dot. 

10;  Les  Collations  pour  fureté  de  la  dot 
des  Femmes  ,  lors  du  dérangement  des  affai- 
res de  leurs  Maris  ,  font  fujettes  au  Centième 
denier,  fur  le  Procès  -  verbal  des  Eftimateurs 
des  lieux  ,  dès  l'inftant  de  la  col  location  fur 
les  Biens  du  Mari.  Décifon  du  6.  Septembre  ■ 
173^  %^ 

Reprife  par  droit  d'offrir. 

in  Lorfqu'un  Créancier  qui  s'eft  colloque 
fur  les  Biens  de  fon  Débiteur ,  eft  évincé  pat 
un  autre  Créancier  qui  offre  une  fomme  plus 
considérable  des  Biens ,  &  ie  fait  colloquer  pat- 
droit  d'offrir  ,  outre  le  Centième  denier  payé 
pour  la  première  collocation  ,  il  eft  encore  dû 
le  Centième  denier  fur  la  totalité  de  la  fécon- 
de, ainii  qu'il  a  été  décidé  au  Confeil  le  6. 
.Septembre  1756. 

Reprife  par  Caffation  de  Kente. 

il.  Les  Arrêts,  Sentences  Se  Jugemens  qui 
calfent  &  annulent  les  Ventes  ,  fous  quel  pré- 
texte ,  &  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe 
être  ,  doivent  le  droit  de  Centième  denier , 
indépendamment  du  droit  qui  a  été  ou  doit 
être  payé  ,  pour  la  vente  caftée ,  ôc  inr  le  mê- 
me pied.  Arrêts  des  24.  Février  171 1.  30. Juillet 
1718.  &  10.  Juin  1711. 

Biens 
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Siens  donnez^  en  payement  des  Légats  & 
Légitimes  ,  &  en  payement  du  douaire 
aux  Enfans. 

15.  Les  Biens  donnez  par  un  frère  à  Ton  frère  • 
en  payement  de  fon  Légat  ou  de  (on  droit  de  Lé- 
gitime ,  fur  les  biens  de  leur  Père  commun ,  ou 
a  lui  adjugez,  doivent  le  droit  de  Centième  de- 
nier ,  comme  vente  ,  les  Légats  &  Légitimes 
Étant  payables  en  argent ,  au  choix  de  l'Héri- 
tier,  ainfijugé  par  Arrêt  du  13.  Décembre  171 2. 
qui  en  caftant  deux  Ordonnances  de  M.  Rigord  , 
Subdélégué  à  Marfeille  ,  condamne  les  Srs 
Beaullîçr  au  payement  du  droit  de  Centième  de- 
nier ,  des  deux  maifons  lur  leiquelles  ils  ont 
«opté  ,  Se  fe  font  faits  colloquer  en  payement  de 
leurs  Légats.  Arrêt  du  17.  Décembre  1720.  Ordon- 
nance de  M.  V Intendant  d'Alençon  du  12.  Octobre 
171 5.  Il  efl:  de  même  de  ceux  donnez  en  paye- 
ment du  douaire  aux  Enfans  douairiers  de  leur 
Mère  ,  qui  doivent  le  Centiéme'denier,  ainti  ju- 
gé contre  M.  de  Gefvres  i  par  Arrêt  du  21.  Mai 
1718. 

Dons  mutuels  &  Donations  à  défaut 
d' Enfans. 

14.  Les  biens  immeubles  donnez  par  don 
mutuel  entre  mariez  par  Contrat  de  Mariage, 
doivent  le  Centième  denier  en  plein  fur  les 
Biens  du  prémourant ,  fuivant  la  Décifion  du 
27.  Mars  1726.  fur  la  déclaration  que  le  fur- 
vivant  efl  tenu  d'en  faire  ,  quand  le  don  mu-  j 
tuel   eft  flipulé  fans  retour  -,  &:  lorfque  cette 
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claufe  n'y  eft  point  ,  ou  que  le  don  mutuel  eft 
fait  pendant  le  mariage  ,  il  n'eft  dû  que  le  de- 
mi centième  denier,  le  furvivant  n'ayant  que 
l'ufufruit  fans  propriété.  Arrêt  du  ^.Décembre 
17ZI.  qui  juge  que  les  dons  mutuels  faits  avant 
1704.  qui  par  la  mort  de  l'un  des  Conjoints  3 
n'ont  leur  effet  qu'après  1704  doivent  le  Cen- 
tième denier  ;  il  en  eft  de  même  pour  les  Dona- 
tions à  défaut  d'Enfans ,  qui  n'ont  leur  effet 
qu'après  l'Edit de  Décembre  1703.  Par  exemple, 
Jean  marié  à  Françoife  par  Aète  de  1700.  lui 
donne  tous  fes  Biens ,  ou  certains  immeubles ,  au 
cas  qu'il  meure  fans  enfans  ,  &  il  meurt  fans'  en 
délauTer  en  1704.  le  droit  eft:  dû  comme  fila  do- 
nation étoit  faite  en  1704.  tems  de  fa  mort.  Arrêt 
au  a.  Janvier  i7i$.  Vécifoon  du  11.  Novembre 
1751. 

Héritiers  à  charge  de  rendre. 

i).  Mgr  le  Controlleur  Général,  par  fa  Let- 
tre du  23.  Septembre  1725,  à  M.  de  Bernage , 
Intendant  de  Languedoc ,  décide  que  toute  infti- 
tution  d'Héritier ,  à  la  charge  de  rendre ,  foit  dans 
un  tems  limité,  foit  après  la  mort,  eft  fujetre 
au  Centième  denier ,  pourvu  que  l'Héritier  <rré- 
vé  ne  foit  pas  tenu  de  rendre  compte  de  fon'ad- 
miniftration. 

Les  Héritiers  collatéraux  grevez  de  Subftitu- 
tion  ou  Fideicommis  ;  c'eft-a-dire ,  chargez  de 
rendre  ,  font  tenus  de  faire  eur  déclaration  , 
comme  il  eft  porté  au  N°.  7-  du  préfent  Article , 
&  d'en  payer  le  droit  de  Centième  denier.  Arrêt 
cht  iG.  Avril  ijz$. 

Il    fe    peut   faire   qu'un  héritage   à  charge 
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fle  rendre ,  paye   plufieurs    droits  de  Centième 
denier.  Par  exemple  : 

Jean  5  par  Ton  Teftament ,  inftitue  fa  fem- 
me héritière  ,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité 
à  la  fin  de  Tes  jours ,  ou  plutôt  ,  fi  elle  veut 
à  celui  de  Tes  <parens  que  bon  lui  femblera  - 
l'Héritière  grevée  remet  l'héritage  à  Pierre 
neveu  de  fon  mari  ;  quelque  tems  après  mécon- 
tente de  celui  auquel  elle  auroit  remis  le  Ficîei— 
commis  ,  ufant  du  bénéfice  de  la  Loi  •  qui 
permet  aux  Héritiers  grevez  julqu'à  leur  décès 
de  reprendre  l'hérédité ,  révoque  par  Acte  la 
rémifîion  ,  &  remet  l'hérédité  à  François  ,  au- 
tre  parent  de  Ton  mari. 

Oucre  les  droits  qui  ont  été  payez  pour  le 
Teftament  fait  par  Jean,  avant  que  fon  Epou- 
fe  ait  pu  remettre  l'hérédité  à  Pierre  ,  cette 
îémilîion  doit  le  controlle  ,  l'inlinuatîon  ,  & 
le  Centième  denier  ;  la  féconde  rémiilîon  faite 
à  François  ,  doit  encore  les  mêmes  droits  > 
6c  un  demi-droit  d'infinuation  pour  la  révo- 
cation ci-devant  faite  ,  conformément  à  l'arti- 
cle 9.  du  Tarif  des  Infinuadons  :  ainfi  réglé 
far  Mrs  les  Régijfeurs  en  1726. 

Les  Décifîons  du  Confeil  des  G.  Janvier  & 
16.  Juin  1731.  jugent  que  le  Centième  denier 
ëft  dû  par  l'héritier  à  charge  de  rendre  ,  mê- 
me dans  un  tems  limité  ,  &  un  fécond  droit 
pour  la  rémifîion  d'hérédité  ,  quoique  faite  en 
faveur  des  Enfans  du  Teftateur  ,  par  l'héri- 
tier grevé. 

Héritiers  Bénéficiaires. 

i<?.    Les   héritiers    collatéraux   bénéficiaires,' 

\ij 
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c'eft-à-dire  ,  prenant  l'hoirie  fous  le  bénéfice 
de  la  loi  Se  inventaire ,  font  tenus  de  faire  la 
déclaration  des  biens  immeubles ,  &  d'en  payer 
le  droit  de  Centième  denier ,  fous  les  mêmes 
peines.   Arrêt  du  2.  OEiobre  171 4. 

Droits  de  Centième  denier  arréragez. 

\-j.  Le  droit  de  Centième  denier  ayant  été 
déclaré  imprefcriptible  far  Arrêt  du  28.  Mars 
17 19.  les  acquéreurs  de  biens  immeubles  ou 
poflèflèurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  font 
tenus, de  payer  tous  les  droits  de  Centième  de- 
nier dont  lefdits  biens  fc  trouvent  chargez, 
à  caufe  des  mutations  arrivées  avant  leur  titre 
de  propriété  ■>  fauf  leur  recours  contre  ceux  qui 
les  ont  précédez  en  la  pofleffion  defdits  biens. 
Arrêt  du  24.  Octobre  1724. 

Baux  emphytéotiques. 

18.  La  Lettre  du  18.  Mars  172S.  en  eoii- 
féquence  de  la  décifion  du  Confeil  du  15. 
duditmois,  porte  qu'il  n'eft  dû  queMe  demi- 
droit  de  Centième  denier  pour  les  baux  au- 
deiïus  de  neuf  années  jufqu'à  trente  années, 
Se  le  Centième  denier  en  plein ,  pour  les  baux 
de  trente  années  Se  au-deiïus. 

Baux  a  vie. 

19.'  Les  Prieurs  &  Religieux  de  l'Abbaye 
de  la  Biele,  Cefïïonnaires  par  Bail  à  vie,  de 
la  portion  des  fruits  Se  revenus  de  ladite  Ab- 
baye, ^ppartecaaU  M.  l'Evêque  de  Limoges, 
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ont  été  condamnez,  au  payement  du  Centième 
denier,  fur  le  pied  du  denier  dix,  &c  triple  droit 
d'icelui.  Arrêt  du  18.  Juillet  1714. 

Abandonnemens  a  vie. 

20.  L'Abandonnement  ,  cedvon  ou  démif- 
fîon  à  vie  des  biens  immeubles ,  doit  le  Centiè- 
me denier  fur  le  prix  entier  des  Tommes  pour  les- 
quelles il  efl  fait ,  &c  p.ir  qui  qu'il  foit  fait  ;  ainiî 
juçé  contre  la  Dame  ComtetTe  de  Cailus ,  par 
Arrêt  du  28.  Mars  1721. 

Titres  Cléricaux. 

21.  Les  Titres  Cléricaux,  contenant  dona- 
tion d'immeubles,  même  en  ligne  directe,  par 
le  père  à  fonfîls,  doivent  le  droit  de  Centième 
denier.  Arrêt  du  27.  Septembre  1729.  en  inter- 
prétation de  la  Déclaration  du  20.  Adars  1708. 

Ventes  privées  rétrocédées. 

22.  Les  ventes  d'immeubles  fous  fignatures 
privées  ,  rétrocédées  auiïi  fous  fignatures  pri- 
vées doivent  le  Centième  denier  pour  la  ven- 
te de  rétroceffion ,  enfemble  le  triple  droit  pour 
l'une  &c  l'autre  ,  fr  l'on  n'en  a  payé  les  droits 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  ;  ainlî  jugé  con- 
tre Jean  Mallet  ,  par  Arrêt  du  17.  Novembre 
1722. 


Vii) 
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Zot/Jfement  de  doUdire  &  licitations  entre 
Copropriétaires  _,  &c. 

23.  Voyez  le  N°.  9.  pour  le  lotiflement  de 
Douaire  ;  &  à  l'égard  de  la  licitation  entre 
Copropriétaires  ou  Héritiers  ,  le  Centième  de- 
nier eft  dû  fur  le  montant  de  la  plus  -  value. 
Par  exemple  ,  Jean  &  Pierre  partagent  l'hoi- 
rie de  leur  père  ,  compol'ée  d'une  maiion  de 
10000.  liv.  &  d'une  Terre  de  20000.  liv.  Jean 
prenant  la  Terre ,  doit  le  Centième  dénier  fur 
5000.  liv.  de  la  plus-value  de  la  portion,  celle 
d'un  chacun  fur  les  30C00.  liv.  d'immeubles  , 
revenant  à  1500c.  liv.  Dstlai <at';oa  du  20.  Mars 
1708.  Déci/ion  du  3.  Août  171  j.  Arrêt  du  iS. 
Mars  172 1.  Il  en  eft  de  même  pour  les  biens 
licitez  entre  cohéritiers  d'une  Succefïïon  col- 
latérale, dont  on  a  déjà  payé  le  Centième  de- 
nier ,  qui  le  doit  encore  fur  la  plus-value  de  la 
portion  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  lieu. 
Arrêt  du  iS.  Mars  1721.  Décijîon  du  Crémier 
février  17$$. 

Partages. 

24.  Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  poin- 
ta plus-value  ,  qui  eft  licitation  entre  Cohéri- 
tiers ,  &c.  comme  il  eft  $k  au  N°.  précédent  fui- 
vant  les  mêmes  Réglemcis.  Il  a  été  jugé  pir  M. 
Ferrand,  Intendant  de  Bretagne,  le  19.  Mars  1714. 
que  les  partages  des  biens  par  pères  «Sc  mères  de 
leur  vivant  ,  pour  être  jouis  par  leurs  en  fans 
après  leur  mort  feulement ,  doivent  le  Centième 
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denier    fur    le    pied   des    immeubles    partagez 
comme  démifïïons. 

D  èm'ffions, 

zy.  Les  démifïïons  d'immeubles  en  avance- 
ment d'hoirie  ou  autrement  ,  font  lujettes  au 
Centième  denier ,  par  qui  qu'elles  foient  faites. 
Arrêt  à  a  S.  Atars  171 8. 

Donations  avec  referve  d'ufufruit. 

16.  Les  donations  4irnmeu^>^es  avec  refer- 
ve d'ufufruits ,  doivent  1  ;  Centième  denier  dans 
les  délais,  ordinaires  peur  les  Actes  éntre-vifs , 
fans  attendre  la  mort  du  Donateur ,  &  la  jeuif- 
fance  du  Donataire.  Arrêt  du  1 2..  Juillet  171  S. 

Retrait  lignager ,  féodal ,  &  conventionnel. 

27.  Ces  Actes  font  exemts  du  Centième 
denier  quand  les  retraits  font  faits  dans  le 
tems  de  droic  ;  mais  iorfque  par  la  Coutume 
des  lieux,  la  vente  faite  à  un  parent  du  ven- 
deur ,  n'eft  point  fujette  au  retrait ,  fi  un  au- 
tre parent  ou  le  Seigneur  féodal  croit  reçu  au 
retrait ,  le  droit  de  Centième  denier  feroit  dû 
comme  pour  une  féconde  vente. 

Le  retrait  féodal  doit  être  exercé  par  le 
Seigneur  lui-même  ;  car  fi  un  particulier  l'e- 
xerce en  vertu  du  droit  de  prélation  qui  lui 
a  été  céde  ,  il  doit  le  droit  de  Centième  de- 
nier ,  comme  vente ,  l'exemption  étant  perfon- 
nelle  au  Seigneur  pour  rentrer  dans  fa  cenfive 

V  iiij 
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Bêtifions  des  G.  Mai  1730.  2j.  Août  1^31.  & 
27.  0#o£re  173  i.  &  le  retrait  conventionnel 
doit  être  exercé  dans'le  tems  porté  par  la  claufe 
du  retrait  ,  fans  quoi  le  Centième  denier  fe- 
roit  dû.  Arrêt  du  28.  Mars  1721.  Bêtifions  des 
30.  Septembre  1730.  er  25.  Oc7<?£r<?  1735.  k 
retrayant ,  de  quelque  façon  que  ce  foie ,  eft 
tenu  du  droit  de  Centième  denier  de  la  mu- 
tation contre  .  laquelle  il  exerce  (on  retrait  , 
s'il  n'a  déjà  été  payé  ,  ce  droit  faifant  partie 
des  loyaux  coûts,  qu'il  eft  chargé  d'acquitter. 
Arrêt  du  premier  Septembre  17 16. 

Biens  en  coynmunautc. 

28.  L'Arrêt  du  18.  Août  1707.  condamne 
la  Veuve  Meneult  au  Centième  denier  du  prix 
des  places  a  celles  cédées  par  fes  Enfans  en  dé- 
duction ^de  fes  reprifes  fur  la  Succeffion  de 
fon  mari ,  en  conféquence  de  la  renoncia- 
tion par  elle  faite  à  fa  communauté. 

Centième  denier  renvoyé. 

29.  Les.  Cordeliers  de  Brioude  ont  été 
Condamnez  au  triple  droit,  pour  n'avoir  pas 
payé  le  Centième  denier  dans  les  trois  mois 
d'un  A<5te  tranflatif  de  propriété  en  leur  fa- 
veur ,  patte  dans  un  autre  Bureau  que  celui 
de  la  iituation  du  bien.  Arrêt  du  14.  Novem- 
bre 1721. 

Triple  droit. 

10.  Les  A  des  dont  le  Centième  denier  eft 
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renvoyé  ,  doivent  être  infirmez  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  ,  à  peine  du  triple  droit  , 
qui  ne  peut  être  modéré  par  les  Commis  ,  à 
peine  d'en  repondre  en  leur  propre.  Arrêt  du 
13.  Juillet  1706. 

Ceux  qui  en  controllant  les  Actes  renvoient 
le  Centième  denier  à  d'autres  Bureaux  où  les 
Biens  lont  iîtuez  ,  doivent  en  faire  mention 
à.  la  fuite  de  la  relation  du  Gontrolle  ,  afin 
que  les  Parties  ne  puiifent  pas  fe  plaindre  de 
la  peine  du  triple  droit  ,  qu'il  n'aura  'tenu 
qu'a  eux  d'éviter. 

Le  triple  droit  confifte  à  trois  fois  en  fus 
le  droit  principal.  Par  exemple ,  une  vente  de 
ipoo.  liv.  doit  10.  liv.  de  droit,  &  le  triple 
eft  30.  liv.  en  fus  ,  en  obfervant  qu'il  n'eft: 
point  dû  de  quatre  fols  pour  livre  fur  les  30. 
liv.  du  triple  droit ,  mais  ieulement  fur  les  10. 
livres  de  droit  principal.  Décifion  du  28.  Octobre 
J720. 

Ufufruit. 

31.  Les  Donations  de  Legs  d'ufufruit  des 
biens  immeubles,  doivent  le  Centième  denier, 
à  raifon  du  denier  dix  ,  fur  la  valeur  entière 
des  biens  donnez  en  utufruit.  Arrêt  du  22. 
Jïdars  1729.  Décifion  du  zo.Janvier  173-1. 

Préférence  du  Fermier  fur  les   immeubles. 

31.  V  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Aiars  1709.  or- 
donne que  les   Fermiers   auront ,  tant  fur    les 
fonds  que    fur    les  fruits  des  immeubles  ,    fu- 
jets   aux   droits    d'infmuation   Se  Centième  de- 
'  nier  ,  privilège   de   préférence  à  tous    Créan- 
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ciers  ,  même  aux  vendeurs ,  8c  à  ceux  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  pour  Pacquifition  des  im- 
meubles :  Veut,  Sa  Majefté,  que  les  Redeva- 
bles defdits  droits  ,  les  Locataires  &  Fermiers 
des  biens  immeubles  ,  Receveurs  des  configna- 
tions  &  autres  Dépofitaires  de  Juftice ,  foient 
contraints  au  payement  deldits  droits  ,  nonob- 
stant toutes  faifies  8c  oppofitions  faites  8c  à 
faire,  quoi  faifant  ,  ils  en  demeureront  bien 
&  valablement  déchargez  ,  tant  envers  les 
Parties  faifies ,  que  les  Créanciers  Oppofans 
ou  SaififTans. 

33.  A  l'égard  de  la  Province  de  Bretagne, 
il  en  doit  être  ufé  pour  le  Centième  denier  en 
ligne  directe  ,  comme  auparavant.  Edit  de  Dé- 
cembre 1703.  Edit  d'Août  1706,  Déclaration» 
des  i.  Août  1707.  8c  20.  Mars  1708.  Se  Arrêt 
du  11.  Février  17 10.  qui  condamne  les  En- 
fans  de  la  Dame  de  Carcaredet ,  au  payement  du 
demi-Centiéme  denier  de  la  Succeiïïon  de  leur 
Père. 


ARTICLE      VIII. 
Devoirs  des  .Commis. 

1.  T  Es  Commis  trouveront  leurs  devoirs  ré- 
X^pandus,  tant  dans  les  Articles  précédens, 
pour  la  Régie  des  Droits  ,  que  dans  les  ob- 
fervations  ci-après  fur  chaque  Article  du  Ta- 
rif. 

2.   Il    leur   efl:    défendu    d'antidater     l'Infï- 
nuation   des   Conrrats   qui   y   font   lu  jets  ,  à 
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peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement.  Ar- 
rêt au  \G  Juin  1717. 

3.  Quoique  ,  fuivant  la  Déclaration  du  17. 
lévrier  1731.  les  donations  entre-vifs  doivent 
être  portées  tout-au-long  iur  un  Regiftre  à  ce 
ieftiné  ,  les  Commis  doivent  cependant  les 
porter  comme  par  le  parte  fur  le  Regiftre  de 
Recette  ,  ioit  de  l'Infinuation  ou  Centième  de- 
nier ,  afin  qu'on  piiilïe  en  tout  tems  en  faire 
les  vérifications  nécellaires ,  &  les  faire  en- 
trer dans  les  comptes  à  l'ordinaire,  en  obfer- 
vant  que  ce  fécond  enregiftrement  doit  être 
par  extrait  ,  comme  les  autres  qui  font  faits 
fur  les  Reeiftres  d'Infmuation  &  Centième  de- 


nier 


4.  Ils  les  trouveront  ramaftez  à  l'Article  de 
leurs  devoirs  fur  le  Controlle  des  Actes ,  qui! 
feroit  inutile  de  répéter,  étant  les  mêmes  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  Actes  fujets  au  Con- 
trolle &  a  l'Infinuation  ,  arrêtez  de  Regiftres , 
biancs  laifïèz  aufdits  Regiftres ,  défaut  d'enre- 
giftrement  ,  omiilion  de  perception  de  droits  , 
remife  ou  modération  defdits  Droits  ,  ôcc.  Voyez 
ledit  Art  II  le. 


ARTICLE      IX. 

Obligations  de  Mrs  les  Juges. 

1.  T  L  eft  défendu  à  tous  Juges  de  procéder 
i.  à  l'homologation  ou  enregiftrement  des 
Actes  aiïujettis  à  l'Infinuation  ,  ni  d'y  avoir 
aucun  égard  en  Juftice  ,  qu'il  ne  leur  foit  ap- 
paru de  l'Infinnation  qui   en  aura  été  faite  ,  à 
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peine  de  nullité  des  procédures.  Edit  de  Décem- 
bre i7c3.  Arrêts  des  ly.Jtdn  i7o+.  &  n.  /«f/fe* 
1727. 

2.  Comme  auiïi  de  modérer  ni  furfeoïr  les 
amendes  de  contravention.  Edit  d'Octobre 
1705. 

3.  Il  leur  eft  défendu  de  donner  main-levée 
des  Saines  pour  les  droits  d'Infinuarion ,  qu'il 
ne  leur  apparoiflè  du  payement  des  droits.  Edit 
de  Décembre  1703. 

4.  Pareillement  de  connoître  des  contefta- 
tions  iur  lefdits  Droits,  qui  font  attribuées  à 
Mrs  les  Intendant  ,  comme  pour  le  Controlle 
des  Actes.  Voyez-y  l'Article  concernant  Mrs 
les  Juges  ,  qu'on  ne  répétera  pas  ici ,  pour  ne 
pas  uler  de  redites. 


k   ARTICLE      X. 

Devoirs  des  Notaires ,  Tabellions,  & 
Greffiers. 

1.  'HT  Ous  Notaires ,  Tabellions  ,  Greffiers  & 
1  autres  qui  ont  la  faculté  de  recevoir  des 
Actes ,  font  obligez  de  faire  infinuer  ceux  d'i  • 
ceux  qui  font  fujets  audit  droit,  en  même-tems 
qu'ils  les  font  controller,  à  peine  de  300.  liv. 
d'amende.  Edit  XOclobre  1705.  Déclaration  du 
20.  Mars  170$.  Arrêts  des  u.  Mai  1706.  & 
25?.  Août  172 1. 

2.  Ils  font  obligez,  fous  les  mêmes  peines  , 
de  faire  mention  iur  les  Actes  &  expéditions  [ 
de  ceux  fujets  a  l'Infinuation  à  la  diligence  des 
Parties.  Déclaration  du  19.  Juillet  1704. 

3.  Il  leur  eft   enjoint  de  faire  infinuer  les 
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Inventaires  où  ils  ont  la  faculté  de  les  rece- 
voir ,  en  même  tems  qu'ils  les  feront  control- 
ler,  (ous  les  mêmes  peines.  Arrêt' du  jo<  Août 
I7iz. 

4.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  mention 
d'aucuns  Ades  fujets  a  Finfînuation,  qu'il  ne 
leur  ait  apparu  de  la  quittance  defdits  droits  , 
fous  les  mêmes  peines.  Edit  de  Décembre 
1703. 

y.  Voyez  au  fur  plus  les  Obligations  fur  lo 
Controlle  des  Ades ,  qui  font  les  mêmes  pour 
l'Infinuation  fur  les  Teftamens  qu'ils  ont  re- 
çus ,  ou  qui  leur  ont  été  dépofez  ,  fur  les 
Teftamens  ou  Codicilles  olographes,  fur  les 
Acles  palfez  où  les  droits  d'Infinuations  ne  font 
pas  établis  ,  fur  les  collations  &  extraits. 
des  pièces  fujettes^  à  l'Infinuation ,  fur  les  piè- 
ces privées,  dépofées  ou  annexées  à  leurs  mi- 
nutes ,  fur  les  répertoires  &  répréfentations 
de  leurs  Minutes  &  Regiftres ,  fur  les  cas  de 
conteftations  fur  la  quotité  des  droits,  fur  les 
Sommations  en  cas  de  conteftations  fur  la 
quotité  defdits  droits ,  fur  l'obligation  d'infinuer 
au  Bureau  de  leur  arrondiftement  ,  &  autres 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter  ;  il  fuf- 
jfit  d'obferver  que  les  amendes  pour  les  con- 
traventions à  l'Infinuation  ,  font  de  300.  liv. 
au  lieu  que  celles  au  fujet  du  Controlle  ,  ne 
font  que  de  200.  livres  pour  l'ordinaire., 

Devoirs  particuliers  des  Greffiers. 

I     Outre    les    obligations  ci-devant,    qui   leur 
;  font   communes    avec  les   Notaires  ,   pour  les 
Ailes  qu'ils  reçoivent. 
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i.  Les  Greffiers  doivent  faire  mention  dans! 
le  vu  des  Sentences  &  Jugemens ,  du  lieu  & 
de  la  date  de  l'Infinuation  ,  à  peine  de  300 
liv.  d'amende  ,  qui  demeure  encourue  }  ians 
qu'il  Toit  befoih  de  la  faire  ordonner.  Déclara- 
tions des  19.  Juillet   1704.  &  20.  Mars  1708. 

z-   Il  leur  eft  défendu  de  s'immifcer  de  fai 
re    les    Infmuations    reqnifes  ,    feulement    aux 
Bureaux    de    Sa  Majefté.     Déclaration   du    19 
Juillet  1704. 

3.  Voyez  l'article  ci-devant  Se  ceux  de  leur 
devoirs  touchant  le  Controlle  des  Acxes. 


S 


ARTICLE      XL 

Devoirs  des  Procureurs. 

1.  T  Es  Procureurs  ne  doivent  faire  aucune 
JL/  réquifîtion  ni  procédures ,  en  conféquen- 
ce  d'Aétes  fujets  à  l'Infinuation  ,  non  in  fi. 
nuez ,  a  peine  de  nullité  defdits  Actes  ,  &  d 
300.  liv.  d'amende.  Edit  d'Octobre  1705.  Dé- 
claration du  19.  Juillet  1704.  Arrêts  des  1 
Avril  T718.  &  13.  Mai  1711. 

2.  Voyez  leurs  obligations  fur  le  Controll 
des  Actes ,  qui  font  les  mêmes  pour  cette  ma 
tiére  en  tout  ce  qu'elles  ont  de  commun. 


I 


ARTICLE     XII. 

Devoirs  des  Muifjîers. 

L  eft  défendu  à  tous  Huiffiers ,  Sergens, 
Se  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  c 
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faire  aucun  exploit  en  vertu  d'Actes  fujets  à 
l'Infinuation  ,  non  infinuez  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  300.  liv.  d'amende.  Déclaration  dn  19.  Juil- 
let 1704.  Arrêts  des  j.  Mai  17 16.  de  8.  Avril 
1711. 

1.  Voyez  leurs  obligations    fur  le  Controlle 
des  Aétes  pour  le  furplus. 


ARTICLE      XIII. 

Devoirs  des  Particuliers. 


L  eft  défendu  à  tous  Exécuteurs  Teftamen- 
taires ,  Héritiers  &  Légataires  univerfels , 


I 

d  acquitter  aucuns  legs  que  les  droits  n'en,  ayent 
été  payez,  à  peine  d'en  être  tenus  en  leur  pro- 
pre ,  3c  du  double  defdits  droits.  Déclaration  dn 
19.  Juillet  1704. 

1.  Il  eft  défendu  à  tous  particuliers  de  fe  fer- 
vir  de  Contrats  fujets  à  l'Infinuation ,  avant 
qu'ils  foient  infinuez,  à  peine  de  300.  liv.  d'a- 
mende. Arrêt  du  16.  Juin  1-717. 

3.  Tous  nouveaux  polTelEeurs  en  ligne  colla- 
térale ,  par  Donation  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort ,  ou  par  fuccellion ,  font  tenus  j  fçavoir ,  les 
poffefTeurs  par  fuccefîion  ou  ouverture  de  fub- 
ftitution ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Bu- 
reaux dans  l'étendue  defquels  les  biens  font  fi- 
tuez ,  dans  les  fix  mois  de  l'ouverture  des  fuc- 
cefïïons  ou  fubftitutions ,  d'en  repréfenter  les 
titres ,  &  d'en  payer  le  Centième  denier ,  fans 
diPeraction  des  dettes  &  charges ,  &c  ceux  par 
Donation  entre-vifs ,  en  même-tems  qu'ils  font 
controlier  leurs  Ades ,  lorfque  les  Biens  font 
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fituez  audit  Bureau  ,  &  dans  les  jrois  mois 
quand  ils  iont  dans  d'autres  arrondilTemens ,  à 
peine  du  triple  droit  en  fus  du  fïmple.  Edit  de  Dé- 
cembre 1703.  Déclaration  du  20.  Mars  1708. 
Arrêts  des  n.  février  17 10.  &  15.  Septembre 
1722. 

4.  Les  PolTeffeurs  par  vente  ,  échange ,  lici- 
tation  ,  décret  &z  autres  titres  tranflatifs  de 
propriété ,  doivent  les  faire  infinuer  ,  ou  en  mê- 
me tems  qu'ils  font  contrôliez,  ou  dans  les  trois 
mois ,  ainli  qu'il  eft  dit  ci-detïus  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  ,  fous  les  mêmes  peines.  Dé- 
claration du  20.  Mars  1708.  Arrêt  du  \G.  Mai 
1719. 

$.  Il  en  eft  de  même  des  A  des  tranflatifs 
fous  fignatures  privées ,  qui  doivent  être  infi- 
nuez  au  plutard  dans  les  trois  mois  de  leur 
date  ,  à  peine  du  triple  droit ,  fans  qu'il  puilfé 
leur  en  être  fait  remife ,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  Arrêt  du  16. 
Mai  17 19. 

f.  Voyez  au  furplus  les  obligations  des  parti- 
culiers fur  le  Controlle  des  Actes. 
y  6.  Les  Curez  ,  Vicaires  &  autres  Eccléfiafti- 
ques  dépositaires  des  Teftamens ,  ont  les  mêmes 
obligations  pour  l'Infinuation  que  pour  le  Corn 
trolle.  Voyez-y  leurs  Obligations* 


TARIF 


*** 


TARIF 

DES   INSINUATIONS 

L  A  ï  Q.U    ESt 


Avec  les  observations 

à  coté  de  chaque  Article. 


3i8 

OBSERVATIONS 

SUR    CHAQUE   ARTICLE 

du  Tarif  des  Infinuations  ,  ar- 
rêté au  Confeil  le  vingt-neuf 
Septembre  mil  fept  cens  vingt- 
deux. 

Article  premier. 


TOutes  fortes  de  Donations ,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  l'exception  portée  par  l'Article  ci-con- 
tre ,  doivent  être  infinuées ,  &  le  droit  payé  conformé* 
ment  audit  Article. 

Donations  des  biens  immeubles  doivent  le  Cen- 
tième denier  ;  voyez  les  obfervations  fur  le  Centième 
denier  ci-devant  ;  mais  il  faut  obférver  à  cet  égard 
que  bien  que  l'infinuation  laïque  ne  fbit  établie  que  fur 
le  mobilier  ,  comme  toute  donation  doit  être  infïnuée 
au  domicile  du  Donateur  ,  lorfque  les  immeubles  qu'il 
donne  font  fîtuez  dans  une  autre  Jurifdiction,  outre  le 
droit  de  Centième  denier,  qui  doit  être  payé  au  Bureau 
établi  près  le  Siège  ou  Jurifdidion  Royale  ,  dans  le 
reflbrt  de  laquelle  ils  font  fîtuez ,  il  doit  encore  être 
payé  un  droit  d'Infînuation  fui  van  t  la  valeur  defdits  biens 
qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  jo.  livres  au  Bureau 
ou  Siège  Royal  où  ladite  donation  doit  être  infïnuée, 
en  exécution  de  la  Déclaration  du  17.  Février  175 1. 
conformément  à  l'Article  ?.  de  la  Dé<laratiQ?i  du  iy, 
Mars  170J. 

/ 


TAR  IF 

DE  L'INSINUATION 
&  Enregiftrement  des  Contrats ,  Ar- 
rêts ,  Jugemens,  Sentences,  Lettres  & 
autres  Actes  mentionnez  aux  Régle- 
mens ,  arrêté  au  Confeil ,  le  vingt-neu- 
vième jour  de  Septembre  1722. 

Article  premier. 

POUR  toutes  Donations  entre-vifs,  à  caufe 
de  mort  ou  autrement ,  de  meubles  ou  im- 
meubles, à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne 
directe  par  Contrats  de  mariage  ou  à  caufe  de 
mort ,  &  de  celles  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort ,  des  fommes  mobiliaires  qui  n'excéderont 
pas  300.  livres  en  faveur  des  Eglifes  ,  Chapel- 
les ,  Couvens ,  Monafteres  ,  Hôpitaux  ,  &  Corn- 
munautez  pour  œuvres  pies ,  fera  payé  : 

Sçavoir, 

Pour  celles  de  50.  liv.  Se  au-deflous  ,  dix 
fols ,  ci.  .  .  .  10.  ù 

De  50.  1.  à  100.  1.  une  liv.  ci.         i.  1. 

De  100.  liv  &  au  -  de  (Tus  à  raifon  de  vingt 
fols  pour  chaque  cent  livres ,  fans  néanmoins 

Xi) 


3i  o  Obferv.  fur  le  Tarif  des  Infirmât  ion  s. 
On  obfervera  fur  l'exception  des  donations  faites  paf 
les  Pères  &  Mères  à  leurs  Enfens  par  Contrat  de  Ma- 
riage ,  que  dans  le  cas  où  un  fere  dans  le  Contrat  de 
Mariage  de  l'un  de  fes  Enfans  donneroit  en  même-tems 
une  portion  de  fes  biens  à  fes  autres  Enfans,ces  dona- 
tions particulières  feroient  aifujetties  à  l'infinuation  n'y 
ayant  abfolument  que  celle  en  faveur  du  marié  qui 'foie 
exemte  du  droit.  • 

Pour  les  donations  en  augment  &  contr'auement 
&c.  voyez  le  N<>.  7.  des  Obfèrvations  générales  fur 
Imfinuation  Article  6.  ci-devant,  qu'il  ferok  inutile  de 
répéter  ici. 

Article  z. 

Quoique  par  l'Edit  de  Décembre  1703.  portant  éta- 
bliilement  du  droit  d'infinuation ,  ce  droit  n'ait  com- 
mence a  être  perçu  qu'à  commencer  au  premier  Jan- 
vier1704.  &  que  par  conféquent  les  aétes  antérieurs 
ne  ioient  pas  lujets  audit  droit  ,  néanmoins  les  ades 
mentionnez  en  l'Article  ci-contre  des  dates  antérieures 
y  font  aOujettis  ,  lorfque  les  Teftateurs  ou  Donateurs 
lotit  decedez  depuis  ledit  jour  premier  Janvier  1704 
a  quoi  les  Commis  feront  attention  quand  on  leur  pré- 
ientera  ces  aftes  de  dates  antérieures  a  infinuer. 

Lorfquïl  y  a  deux  Teftamens  contenant  des'  difpofi- 
tions  différentes ,  fujettes  à  l'infinuation  av^c  même  infti- 
tution  d'héritier,  te  fécond  Teffament  doit  être  controllé 
comme  codicille  &  infinué  ,  fuivant  les  autres  difpofi- 
tions  Sujettes  a  l'infinuation  non  comprifes  dans  le  pre- 
mier, quand  on  veut  fe  fervir  des  deux.  Décifion  du  iz 
Août  iyzf .  J 

Ces  aftes  doivent  être  infinuez  aux  Bureaux  où  ils 
font  contrôliez,  &  en  même  tems,  &  le  Centième  de- 
mer  doit  en  être  payé  aux  Bureaux  de  la  fituation  des 
immeubles. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  d'infinuation  fuivant  le  Tarif 
pour  l'intention  d'héritier  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs 
héritiers  rappeliez  ou  légataires  univerfels  inftituez  fans 
juen  aucun  cas  il  en  puifie  être  perçu  davantage 
fous  prétexte  des  différentes  diipofitions  de  pareille 
nature  contenues  dans   un  Teftamenc,  fans  préjudic* 
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que  le  droit  puilfe  excéder  cinquante  livres. 

Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne  contien- 
dront point  d'évaluation  ou  etlimation  des  cho- 
fes  données ,  fera  payé  cinquante  liv.  ci  50.  liv. 


Article  1. 

Teftamens  ou  Codicilles  en  faveur  de  toutes 
perib:i:ies  ,  autres  que  les  defcendans  en  ligne 
dire&e,  dans  lelquels  le  legs  univerlel  ou  l'hé- 
rédité mobiliaire  ,  ne  feront  pas  évaluez  •  les 
droits  en  feront  payez  fuivant  la  qualité  des 
Teftateurs  ou  Donateurs  ,  fans  préjudice  de  l'in- 
flnuation  des  leçs  particuliers  des  lubftîtutions  , 
s'il  y  en  a ,  &  du  Centième  denier  des  immeu- 
bles. 

SÇAVOIR) 

Pour  ceux  des  perfonnes  con  Mimées  en 
dignitez  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  ,  Gen- 
tilshommes qualifiez,  ou  ceux  qui  poflcHent 
des  Terres  ayant  Haute  ,  Moyenne  ou  Ba  - 
fè  Juftice  ,  foit  Gentilshommes  ou  Rotu- 
riers ,  Préfidens  ,  Confeillers  ,  Avocats  ou  Pro- 
cureurs Généraux  &  Greniers  en  Chef  des  Par- 
lemens  Se  autres  Cours  Supérieures  ,  Offi- 
ciers de  finance ,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréfo- 
riers  Se  autres  pourvus  d'emplois  confîdcra- 
bles ,  Fermiers  ,  Soufermiers  &c  Traitans  des 
Droits  du   Roi  ,  Banquiers    2c    Marchands"  eu 
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des  droits  pour  les  fubftitutions ,  legs  des  fruits  &  au-* 

très  y  contenus.  Arrêt  du  29.  Juillet  1732. 

Les  Héritiers  ,  Légataires  univerfels  ou  Exécuteurs 
teffcamentaires,  font  tenus  de  payer  lès  droits  de  toutes 
les  différentes  difpofitions  fujettes  à  l'infinuation  ,  conte- 
nues dans  les  Teftamens  qu'ils  font  controller,  fauf  à  en 
faire  la  répétition  fur  les  Légataires ,  Particuliers  &  Sub- 
ftituez.  Arrêt  du  17.  Octobre  17ZI. 

Par  Ordonnance  contradictoire  rendue  par  M.  l'In- 
tendant de  Languedoc  le  20.  Janvier  1728.  les  Héritiers 
d'Etienne  fabre,  Boulanger  de  Caftelnaudarri ,  &  de 
Paule  d'Outré  fa  Femme ,  ont  été  condamnez  à  payer 
les  droits  de  controlie  &  d'infinuation  defdits  Tefta- 
mens ,  à  raifbn  de  20.  livres  pour  le  controlie ,  Se  pa- 
reille fbmme  pour  l'infinuation  ,  fuivant  la  troifiéme 
clalfe  de  l'Article  ci-contre,  comme  notables  Artifans  r 
quoique  ces  fucceflions  ne  fuffent  de  valeur  que  de 
cent  vingt  livres  ;  la  Dccifion  du  ii.  Février  17)6.  a 
décidé  la  même  chofe  contre  la  Veuve  Vialaj  de 
Rhodez. 

Lorfque  l'évaluation  du  mobilier  d'un  héritage  fera 
faite  par  le  Teftateur  ou  Donateur  dans  fon  Teftairent 
ou  Donation  a  caufe  de  mort  »  le  droit  d'infinuation 
doit  être  perçu  fur  1?  pied  des  fornmes,  conformément 
à  l'Article  premier  du  préfent  Tarif. 

Les  Commis  doivent  obfèrver  à  cet  égard  que  ces  éva- 
luations fbient  finceres  ,  &  dans  le  cas  où  par  la  connoif- 
fance  qu'ils  peuvent  avoir  des  facultez  des  Teftateurs , 
elles  fe  trouveront  faulïes,  ils  doivent  en  dreffer  leur 
Procès  -  Verbal  ,  qu'ils  enverront  à  la  Direction ,  d'où 
l'on  leur  donnera  les  ordres  convenables.  Voyez  au- 
furplus  pour  les  fùbftitutions  les  obfervations  fur  l'Article 
y.  du  préfent  Tarif.  .  . 

Voyez  encore  les  obfervations  fur  l'Article  S9  du 
Controlie  des  actes,  qui  influent  beaucoup  fur  celles  du 
préfent  Article. 

On  finira  cet  Article  en  obfervant  que  dans  les  relevez 
à  faire  des  Teftamens  &  autres  actes  de  dernière  vo- 
lonté, on  doit  y  comprendre  les  actes  de  cette  nature 
quoique  contrôliez  ,  s'il  y  a  des  difpoutioris  fujettes. 
à  l'infinuation  &  qu'ils  n'ayent  pas  été  infinuez ,  comme 
il  y  en  a  beaucoup,  fur  tout  en  Provence,  où  pendant 
Ipng-tems  on  a  lailfé  aux  Parties  le  foin  de  rempli* 


Tarif  des  hifinu.xncns  Laïques.  32,2 
gros  de  toutes  les  Villes ,  premiers  Officiers  Se 
Bourgeois  vivans  de  leur  re-enu,  des  Villes  011 
il  y  a  Cour  Supérieure  ,  Préiidial  ou  Evéché  , 
Jeurs  Veuves  &  Enfans,  de  l'un  Se  de  l'autre 
fèxe  ,  cinquante  livres ,  ci jo.  1. 

Pour  ceux  des  Chanoines ,  Curez  &c  autres 
Eccléfiaftiques  pourvus  de  Bénéfices  ,  de  toutes 
les  Villes  Se  Paroiflès  ,  fimples  Gentilshommes  , 
Officiers  de  Judicature,  des  Piéfidiaux,  Baillia- 
ges ,  SénéchaulTées  ,  Vigueries  ,  Elections  Se 
autres  Jui  ifdictions  Royales ,  premiers  Officiers 
Se  Bourgeois  vivans  de  leur  revenu  de  toutes 
les  autres  Villes  ,  que  celles  mentionnées  en 
l'Article  précédent,  Directeurs,  Receveurs  Se 
principaux  Commis  des  Termes  Se  Droits  du 
Roi,  trente  livres ,  ci .      3c.  1. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des 
Duchez-Paines  ,  &  autres  Jurifdictions  Seigneu- 
riales ?  reflortilfantes  nuement  es  Parlemens , 
Avocats  ,  Notaires  ,  Procureurs ,  Greffiers ,  Se 
autres  Officiers ,  Médecins ,  Chirurgiens ,  Apo- 
thicaires ,  Peintres ,  Sculpteurs ,  Orfèvres  ,  Mar- 
chands en  détail,  Se  autres  notables  Artifins 
des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure ,  Préfidial , 
Bailliage  ,  SénéchaufTée  ,  Election  ,  Se  autres 
Juftices  Rovales ,  vingt  livres ,  ci.     .     .     20. 1. 

Pour  ceux  des  Eccléfiaftiques  qui  ne  font  pour- 
vus d'aucun  Bénéfice ,  de  toutes  les  Villes  Se 
Paroilfes,  Officiers  de  Judicature  des  autres  Ju- 
ridictions Seigneuriales  ,  Procureurs ,  Notaires , 
Greffiers  ,  6V:  autres  Officiers  des  mêmes  Jurif- 
dictions ,  Médecins ,  Chîrurgiens ,  Apothicaires , 
Marchands,  Bourgeois  des  autres  Villes,  gros 
Laboureurs  Se  Fermiers , dix  livres,  ci.         10.  \m 
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cette  formalité   à  leur  commodité ,  eu  contrôlant-  ce* 
actes  pour  pouvoir  en  faire  ufage. 

Ou  obfervera  encore  qu'il  n'y  a  que  les  Légats  ou  In- 
stitutions en  faveur  de  la  ligne  dire&e  dépendante  qui 
foit  exemtée  de  l'iniîwuation  ,  la  ligne  afcendante  y. 
étant  fujette,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  p^Décifion  du  Con- 
fetl  du  premier  Mars  175 j,  contre  la  Dame  Audiberc 
Veuve  du  Sieur  Cogorde  d'Aix ,  Héritière  de  fa  Fille. 

Article  3. 

Le  legs  eft  une  donation  qui  eft  faite  par  Teftament, 
Codicille  ou  Donation  à  caufe  de  mort. 

Ils  doivent  être  infirmez  lorfque  les  actes  dans  lefquels. 
ils  font  contenus  font  contrôliez. 

Lorsqu'une  (011101e  eft  léguée  a  plufreurs  perfonnes  pour 
la  partager  également  entr'elles ,  il  faut  la  divifer  félon 
je  nombre  des  Copartageans ,  &  prendre  le  droit  fur  la 
iommequi  revient  a  chacun. 

L'iniïnuation  des  legs  eft  due  quand  même  la  valeur 
entière  de  l'hérédité  feroit  en  immeubles,  les  legs  étant 
payables  en  efpéces ,  à  moins  que  l'ade  même  ne  déter- 
minât les  immeubles  léguez,  auquel  cas  le  centième  de- 
nier feroit  dû  à  l'ordinaire. 

Le  rappel  à fuccefïïon  par  teftament  vaut  legs,  Se  com^ 
me  tel  eft  fujet  à  l'infinuation  quand  il  eft  en  faveur  d'un 
collatéral.  Decifion  du  16.  Janvier  i7jz.  contre  une  nièce 
rappellée  par  Teftament  pour  prendre  dans  la  fucceflion 
la  part  que  fon  Père  auroit  prife.  Voyez  les  obferva- 
tions  aux  deux  Articles  précédens. 

Article    4. 

Obfervez  que  les  dons  mutuels  n'ont  lieu  que  lorfque 
la  Femme  eft  en  communauté  avec  fon  Mari ,  fuivant  les 
coutumes ,  ils  ne  font  pas  en  ufage  en  pays  de  Droit  Ecrie 
ou  les  Teftamens  mutuels  font  reçus. 

Us  doivent  être  infînuez  au  domicile  du  Mari. 

L'arrêt  du  3 1.  Mai  17 z?.  rendu  en  contradictoires  dé. 
fenfes  contre  les  Frères  Cloaret ,  ordonne  que  les  do- 
nations mutuelles  fans  évaluation  feront  contrôlées  fur 
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Pour  ceux  des  Artifans ,  Manouvriers ,  Jour- 
naliers ,  &  autres   perfonnes    du  commun  des 
Villes ,  trois  livres,  ci.       .....     3.  liv. 

Et  pour  ceux  des  (impies  Manouvriers  ,  Jour- 
naliers ,  &  autres  perfonnes  du  commun  de  la 
Campagne  ,  une  livre  dix  fols ,  ci     .     .  1 . 1. 10.  £ 


Jtnkle  5. 


Pour  «hacun  des  legs  faits  par  Teftamens , 
Codicilles  ou  Donations  à  câuic  de  mort ,  fera 
payé  par  les  Héritiers  ,  Légataires  univerfels  , 
ou  Exécuteurs  testamentaires ,  les  droits  réglez 
par  l'article  premier  du  préfent  Tarif,  &  à  pro- 
portion des  fommes  données  à  chacun  des  Légatai- 
re, defquels  droits  il  leur  fera  tenu  compte  par 
lefdics  Légataires  ,  lors  du  payement  de  leurs 
legs ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 


Article  4. 

Dons  mutuels  entre  maris  Se  femmes  ,  les 
droits  en  feront  payez,  fuivant  la  qualité  du 
mari. 

S    C    A    V     O    I    R. 

Pour  ceux   des  perfonnes  constituées  en  di- 
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le  pied  de  l'Article  4.  du  Tarif,  &  infirmées  fuivant  l' Ar- 
ticle ci-contre. 

Lorfqu' elles  f»nt  évaluées  elles  doivent  les  droits  fur  le 
pied  des  fommes. 

Elles  doivent  pareillement  le  Centième  ou  demi  cen- 
tième denier  fuivant  la  nature  dé  la  donation.  Voyez  à 
cet  égard  les  obier  varions  générales  fur  le  Centième  de- 
nier ci-devant. 

Les  Teftamens  mutuels  doivent  le  droit  comme  les  au- 
tres Teftamens. 

On  obfervera  que  les  donations  mutuelles  doivent 
les  droits  fur  la  qualité  de  celle  des  Parties  qui  le  doit 
plus  fort ,  confoimcment  à  l'Article  ci-contre. 


Article  fi 

Toutes  fubftitutîons  tant  en  ligne  directe  que  collaté- 
rale ,  &  par  quelque  aéte  qu'elles  foient  faites  ,  doi- 
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jnitez  /Gentilshommes  qualifiez ,  ceux  qui  poi- 
fedent  des  Terres  avant  haute  ,  moyenne  ou 
baffe  Juftice  ,  Officiers  des  Cours  Supérieu- 
res ,  Greffiers  en  chef  deldites  Cours ,  Offi- 
ciers &:  Gens  du  Roi  des  Préfidiaux  ,  Baillia- 
ges ,  Sénéchaulfées  ,  Elections  Se  autres  Ju- 
-lifdi&ions  Royales  ,  Secrétaires  du  Roi ,  Tré- 
soriers de  France ,  Receveurs  Généraux  des 
Finances  ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  tous  au- 
tres Officiers  de  Finances ,  Fermiers  ,  Soufer- 
miers  &  Traitans  des  Droits  du  Roi  ,  Di- 
re iteur s ,  Receveurs  &  principaux  Commis  des 
Fermes  ,  Banquiers  &  Négocions  en  gros,  cin- 
quante livres ,  ci 50.  liv. 

Pour  ceux  des  fnnples  Gentilshommes  , 
Officiers  de  Judicature  ,  autres  que  ceux  dé- 
nommez en  la  clalfe  ci  -  deffus  ,  Avocats  ,  No- 
taires ,  Procureurs ,  Greffiers ,  Huifïiers  ,  Mé- 
decins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires  ,  Bourgeois  , 
Marchands  en  détail ,  éc  notables  Artifans  des 
Villes ,  vingt  liv.  ci .2c.  liv. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes  ,  La- 
boureurs ,  Fermiers  &  Habitans  de  la  campa- 
gne ,  cinq  liv.  ci 5.  liv. 

Les  mêmes  droits  feront  payez  pour  les  do- 
nations mutuelles ,  réciproques  entre  Maris  & 
Femmes  ou  autres  particuliers  ,  qui  ne  con- 
tiendront point  d'évaluation  ,  fuivant  la  qua- 
lité de  la  perfonne  dénommée  dans  l'Aile  qui 
Produira  le  plus  fort  droit. 

Article  j. 

Subljitutions  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles ,  les   droits   en    feront  payez  par  chacun 
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vent  être  infinuées  conformément  à  l'Article  ci-contn 
La  charge  de  rendre  impofée  à  un  héritier  grevé  port 
fubftitution,  &  doit  le  droit  d'infinuation  comme  fubfti 
tution  fur  le  nombre  de  ceux  en  faveur  défais  l'héri 
tier  eft  chargé  de  rendre ,  en  obfervant  que  lorfque  c'ei 
en  faveur,  par  exemple  ,  de  Jean  ou  des  fiens ,  fhéritie 
étant  grevé  non  feulement  en  faveur  de  Jean  ,  mai 
encore  en  faveur  des  fiens ,  qui  a  Ton  défaut  font  touli 
fubftituez  audit  bien ,  il  eft  dû  quatre  droits ,  compriji 
i'inftitution. 

Les  héritiers  grevez  de  fubftitution  font  tenus  de  les  fai-3 
re  publier  &  enregiftrer ,  &  conféquemment  de  les  fa£\ 
infinuer  à  leur  diligence.  Déclaration  du  18  JanvieA 
171 1.  Ordonnance  de  M.  de  Bafville  du  19.  Févriei 
1715-. 

Elles  doivent  être  infinuées  au  Greffe  du  domicile  dij 
Subftituant,  Se  aux  Bureaux  de  la  fituation  des  biens  im-i 
meubles,  en  obfervant  que  le  payement  du  centième  deJ 
mer  aux  Bureaux  de  la  fituation  défaits  biens  y  rient  lieâ 
du  droit  d'infinuation  laïque  qui  eft  paye  au  feul  domi-1 
cileduSubftituant,«5c  dans  le  cas  où  les  aftes  contenant) 
lefdues  fubftitutions  ne  font  pas  fujets  au  pavement  du! 
droit  de  Centième  denier,  pour  être  au  cas  de  l'excep- 
tion ,  il  fera  feulement  payé  un  droit  d'infinuation  laï-l 
que ,  fuivant  la  qualité ,  à  chacun  des  Bureaux  où  il  y  a  dest 
biens  immeubles  fituez.  Arrêt  du  f.  Août  17;  1.  fuivant! 
j^Vf.1  ^.n'eft  dû  <3ue  quatre  droits,  y  compris  celui  del 
i'inftitution  pourunade,  à  quelque  nombre  que  puiffenj 
être  les  fubftituez,  &  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  corps  dif- 
ferens  de  fubftitution. 

Les  droits  en  font  dûs  en  même  tems  que  ceux  du 
eontrolle  des  Aétes. 

Article  6. 

C'eft  une  difpofition  par  laquelle  on  exclut  de  là  fuc-  I 
eeffion  ou  de  portion  d'icelle ,  celui  a  qui  elle  eft  due  3 
par  la  Loi  ou  par  la  Coutume. 

Ces  acles  doivent  être  infinuez  au  domicile  de  celui  I 
qui  les  fait  lors  de  la  publication,  fi  c'eft  par  aète  entre-  I 
vifs  ^  &  de  fou  décès  fi  c'eft  par  aéte  de  dernière  vo-  c 
Ion  té. 

Il  eft:  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  des  exhérédez. 
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fubftitué ,  fuivant  la  qualité  des  Subftituans,fans 
néanmoins  qu'il  puiûe  être  perçu  plus  de  qua- 
tre droits  ,    compris   l'inftitution  ,  en  quelque 
JJnombre  que  foient  leVSubftituez. 

SÇAVOIR, 

Pour  celles  faites  par  les  perfonnes  Eccléfiafti- 
Jques  ou  Laïques ,  dénommées  dans  la  première 
[claffe  de  l'Article  i.  du  préfent  Tarif;  cinquante 

fv-a-     • .     .     .  \0X 

;rj    Pour  celles  dénommées  dans  la  deuxiè- 
me ,  trente  liv.  ci i 

Pour  celles  dénommées  dans  la  troifié- 

ne ,  vingt  livres  ,  ci j 

_  Pour  celles  dénommées  dans  les  cinq  & 
âxiéme,  cinq  livres, ci m  j 


Article  6. 
Exhérédation  ,  fera  payé   cinquante  livres  ; 
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Article  7. 

■i  : 

La  féparation  eft  un  jugem«r*  rendu  par  le  Juge  le- 
culier,  par  lequel  il  fépare  (fiiao'iratipn  &  de  biens  \i 
femme  d'avec  fon  Mari ,  ou  de  biens  feulement. 

L'excluhon  de  Communauté,  eft  l'acte  par  lequel  or 
eft  exclu  de  la  Communauté  établie  par  la  Coutume  01 
par  Contrat  de  Mariage. 

Ces  aétes  contfujet  a  l'infinuation  par  qui  qu'ils  foiem 
reçus,  &  lorfque  c'eft  pardevant  un  Juge  Royal  le; 
extraits  font  fujets  au  petit- fcellé  fur  le  pied  de  la  troi 
fiéme  Clalfe  du  Tarif. 

Ils  doivant  être  infirmez  au  domicile  du  Mari  lors  dt 
Contrat,  s'ils  font  inférez  dans  un  Contrat,  ou  de  h 
féparation  ,  ou  éxclufion  s'ils  font  faits  par  acte  judi- 
ciaire. 


Article  %. 

.  Ceft  l'aéte  par  lequel  le  Juge  de  l'avis  des  Parens 
ôte  l'adminiftration  de  fes  biens  à  un  furieux ,  &c. 

L'infinuation  doit  en  être  faite  au  domicile  de  Pin 
terdit ,  &  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'inter- 
dits. . 
Lorfque  ces  ades  font  reçus  par  un  Juge  Royal 
les  extraits  en  doivent  être  fcellez  fuivant  la  troiliém 
Claire  du  Tarif. 


Article  9. 

Ils  doivent  être  infînuez  dans  les  mêmes  Bureaux  o 
les  A&es  caliez  l'ont  été. 

La  Décifion  du  +.  Juillet  173  5. décharge  de  l'infinuatio 
les  révocations  de  Teftament  faites  par  les  Teftateui 
pour  mourir  ab  intcftat. 

A  obferver  que  les  Jugemens  ou  autres  actes  qi 
caiïant  des  donations  ou  autres  titres  translatifs  d 
propriété  ,  doivent  le  centième  denier.  Voyez  les  Ol 
feryations   générales    fur    le  Centième    denier  ci-d< 
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Article  7. 

Séparation  de  biens ,  de  corps  ou  d'habitation  > 
ou  exclufîon  de  Communauté  entre  maris  & 
femmes,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  par  Con- 
trat de  mariage ,  &  autres  Actes  ,  ou  ordonnées 
■en  Juftice ,  le  droit  en  fera  payé  fuivant  la  qua- 
lité du  mari ,  &  fur  le  pied  réglé  par  l'article  4. 
du  préfent  Tarif. 


Article  S. 


Pour  les  Interdictions  de  Contrats  de  pro- 
digues ,  furieux,  gens  en  démence,  ou  pour 
quelqu'autre  eaufe  que  ce  foit  ,  volontaires  ou 
■ordonnées  en  Juftice,  quinze  liv.  ci.      .      15. 1. 


Article  y. 

Et  pour  les  Actes  &  Jugemens  qui  auront 
cafle ,  annulé  ,  ou  fait  main-levée  des  Actes 
mentionnez  aux  Articles  précédens ,  il  ne  fera 
payé  que  moitié  des  droits. 


> }  1       ObfeV.  fur  le  Tarif  des  lnfintuttions; 


Article   10. 

Ces  Lettres  doivent  être  inilnuces  au  domicile  des  An- 
noblis,  réhabilitez,  légitimez  &  naturalifez,  &  au  Greffé 
des  lieux  où  les  biens  font  fituez,  &  les  Juftices  ,  Foi- 
res ou  Marchez  établis. 

Les  enregiftremens  de  ces  Lettres  font  nuls  quand  ils 
font  faits  avant  qu'elles  loient  infirmées,  &  les  Impé- 
trans  &  Procureurs  qui  les  ont  requis,  condamnez  en 
300.  livres  d'amende  chacun.  Arrêt  du  30.  Septem- 
bre 1711. 

Les  Arrêts  des  10.  Juillet  1725-.  f.  Janvier  &  24.  fi* 
vrier  1716.  ont  accordé  jufqu'au  dernier  Juin  de  la- 
dite année  ,  pour  faire  infirmer  lefdites  Lettres  qui 
ont  été  enregiftrées  dans  les  Parlemens ,  Chambres  des 
Comptes  &  autres  Jurifdictions,  paflé  lequel  délai,  lef- 
dits  enregiftremens  font  déclarez  nuls  &  lefdites  Let- 
tres fans  effet,  &  les  Impétrans ,  leurs  Veuves,  Enfar.s 
Héritiers  ,  &  les  Procureurs  qui  ont  requis  lefdits  enre- 
giftremens, contraints  au  payement  de  l'amende  de  300» 
livres  chacun. 

Les  Commis  doivent  retenir  celles  qui  leur  feront 
prefentées  des  dates  antérieures  ,  &  en  dreffer  Pro- 
cès-verbal. 


Article  ir. 

Ce  font  les  quittances  des  droits  payez  au  Roi  pa# 
[es  Gens  de  mayi-morte  pour  les  fondations  faites  en 
leur  faveur,  ou  pour  les  biens  par  eux  acquis  ,  ou  qui 
leur  ont  «é  donnez ,  pour  avoir  la  faculté  de  les  peflé- 
der,  ou  celles  des  fournies  frayées  aux  Seigneurs  ,  dans 
la  dirfi(^e  defquels ,  ils  acquièrent  des  biens  pour  amor- 
tir la  directe,  6c  les  dédommager  de  ce  qu'ils  ne  font 
plus  daDS  Ie  Commerce. 

Elles  doivent  erre  infiniites  au  domicile  des  Impé- 
trans ,  &  'e  droit  payé  fur  le  prix  entier  de  la  fonda- 
tion ou  "^meuble  amorti ,  &  non  fur  le  montant  dé 
la  quittancei  l'Arrêt  du  27.  Avril  1728.  a  modéré  ces 
quittance5. 

Article 
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Article  10. 

Pour  chacune  Lettre  d'annoblilTement ,  ré- 
habilitation de  Noblefle  ,  légitimation  ,  natu- 
ralité  ,  Erection  de  Roture  en  Fief ,  Eredion 
en  Duchez  ,  Marquifats  ,  Comtez ,  Baronnies 
6c  autres  titres  de  dignité ,  concédions  de  Jufti- 
ces  ,  Foires  Se  Marchez  ,fera  payé  par  cha- 
cun Impétrant  cent  livres ,  ci.        .         .      100. h 


Article  '  ii. 

Pour  chacune  quittance  du  droit  d'amortîf- 
fement  dû  par  les  Gens  de  main-morte  ,  & 
pour  chacune  quittance  un  droit  d'indemnité 
dû  aux  Seigneurs. 

Pour  les  Biens  de  valeur  de  500.  liv.  Se  au- 

deflous  ,  dix  liv.  ci 10. 1. 

De  50c.  liv.  à  2000.  liv.  vingt  liv.  ci.  20. 1, 

De  2000.  liv.  à  4000.I.  quarante  liv.  ci.  40.  1. 
De  4000.  liv.  à  6000.  l.loixanteliv.  ci.  60. 1. 
De  6coo.  1.  à  10000.  1.  quatre-vingt  1.  ci.     80. 1. 

Y 


55+     Obferv.fur  le  Tarif  des  lnfmuatiomt 

S  Ç   A   V    O    I   R  , 

Pour  celles  de  5-0. 1.  &au-deflus        .        .  10.  Ù 

De  50. Là  ioo.  1.  .        .  .         .  i.l. 

Deioo.l.  à  ifo.  1.  .  .  .  i.l.     io.fi 

De  ryo.l.  à  100.I.  .  .  .  2,1. 

De  100. 1.  à  153. 1.  ,  .  .  i.l.    10.  f. 

De  150.  1.  à  300. 1.  ,  .  2.1. 

De  300.I.  à .3 fo.J.         .  .  .  3.I.    10.  f, 

De  3  f  o.  1.  à  400. 1.  t  ,-. }. 

De  400. 1.  à  450. 1.  .  .  y.l. 

De  470.  Là  foo.1.  .  .         .  io.  1. 

Et  pour  les  autres  Serions  ,  elles  feront  exécutées  con- 
formément à  l'Article  ci-contre. 

Le  droit  de  ces  quittances  appartient  au  Fermier  pen- 
dant le  bail  duquel  le  droit  d'amortirtènient  a  été  payé, 
ou  pendant  lequel  les  contraintes  defdits  droits  ont  été 
décernées  &  fîgnifïées ,  en  quelque  tems  que  les  quit- 
tances foient  expédiées , Arrêt  du  16.  octobre  1736. 

Article  u. 

Les  renonciations  ou  répudiations  doivent  être  infï- 
nuées  au  Greffe  du  lieu  où  les  fucceffions  font  ou- 
vertes. 

Ces  actes  étant  volontaires  font  fujets  au  Conrrolle 
fuivant  l'Arrêt  du  10.  Mai  1713.  par"  qui   qu'ils  foient 
reçus  ,   &    lorfqu'ils    émanent   de   Juges   Rovaux      les 
extraits  en  doivent  être  fcellez  fur  le  pied  de  la  troifiéme 
Clarté  du  Tarif. 

Lorfqu'ils  fontretenus  par  les  Notaires  ,  ils  doivent  être 
ïfifînuéz  en  même-tems  qu'ils  font  contrôliez  ,  &  lorf- 
qu'ils lbnt  judiciaires  avant  d'en  délivrer  des  expéditions. 
Èdit  d'Ollobre  1705-. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Renoncans ,  & 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fucceffions  aufquelles  on 
xenonce  ,  Arrêt  du  17-  Offobrc  1711.  qui  a  condamné  lé 
Sieur  Chamaliere  à  en  payer  cinq  droits  ,  pour  cinq  fuc- 
ceffions aufquelles  il  avoit  renoncé.  Décifwn  du  zi. 
Juin  1731. 
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t)e  10000.  liv  &rau-de(ïus ,  cent  liv.  ci      100. 1. 
Lorfque  •  la  quittance    d'amortinement   aura 
été  înunuce  ,  &  le  droit  payé  ,  les  Lettres  d'a- 
mortiirement feront  infirmées  gratis. 


Article  11. 

Renonciation  à  Succefïion ,  le  droit  fera  payé 
pour  chacun  des  renonçans  5  fuivanc  la  qualité 
des  perfonnes  décedées. 

SçAVOU, 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  pre~ 
miére  clafle  de  l'Article  4.  du  préfent  Tarif, 
en  y  comprenant  les  Eccléfiaftiques  poiTédans 
Bénéfices   ou  Dignitez  ,  fix  liv.  ci.      .     .     6.  t. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième ,  en 
y  comprenant  les  fimples  Eccléfiaftiques  ,   trois 

liv.  ci  .         •        •         •  •  ~  i» "U 

Et  par  celles   dénommées  dans  la  troifiéme , 

une  liv.  ci.         -  .  -         •        •         *•  ** 


$  5  6     Obferv.  fur  le  Tarif  des  Infinuatïons. 
Article  13. 

L'Infînuation  doit  en  être  faite  au  domicile  du  Mari. 

Ces  actes  font  fujets  au  Controlle,  fuient  l'Article  8. 
Voyez  les  obfervations  fur  ledit  Article  &  celles  de  l'A 
ticle  précédent  du  prefent  Tarif. 

Ils  font  fujets  au  petit -feel  fur  le  pied  delà  troifu:j 
me  Clafle  du  Tarif,  quand  ils  émanent  de  Juget 
Royaux. 


Article  14. 

Ces  actes  doivent  être  infïnuez  au  domicile  des  Impc 
crans. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'Impétrans ,  quan< 
même  le  Tuteur  ou  Curateur  les  requerroit  feul  ai 
nom  de  plufîeUrS  Pupilles  ou  Mineurs.  Arrêt  du  i^.Jan 
vi er  1707. 

V Arrêt  du  30.  Août  1711.  rendu  en  contradictoires  dé- 
fenfes  avec  les  No:airesdeToulou£è,qui  ont  le  droit  d| 
faire  les  Inventaires ,  les  condamne  à  faire  infinuer  tou' 
ceux  qu'ils  recevront  en  même-tems  qu'ils  les  font  con  j 
troller,  fàuf  à  infinuer  gratis  les  Lettres  qu'on  pourroi  j  ;; 
obtenir  en  conféquence;  ordonne  Sa  Majefté  que  danil , 
le  cas ,  où   les  fuccefllons  auront    été  acceptées  pure-j 
ment  &  Amplement ,  ou  que  les  héritiers  y  auront  re-J 
nonce  dans  les  fix  mois  de  la  clôture  de  l'Inventaire,  ce 
qu'ils  font  tenus  dejuftin>r  par  actes  en  bonne  forme  ,   le<| 
droits  d'Iniïnuation  qu'ils  ont  payez  feront  diffinitivemenfj 
acquis  au  Fermier. 

Tar  le  même  Arrêt. ,  le  Roi  a  exemté  du  droit  d'In- 
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Article  13. 

Renonciation  à  Communauté  entre  mari  & 
femme ,  le  droit  fera  payé  fuivant  la  qualité  du 
mari. 

S    ç    A    v    o   1    R, 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  premiè- 
re clafTe  de  l'Article  4.  du  préfent  Tarif ,  fix  liv. 
ci.  ...         .  .  6.1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième, 
crois  liv. ci.         .  .  .         .  3.  1. 

Et  pour  celles  dénommées  dans  la  troifié- 
tne,  une  liv.  ci.         .  .  .  1.  1. 

Article  14. 

Pour  toutes  Lettres  de  Bénéfice  d'âge ,  Let- 
tres &  A&es  d'Emancipations ,  Lettres  de  Bé- 
néfice d'Inventaire  ,  ou  pour  l'Inventaire  dans 
lès  Pays  où  le  Bénéfice  d'Inventaire  a  lieu, fans 
qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des  Lettres,  Actes 
l'acceptation  ou  Jugement  ,  qui  permettront 
de  fe  porter  Héritiers  Bénéficiaires ,  fera  payé 
pour  chacun  des  Impétrans,  émancipez,  ac- 
:eptans ,  ou  Héritiers. par  rapport  à  la  qualité 
Je  la  perfonne  de  la  iucceiiion.de  laquelle  il 
î'agit. 

S    Ç    A    V    O    I    R. 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  pre- 
mière claue  de  l'Article  4.  du  oicfent  Tarif, 
?n   y    comprenant     les   Eccléhaftiques    poffe- 

Yiij 


3  3  8     Obferv.  fur  le  Tarif  des  lnfînuations. 
fînuation  les  Inventaires  des  biens  &  effets  des  perfonne 
rivantes ,  à  la   Requête  de  leurs    Créanciers  ,   &  ceus 
faits  à  la  Requête  des  Curateurs  aux  fucceffions  vacan- 
tes. 

Il  eft  important  de  faire  exécuter  cet  Arrêt ,  qui  allure 
au  Fermier  les  droits  de  tous  les  Inventaires. 

Lorfque  les  Inventaires  font  faits  par  des  Juges  Royauî 
Se  Commilïaires  aux  Inventaires  ,  ils  doivent  être  [celle? 
lùivant  la  feptiéme  Clailè  du  Tarif  ;  voyez  les  obferva- 
tions  fur  ladite  Gaffe,  Se  celles  des  Articles  f  6.  S7-  &  S$ 
du  Tarif  du  Controlle  des  A&es ,  &  pour  les  éman- 
cipations contenant  donations;  voyez  l'Article  yi.  dudii 
Tarif.  ' 

Article  if, 

L'Infînuation  en  doit  être  faite  au  Greffe  de  la  Jurifdi- 
ction  où  ces  Sentences  font  obtenues. 

Il  n'y  a  point  de  nomination  de  Curateur  qui  foii 
exemte  de  l'Iniinuation  ,  exprimée  ou  non  exprimée 
en  l'Article  ci-contre  ,  même  par  Teftament ,  fuivantk 
nombre  des  Mineurs  ,  excepté  celle  faite  en  même-tems 
que  la  nomination  de  Tuteur  pour  les  Pupilles  feulement, 
lùivant  la  DeV///o#  du  16.  Juillet  1724- 

M.  l'Intendant*  de  Provence  par  fon  Ordonnance  en 
contradictoires  défenfès  du  4.  Juin  1755-.  a  condamné  le 
Curateur  ,  les  Parties  &  le  Greffier  de  la  Juftice  de 
Montferrat  en  300.  livres  d'amende  chacun,  pour  s'être 
fèrvi  &  avoir  expédié  une  nomination  de  Curateur  ad 
bona  de  la  fucce/fion  de  François  d'Authier  ,  &  a  décla- 
ré ladite  nomination ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
séquence nul  &  de  nul  effet ,  pour  le  défaut  d'Infinuation 
de  ladite  nomination. 

Les  Curateurs  aux  fucceffions  vacantes  en  ligne  col- 
latérale doivent  payer  le  Centième  denier  des  immeu- 
bles de  l'hoirie ,  ainfî  qu'il  a  été  décidé  ;  voyez  l'Article 
4.  de  l'Article  7.  contenant  les  obfervations  générales 
fur  le  Centième  denier. 

Dans  les  Juftices  Royales,  les  extraits  de  ces  adtes 
doivent  être  fcellez  fur  le  pied  de  la  troifîéme  ClalTe  des 
Sentences  du  Tarif. 
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«bns  Bénéfices  ou  Dignitez,  quinze  liv.  ci.      15.  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde , 
en  y  comprenant  les  (impies  Eccléijafti- 
ques  ,  fix  liv.  ci 6.  \, 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troi- 
fiçme ,  trois  liv.  ci.         .  ,  .  3.  L 


Article   15. 

Pour  chacune  nomination  de  Curateur  aux 
Succédions  vacantes ,  à  Subftitutions  aux  Inter- 
dits ,aux  Mineurs  &  autres,  foit  par  A&e  judi- 
ciaire ou  volontaire ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  les  droits  en  feront  payez  pour  cha- 
que Succefîion ,  Se  pour  chacun  des  Interdits , 
Alineurs  &  autres  compris  dans  un  même  Acte 
ou  Sentence ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  pei> 
fonne ,  de  la  Succefîion  de  laquelle  il  s'agit. 

S   ç   a  v  o  1  R, 

Par  ceux  dénommez  dans  la  première  claffe 
de  l'Article  4.  du  préfent  Tarif,  en  y  compre- 
nant les  Eccléfiaftiques  pou^ans  Bénéfices  ou 
Dignitez  ,  fix  liv.  ci.     .  .  6. 1. 

Par  ceux  dénommez  dans  la  deuxième , 
en  y  comprenant  les  fîmples  Eccléfiafti- 
ques ,  trois  liv.  ci.  .        .         .  3.I. 

Et  par  deux  dénommez  dans  la  troi- 
fiéme ,  une  liv.  ci.         .  .         .  1. 1. 

Yiiij 
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Article  16. 

Ces  a&es  doivent  être  infirmez  au  Greffe  du  domicile 
du  Débiteur. 

La  miférable  ceffion  par  le  Débiteur  à  fes  Créanciers , 
eft  un  abandonneraient  de  biens  4m  doit  l'Infïnuation  fui- 
vant  l'Article  ci -contre  ,  qui  explique  très -clairement 
les  cas  où  le  Centième  denier  n'eft  pas  dû  ;  voyez  les  ob- 
fervations  fur  les  Articles  z.  &  1 2.  du  Tarif  du  Controlle 
des  Aftcs, 


Article  17. 

Ces  a&es  doivent  être  infinuez  au  domicile  des  Imr 
pétrans. 

Les  fauf-conduits  accordez  doivent  les  droits,  fui- 
vant  l'Article  ci-contre,  Déclaration  du  19.  Juillet  1704. 
Article  4. 

Il  eft  rare  qu'on  les  fafle  infinuer  ,  ainfi  les  Commis 
doivent  arrêter  les  Exploits  de  fignificarion  qui  en  font 
faits ,  jufqu'à  ce  qu'on  leur  ait  rapporté  le  fauf-conduit 
ïnfïnué  >  ou  en  dreffer   Procès- Verbal. 

Article  18. 

Le  Roi  a  dérogé  à  cet  Article  pour  la  communication, 
des  Regiftres  ,  qui  a  été  jugée  néceifaire  pour  l'Iniinuation 
fans  qu'il  fbit  befoin  d'Ordonnance  des  Juges  pourla  dé-: 
charge  des  Commis  ,  ainfi  les  Commis  peuvent  les  com- 
muniquer ,  quand  ils  en  feront  requis.  Arrêt  dit  6,  Fé- 
vrier 172.  y ,  Déclaration  du  17.  Février  173 1. 
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Article  16. 

Contrats  d'Union  ou  de  Direction  de  Créan- 
ciers ,  ceux  d'atermoyement  ou  abandonne- 
menc  de  biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement 
ioit  fait  par  le  Débiteur  à  Tes  Créanciers  , 
pour  être  vendus  en  direction ,  fera  payé  dix 
ïiv.  ci.  .  .  10   1» 

Et  lorfque  l'abandonnement  ne  fera  pas  fait 
par  le  Débiteur  à  les  Créanciers ,  pour  être  les 
biens  vendus  en  direction  ,  le  droit  de  Centié-^ 
me  denier  en  fera  payé  comme  des  ventes  pures 
&  (impies. 

Article  17. 

Pour  chacune  Lettre  de  Répit ,  A  frets ,  Juge- 
mens ,  Sentences  portant  furféance  générale  , 
foit  qu'ils  foient  accordez  par  Sa  Majefté  ou 
par  les  Cours  ôc  autres  Jurifdiclions,  vingt  liv. 
ci.  ...  .  20.  1. 


Article  18. 

Pour  la  recherche  fur  les  Regiftres  ,  lorfque 
les  Juges  auront  permis  d'en  délivrer  des  «x- 
traits ,  ne  fera  payé  que  dix  fols  ,  fi  on  indi- 
que l'année  dans  laquelle  l'Inlinuation  aura  été 
faite  ;  mais  lorfque  les  Commis  feront  obli- 
gez d'en  faire  la  recherche  fur  plufieurs  an- 
nées ,  il  fera  payé  dix  fcls  pour  chacune 
année  ,   à  compte  du  joue    de  la   pafïation  de 


541    Obferv.  fur  le  Tarif  des  ïnfmuâûons, 


Articles  19.  &  deraiev 


rZTu       obre'vations  de  1,Article  der™er  du  Tarif  dq 
Controlle,  qui  font   communes  à  l'Article  ci -contre, 

Sfn,iX  'eSD4'rolsPOUr  iiv^,quepour  les  exemptions, 
auxquelles  leRor  a  dérogé ,&  aufquelles  les  Commis  ne 

ET  Tun  éSard  Cl  eUes  ne  ^t  poftcheures  à 
la  Déclaration  du  z9.  Septembre  1711. 
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l'Acte  ,  jufqu'a  celui  de  l'Inlînuation  feuler 
ment  -,  &  lorfqu'il  ne  fera  délivré  que  de  fim- 
ples  Exttaits ,  fera  payé  dix  lois  pour  chacun 
defdirs  Extraits  -,  mais  s'il  eft  requis  copie  en- 
tière de  l'enregiftrement  des  A&es  ,  fera  payé 
par  Rolle  de  groifes ,  même  droit  qui  fe  paye 
pour  les  expéditions  en  papier  ,  aux  Greffes 
des  Sièges  Royaux ,  près  lelquels  lefdites  In- 
finuations   feront  établies. 

Article  19.  &  dernier. 

Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  quatre 
fols  pour  livre  ,  pendant  le  tems  que  la  levée 
en  doit  être  faite  au  profit  de  Sa  Majefté,  fe- 
ront payez  par  toutes  fortes  de  perfonnes , 
exemtes  &  non  exemtts ,  privilégiées  &  non 
privilégiées  ,  fans  aucune  exception  ,  pour 
quelque  caufe  ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce*foit ,  ou  puiffe  être ,  nonobftant  tous  Edits , 
Déclarations  ,  Arrêts  ,  Réglemens  &  Ulages 
à  ce  contraires  ,  fans  que  les  Fermiers  defdits 
Droits  ,  leurs  Commis  tk  Prépofez  ,  puiffenc 
faire  remife  ou  modération  des  droits  ,  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes  pour 
les  aéles  qui  les  concerneront ,  à  peine  de  res- 
titution du  quadruple  ,  &  de  300.  liv.  d'amen- 
de pour  chacun  Acte  dont  les  droits  n'auront 
pas  été  payez. 

Fait  Se  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finan- 
ces ,  tenu  à  Verfailles ,  le  19e.  jour  de  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt-deux.  Signe',  LOUIS. 
Et  plus  bas.  Phelypeaux. 
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CHAPITRE     XL 

Des  Droits   de   Petit-Scel. 


ARTICLE      PREMIER. 

LE  Scel ,  qui  eft  une  marque  de  l'Autori- 
té Royale  ,  fans  laquelle  la  Jufcice  n'a 
point  de  force  ,  a  été  établie  ,  en  33  19.  pour 
donner  aux  Acles  Se  Sentences  une  authentici- 
té qu'elles  ne  fçauroient  avoir  par  elles-mêmes  ; 
mais  cet  établilîement  n'ayant  été  exécuté  qu'en 
partie;  &  pluiieurs  Particuliers  s'étant  mis  en 
polleflion  de  ces  fonctions ,  fans  titres  ni  quali- 
tezj  Louis  le  Grand,  par  Edit  de  Novembre 
i6ç)6.  fupprima  tous  les  Offices  précédemment 
créés  ,  en  créa  de  nouveaux  ,  &:  aiTujettit  au  fceau 
la  plupart  des  Acles  des  Notaires  ,  &  par  la  Dé- 
claration du  6.  -Mai  1698.  ordonna  que  lefdits 
droits  feroient  perçus  à  Ton  profit. 

Cet  établilïement  a  fubfifté  jufqu'en  1706.  que 
le  Roi ,  par  Ion  Edit  du  mois  d'Août ,  déchar- 
gea les  Acles  des  Notaires  du  droit  de  Sceau, 
qui  ne  fubfifté  que  fur  les  expéditions  des  Ac- 
tes antérieurs  audit  Edit ,  fur  le  pied  du  Tarif 
arrêté  au  Confeil  le  10.  Novembre  1699.  &c'eft 
en  conformité  de  la  Déclaration  du  z©.  Mars 
1708.  6Y  Tarif  arrêté  en  conféquence,  que  les 
droits  de  Scel  le  payent  fur  tous  les  Acles  &  Sen- 
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tences  y  dénommées.  Voye z  ledits  Tarifs  ci-après. 


ARTICLE      II. 

O'vfcrva  t  io  us  généra  les. 

i.  T  E  Petit -Scel  eft  dû  iur  tous  les  extraits 
JL_*  d'A&es  des  Notaires ,  pafTez  avant  le  pre- 
mier Octobre  1706.  iur  le  pied  du  Tarif  du 
10.  Novembre  1699.  Arrêt  du  6.  Août  171c. 
&  fur  toutes  les  Sentences ,  Jugemens  Sr  Actes 
émanez  des  Requêtes  du  Palais  établies  pics  les 
Cours  ,  Bailliages  ,  Séncchauflees  ,  Prévôtez  , 
Vigueries  ,  Çhâteltenies  ,  Juftices-Confulaires  &: 
autres  JurifdicHons  Royales ,  à  l'exception  des 
Sentences  rendues  au  Chàtelet  de  Paris,  même 
par  le  Juge  Auditeur  ,  conformément  au  Tarif 
du  20.  Mars  1708.  ci-aprês. 

2.  Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'ex- 
péditions de  Sentences  ou  Aétes ,  à  quelque 
nombre  que  foient  lefdites  expéditions ,  Arrêt 
du  15.  Mai  1704.  fur  quoi  il  faut  ob  fer  ver  que 
les  copies  collationnées  font  réputées  expé- 
ditions ,  <Sc  doivent  le  droit  lorfqu'elles  font 
expédiées  par  les  Notaires  ou  Greffiers  qui  ont 
les  originaux  en  leur  pouvoir  ,  3c  les  Commis 
auront  attention  de  fe  faire  repréiLjnter  les  ex- 
péditions fcellées  ,  lorfqu'elles  feront  colla- 
tionnées par  d'autres  Gens  en  ayant  le  pouvoir. 

Les  Sentences  ,  Ordonnances ,  Jugemens  6c 
autres  A6tes  Judiciaires ,  expédiés  eu  dictum  , 
ou  forme  de  dicte ,  par  extrait  ou  autrement, 
doivent  être  fcellez    fous  les    peines  &  amen- 
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des  portées  par  les  Réglemens ,  avant  de  pou- 
voir être  délivrez  &  exécutez.  Arrêt  du  12.  Juin 
1703. 


ARTICLE        III. 

Devoirs  des  Commis. 

1.  T  L  n'y  a  que  les  Commis  établis  dans  les 
JL  Jurildiclions  Royales ,  qui  puilïènt  fceller 
les  expéditions  des  A&es  qui  en  émanent  ;  les 
autres  Commis  ne  peuvent  fceller  que  les  ex- 
péditions des  A&es  des  Notaires  de  leur  Ar- 
rondiflement ,  paffez  avant  le  premier  Octo- 
bre 1706.  ainfi ,  s'il  leur  étoit  préfenté  des  Sen- 
tences ôc  Ordonnances  de  Juges  Royaux  non- 
fcellées ,  ils  les  arrêteront  &  en  dreiîeront  leur 
Procès-verbal  ,  qu'ils  envoerront  à  la  Direc- 
tion. 

2.  Il  leur1  eft  défendu ,  comme  pour  le  Con- 
trolle  des  Adtes ,  de  communiquer  leurs  Re- 
giftres  &  d'en  donner  des  extraits ,  qu'en  vertu 
d'Ordonnance  de  Juftice,  à  peine  de  1000.  liv. 
d'amende  &  de  révocation.  Déclaration  du  29. 
Septembre   1722. 

Voyez  les  devoirs  des  Commis  du  Controlle , 
qui  font  les  mêmes  pour  le  Petit-Scel ,  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  Régie  des  Droits  ;  ces 
matières  étant  unies i  &z  les  Réglemens  leur 
étant  communs,  il  feroit  inutile  de  les  répé- 
ter. 


Petit-Scd.  2+i 


ARTICLE       IV. 

Obligations  de  Mejfieurs  les  Juges. 

i.  T  L  eft  défendu  à  tous  Juges  d'avoir  égard 
L  aux  Ades  des  Notaires  ,  antérieurs  en 
date  au  premier  Odobre  1706.  fi  les  expé- 
ditions qu'ils  en  rapporteront  ne  font  lcellées  ; 
à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens.  Edit  de 
Novembre  1696.  Arrêts  des  14.  Mars  1697.  & 
zo.  Mars   1705. 

2.  Comme  auiïi  d'admettre  aucuns  privilè- 
ges ni  hypothèques  en  vertu  des  Contrats  & 
Ades  palfez  par  les  Notaires  fubalternes  fur 
des  immeubles  fituez  hors  de  leur  Jiuifdiction , 
à  peine  de  nullité.  Déclaration  du  17.  Septembre 

l6s>7' 

3.  il  leur  eft  défendu  de  connoître  des  con- 

teftations  touchant  le  Petit- Scel  ,  qui  font  dé- 
volues à  Mrs.  les  Intendans ,  à  peine  de  nullité 
des  Jugemens  &  de  50c.  liv.  d'amende.  Arrêt 
du  11.  Juin  1713. 


ARTICLE    V. 

Devoirs  des  Notaires  ,  Tabellions  cr  Greffiers. 

1.  T  L  eft  défendu  à  tous  Notaires  Se  Tabel- 
1  lions ,  de  délivrer  aucune  expédition  d'au- 
cuns Contrats  ,  Obligations  &  autres  Actes  fù- 
jets  au  Petit-Scel ,  qu'elles  n'ayent  été  fcellces , 
à  peine  de  nullité,  &   de   100.  liv.  d'amende 
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pour  chacune  contravention.  Edit  de  Novcm^ 
bre  1696.  Déclaration  du  3.  Septembre  1697. 
Arrêts  des  20.  Mars  1703.  15.  Mai  1704.. 
16.  Janvier  1705.  Edit  de  Novembre  1706.  &C 
par  les  mêmes  Réglemens ,  &  ious  les  mêmes 
peines ,  à  tous  Greniers  de  délivrer  aucunes 
Sentences ,  Ordonnances  ,  Jugemens  &  autres 
Actes  judiciaires  ltijets  au  Pent-Scel,  que  les 
expéditions  ne  foient  kellées. 

2.  Il  leur  eft  enjoint  d'expédier  en  parche- 
min lés  Jugemens ,  Sentences ,  Contrats  &  Obli- 
gations que  les  Parties  voudront  faire  lignifier 
ou  mettre  à  exécution  ,  conformément  aux 
Réglemens  fur  la  Formule ,  à  peine  de  faux , 
nullité,  &:  de  100.  liv.  d'amende.  Déclaration 
du  16.  Juillet  1697 

3.  Il  leur  eft  enjoint  de  repréfenter  au  Com- 
mis du  Fermier,  leurs  minutes,  états,  réper- 
toires Se  liaiTes ,  comme  pour  le  Controlle  des 
Actes ,  8c  de  payer  par  provilion  les  droits , 
en  cas  de  conteftation  fur  la  cotité.  Voyez  au 
furplus  l'Article  de  leurs  devoirs  fur  le  Con- 
trolle des  Actes. 


ARTICLE      VI. 

*  Devoirs  des  Procureurs. 

1.  Y  L  eft  défendu  aux  Procureurs  de  produire 
JL  dans  les  Procès  &  Inftances ,  aucunes  Sen- 
tences ,  Ordonnances ,  Contrats ,  Obligations , 
&  autres  Actes  (ujets  au  Pedt-Scel ,  qu'ils  n'ayent 
été  fcellez ,  a  peine  de  nullité  ,  Se  de  100',  liv. 
d'amende    pour    chacune   contravention.  Edit 

à* 
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%€  Novcmhe  i6y6.  Déclaration  du  3.  Septem- 
bre 1697.  Arrêts  des  zo.  Mars  1703.  &  u. 
Décembre  171  r. 

z.  A  l'égard  des  conteftations  fur  la  cotité 
'des  droits,  &  des  Inftances  fur  lefaites  con- 
teftacions ;  voyez  l'Article  de  leurs  devoirs  fur 
Ie  Controlle  des  Actes,  qui  iont  les  mêmes, 
fur  le  Petit-Scel. 


ARTICLE       VII. 

Devoirs  des  Huifjiers. 

i.  Y  L  eft  défendu  à  tous  Huiiïîers ,  Sergens  ; 

1  &  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter ,  de  fi- 
cnifier  ni  mettre  à  exécution  aucunes  Senten- 
ces ,  Ordonnances ,  Contrats  Se  Obligations  ,  &c 
autres  Actes  judiciaires ,  ou  devant  Notaires  , 
fujets  au  Petit-Scel,  qu'ils  n'ayent  été  fcellez, 
à  peine  de  nullité,  ôc  de  roo.  liv.  d'amende. 
JE  dit  de  Novembre  \6y6.  Déclaration  du  3.  Septem- 
bre 1697.  Arrêts  des  zo.  Mars  1703.  &  îz.  Dé- 
cembre ijn. 

z.  Il  en  eft  de  même  des  Ordonnances  8c 
autres  Actes  judiciaires  fujets  au  Petit-  Scel  ; 
dont  il  ne  fe  délivre  point  d'expéditions  par  les 
Greffiers,  &  qui  s'exécutent  lur  la  (impie  figna- 
ture  des  Juges  ious  les  mêmes  peines. 

3..  Pour  les  Exploits  en  Inftances  ,  ailleurs 
que  devant  Mrs.  les  Intendans  ;  &c  les  fomma-1 
tions  aux  Commis  du  Fermier,  fur*  la  cotité 
des  Droits.  Voyez  l'Article  de  leurs  devoirs 
fur  le  Controlle  des  Actes; 

Z 
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ARTICLE      VIII. 

Obligations  des  Particuliers. 

i.  T  L  eft  défendu  aux  Parties  de  s'aider  d'aucu- 
X  nés  Sentences  ,  Ordonnances  ,  Contrats  , 
Obligations  &  autres  A&es  ,  tant  Judiciaires  que 
devant  Notaires  ,  fujets  au  Petit- Scel  ,  qu'ils 
n'ayent  été  fcellez  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de 
ioo.  liv.  d'amende  3  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peu- 
vent point  fe  fervir  des  Nominations  des  Cura- 
teurs ,  renonciations  à  fucceflion ,  &  autres  pa- 
reils Actes  fujets  à  llnfinuation  ,  qu'ils  n'en  re- 
préfentent  les  Extraits  fcellez,  fous  les  mêmes 
peines.  Edit  de  Novembre  1696.  Déclaration  du 
3.  Septembre  1697. 

2.  Les  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
pardevant  Mrs.  les  Intendans ,  pour  les  comef- 
tations  fur  les  droits  de  Scel ,  &  de  faire  des  fond 
mations  aux  Commis,  font  fous  les  mêmes  pei- 
nes que  pour  le  Controlle  des  A&es.  Voyez-y 
l'Article  de  leurs  devoirs.. 
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TARIF 

DES     DROITS 
DE      PETIT- S  C  E  L  ; 


jiVEC     LES      O  BSERFATJQNÏ 

à  côté  de  chaque  Article. 


OBSERVATIONS 

SUR    LE   TARIF 
du  Petit  -  Scel. 

PREMIER  E  ME  NT. 

LES  Commis  s'attacheront  à  diftinguer  la  naturtf 
des  Sentences  &  Jugemens  qui  leur  feront  préfentez 
pour  ne  pas  confondre  les  Galles ,  ils  doivent  pour  cela 
îè  rendre  Familier  le  Tarif  ci-contre  qui  eft  clair  pouc 
ceux  qui  s'en  font  une  étude  ,  &  qui  connoiflent  par- 
faitement les  actes  judiciaires. 

On  obfervera  que  la  condamnation  des  dépens  fait 
partie  des  fommes  adjugées,  ainfî  une  Sentence  qui 
condamne  à  ioo.  livtes  Se  aux  dépens,  doit  18.  fols  9. 
deniers,  au  lieu  de  iz.  fols  6.  deniers ,&  ainfî  des  au- 
tres cas. 

Pour  les  Sentences  ou  Aétes  d'Enregiftrement  ,  Infi- 
miations,  nantiffement,  enfaifinement,  appropriément, 
infinuation ,  enregiftrement ,  publication  de  donation, 
pu  ouverture  des  teftamens  ,  &  autres  de  cette  qualité 
qui  ne  contiendront  point  de  fommes  certaines ,  com- 
me plufîeùts  de  ces  actes  n'en  font  pas  fufceptibles  ,  il 
doit  être  perçu  une  livre  17.  ibis  6.  deniers. 

Pour  les  Sentences  ou  Jugemens  portans  condam- 
nation par  provision ,  ou  de  fommes  liquidées  pour 
payement  d'alimens  ou  médicamens  ,  les  Commis  ob- 
ierveront  que  conformément  a  l'Article  ci -contre,  il 
n'eft  dû  que  la  moitié  des  droits  réglez  à  l' Article  pre- 
mier de  la  préfèhte  Gaffe. 
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TARIF 

DES  DROITS  DE  PETIT  -  SCEL 
fur  les  Actes  Judiciaires  ;  arrêté  au 
Conseil  le  20.  Mars  1708. 

Premièrement, 

POUR  chacune  Sentence  ou  Jugement  dé- 
finitif, contradictoire,  ou  par  défaut,  por- 
tant condamnation  ,  liquidation  ,  contrainte  , 
ou  décharge  de  fommes  liquidées  ,  &  les  exé- 
cutoires de  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  il 
lèrapayé; 

S  ç   a    y   o  1   r. 

Pour  lefdites  Sentences  &:  Jugemens  diffini- 
tifs  ou  exécutoires,  de  100.  liv.  8c  au-defïbus  , 
ci iz.  f.  6. à,     \$—% 

Depuis  ico.l.jufqu'à  500. 1.     .  18.  f.^.d.    7^  -  & 

Depuis  joo.l.  jufqu'à  1000. 1.       1.  L5.fl  01  __  a 

Et  depuis  1  ooo.l. &  au-defTus  à  quel- 
ques fommes  qu'ils  puifTent  monter,  1.I.17.  f.  6.  à.    Zi  6—  il 

Pour  les  Sentences  ou  A£tes  d'Emegiftre- 
ment  ,  Infînuations  ,  nantiiTement  ,  enfaiiine- 
ment,  appropviément  ,  infinuation,  enregiftre- 
ment  ,  publication  de  Donation  ou  ouvertures 
de  Teftamens  ,  &  autres  de  cette  qualité,  fera 
payé: 

Ziij 
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Deuxième  Clajfe   des  Sentences. 

Les  Commis  obferveront  que  les  Sentences  de  dé- 
bouté doivent  une  livre  cinq  (ois  pour  quelque  fomme 
que  ce  foit.   Decijiondu  3.  Août  171  y. 

Il  en  effc  de  même  de  celles  qui  confirment  les  Juçe- 
mens  ,  ou  ordonnent  l'exécution  d'autres  Ju&emens  -.  qui 
pour  quelque  fomme  qu'elles  foient  rendues  doivenc 
une  livre  cinq  fols.  Decijion  du  3.  Août  171  $•. 
,  Les  Ordonnances  de  permiiïîon  d'intimer  fur  appel 
doivent  une  livre  cinq  fols  furie  pied  de  la  Clalle  ci  -  con- 
tre. Arrfi  contradictoire  du  14.  Juillet  17T9 

.Si  en  conféquence  des  Sentences  de  réception  de  cau- 
tion ,  les  cautions  font  leur  foumiffion  for  le  Regiltre  des 
Audiences ,  ces  ades  font  fujets  au  Controlle  fur  le  pied 
de  l'Article  14.  du  Tarif:  voyez  audit  cas  les  obferva- 
tions  fur  ledit  Article . 


Tarif  du  Teth-Sceî.  ;  $j 

SCAVOIR, 

Pour  ceux  de  ioo.  liv.  &  au-de(Tous  ,  idc?n 
que  defïus. 

pour  les  Sentences  ou  Jugemens  portans 
condamnation  par  proviiion  ,  ou  de  lommes  li- 
quidées ,  même  celles  de  payement  d'alimens , 
ou  de  médicamens  ,  il  fera  payé  moitié  des 
iommes  ordonnées  par  les  Sentences  ou  Juçe- 
mens  diffinitifs. 

Deuxième  Clajfe  des  Sentences. 

Pour   les  Sentences    portant  revendication , 
ou  renvoi  de  caufe,  débouté   de  Déclinatoire,* 
converfion     d'oppofuion    en    faille     &:   arrêt  , 
main-levée  des  laifies  qui  convertiront  'es  op- 
poiitions   à  fin   de  charge  ou  de  diftraire ,  cel- 
les qui    recevron:    des    appellations  ou  porte- 
ront défenfes   d'exécuter   les  Sentences  des  Ju- 
ges inférieurs ,  celles  qui  donneront    a£te    aux 
Commilïaires  aux  Saiiies  réelles  de  leurs   dili- 
gences ,   celles   qui   contiendront  clés    déclara- 
tions ,   affirmations ,  foumilîions  en  ex écutian 
d'autres  Sentences ,  ou  qui  ordonneront  l'exécu- 
tion d'autres  Jugemens ,  Actes  ou  Sentences ,  cel- 
les qui  ordonneront  que  les  femmes  laifies   fe- 
-  ront  délivrées, pu  main-levée  des  fommes  con- 
fignées ,  celles  qui  ordonneront  que  les  lommes 
colloquées  feront  payées  ;  celles  qui   ordonne- 
ront qu'il  fera  baillé  caution  ;  celles  de  récep- 
tion   de    caution  ;    celles    portant   commidion 
atoire  ,   fera  payé    pour  le  droit  de  Scel  de 
chacune  ,  une  livre  cinq  fols ,  ci.     .       i.  1.  5.  I.     3»  (— 2> 
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j  j<£       Qbftrv.  fin  le  Tarif  du  Petit-Scd: 
Troificme  Clajfe.  des  Sentences. 

L'Article  ci-  contre  efl  nés -clair,  il  n'y  a  qu'à  con- 
nokre  la  nature  des  Sentences  pour  n'y  être  jamais 
trompé. 

On  doit  obferver  que  les  Ordonnances  au  bas  de  Re- 
quête pour  a/ligner  des  Pafens  ,  pour  être  condamnez  à, 
contribuer  à  la  nourriture  des  Pauvres  Mineurs  ,  ne  doi- 
vent que  6.  fols  3.  deniers  ,  fuivant  la  feptiéme  Clafie  des 
Sentences.  De'crfion  du  $.Aoûl  171  f. 

Il  faut  obferver  ,  tant  fur  la  Clafie  ci-contre,  que  fur  la 
précédente  ,  que  les  Sentences  qui  ne  peuvent  pas  être, 
appliquées  aux  ades  mentionnez  au  Tarif  ci-contre  ,  doi- 
vent une  livre  f.  fols  de  droit  ,  telles  que  les  nomina- 
tions d'Experts,  Tiers,  Tuteurs,  Curateurs  ,  Chirur- 
giens, Médecins,  &c.  &  autres  qui  ne  font  pas  dénom- 
mées dans  le  "Tarif. 

Les  Sentences  de  nomination  de  Curateurs  ,  d'inter- 
diction ,  de  féparatïon  ,  de  renonciation  ,  d'émancipa- 
tion ou  bénéfice  dâge  &  d'inventaire,  doivent  être  in- 
finuées  fuivant  le  Tarit  des  Infinuations  ci -devant; 
voyez  chaque  Article  en  ion  lieu. 

Quatrième  Clajfe  des  Sentences. 

Les  Commis  obferveront  que  les  rapports  de  quelque 
efpéce  qu'ils  foi  en  t ,  &  par  qui  qu'ils  ibient  drellez  ,  ne 
pouvant  avoir  leur  exécution  qu'après  avoir  été  contrôl- 
iez ,  ils  doivent  fe  les  faire  repréfenter  avant  de  fccller. 
les  aétes  d'enthérinemenr,  pour  en  cas  de  contravention 
en  drelîer  Procès-verbal  ;  il  en  elt  de  même  des  enchè- 
res qui  doivent  être  controllées  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  fuivant  l'Arrît  du  <■).  Janvier  172.;. 

Cinquième  Clajfe  des  Sentences. 

Les  adjudications  faites  en  Juflice  ou  des  biens  vendus, 
par  décret ,  licitation  volontaire  ou  forcée,  font  fujettes 
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Troificmc  Claffe  des  Sentences. 

Pour  les  Sentences  portant  nomination  de 
Tuteurs ,  Curateurs ,  Commifiaires ,  Séqueftres , 
celles  qui  ordonneront  Arfemblée  de  Parens 
aux  fins  de  nomination  de  Tuteur  ,  Curateur, 
ou  pour  donner  avis  ,  pour  les  affaires  des 
Meneurs,  d'Habitans  &  Communauté,  celles 
portant  condamnation  de  rendre  compte  par 
les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Commiifaires  ,  Sé- 
queftres 8c  autres  Dépofitaires  ,  celles  portant 
clôture  &  addition  de  compte  &  Inventai- 
res ,  celles  qui  ordonneront  les  partages ,  in- 
terdictions ,  réparation  ,  renonciation ,  recon- 
noifîance  en  exécution  de  retraits,  celles  de 
bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire ,  Se  celles  d'en- 
regiftrement  Je  Lettres  Royaux,  il  fera  payé 
pour  le  droit  de  Scel  de  chacune  d'icelles.,  une 
jiv.  c;nq  fols,  ci 1.  1.  5.  £ 

Quatrième   Claffe  des    Sentences. 

Pour  les  Sentences  qui  ordonneront  la  ven- 
te ou  licitation  d'immeubles  ,  vifite  ,  Procès- 
verbaux  de  vifite ,  ou  eftimation  &  entérine- 
ment de  rapport  -y  celles  qui  porteront  récep- 
tion de  tiercement  de  Baux  judiciaires  ou  des 
Enchères  fur  lefdits  Baux,  une  liv.  deux  fols 
iïx  d.  ci .     i.l.  1.  f.  6.  d, 

Cinquième  Claffe  des  Sentences. 

Pour  les  oppofitions  aux  criées  ,  fix  fols 
trois  den. ci 6.  f.  ?•  d ,     }-  to 
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au  Centième  Denier  quand  elles  font  des  biens  immeu- 
bles, &  que  les  premiers  a&es  n'en  ont  pas  payé  les 
droits,  dont  le  payement  ne  peut  valoir  que  pour  ceux 
qui  les  ont  payez,  quand  ils  font  les  mêmes  dénommez 
dans  les  Sentences  d'adjudications. 


Sixième  Clajfe  des  Sentences. 

Les  Ordonnances  qui  tiennent  une  pièce  privée  p&ur 
avérée,  8c  ordonnent  qu'elle  fera  enregistrée  riere  un 
Notaire,  ou  qu'il  fera  procédé  à  l'avération  ,  enfemble 
celles  qui  ordonnent  qu'un  rapport  fera  contredit ,  celles 
qui  amplient  un  délai  ,1a  corn miffion  aux  Experts  &  au- 
tres, lorfque  la  première  commiffion  a  été  fcellée  ;  cel- 
les qui  ordonnent  que  les  titres  ou  pièces  feront  com- 
muniquées, qu'on  fe  fera  recevoir  héritier  par  inventai- 
re dans  un  tel  délai ,  doivent  être  fcellées  fur  le  pied 
de  iz.fols  6.  deniers. 

C  eft  auflî  fur  le  même  pied  que  les  légalifations  doi- 
vent être  fcellées  ,  l'Arrêt  du  3.  Mai  1713.  les  déclare 
fujettes  au  Petit-Stel ,  &  condamne  aux  amendes  les 
Contrevenans. 


Septième  ôiajfe  des  Sentences. 


\ 


Toutes  les  Sentences  concernant  la  procédure  criminel- 
le qui  ne  prononceront  rien  en  matière  civile  ,&  qui 
fbit  applicable  aux  précédentes  Claffes  du  Tarif,  doivent 
7.  fois  6.  deniers  de  Petit-Scel. 

Les  décrets  de  prife  de  corps  doivent  être  fcellez  fur 
ce  pied ,  il  faut  obferver  à  cet  égard  que  fi  une  même 
Sentence  pour  un  décret  de  prife  de  corps ,  &:  un  d'ajour- 
nement perfonnel ,  il  eft  dû  11.  fols  6.  deniers ,  le  Fer- 
mier qui  ne  peut  prendre  qu'un  droit  de  Scel  fur  chaque 
expédition  de  Sentence  ,  le  devant  percevoir  fur  la  dif- 
pofîtion  qui  lui  eft  plus  avantageufe. 

On  observera  encore  qu'il  eft  permis  aux  Juges , 
Avocats  &  Procureurs  de  Sa  Majelté  de   faire  exécuter 
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'  Pour  les  Sentences  de  vérification  ou  certifr-  . 

cation  de  criées,ou  congé  d'adjuger,  i.l.  17.  f.  6.  à.    4.G  ■  \\  °^~ 

Pour  les  Adjudications  faites  en  Juftice  ,  ou 
des  Biens  vendus  par  décret  ,  licitation  volon- 
taire ou  forcée  %  fera  payé  pour  celles  jufqu'àr 
1000  1.  &  audellbus ,  ci.  .  .  i.l.  17.  f.  6.  d.  hé  -  \)  «2- 
Pour  celles  de  1000. 1.  jufqu'à  4000.  1.  5  1.  1 5.  f. 
Pour  celles  de  4000. 1.  &  au-delïus.    .    '  7. 1. 10.  C, 

>} 

**  '   Septième  CLrffe  (dey  Sentences. 


Pour  les  reconnoilTances  ou  vérifications 
d'Ecritures,  Jugemens  portans  Réglemens  fur 
débats  de  Comptes  ;  ceux  portans .  qu'il  fera 
appofé  des  affiches  ou  fait  publications, 
ci 12.  f.  6.  d. 

Pour  les  Baux  judiciaires  de  400.  liv.  ôc  au- 
defl'ous  ,  ci 1.  1.  5.  f. 

Pour  ceux  au-delïus  de  400. 1.      1.  1.  17. 1.  G,  d. 

/  •  Sixième   CLiftc  des   Sentences, 

Pour  une  Commiffîon  d'Ajournement  per- 
fonne)  ,  ci 12.  1.  6.  d. 

Pour  les  Sentences  portant  coijverfion 
de  décret  ou  d'aiïigné  pour  être  oui  en  Ajour- 
nement perfonnel  ou  prife  de  corps  -,  celles 
qui  convertiront  les  Procès  criminels  en  or- 
dinaires ,  où  il  y  aura  Partie  civile  ,  celles  qui 
permettront  de  comnulier  ,  informer  ,  interro- 
ger ,  ou  qui  déclareront  que  les  Témoins  fe- 
ront récollez  «Se  confrontez  ;  celles  d'élargif- 
fement    de   perfonnes  ,   quand   elles    ne    loat 
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fans  Sceau  les  décrecs  de  prife  de  corps ,  qui  néanmoins 

doivent  être  fcellez  enfuice.  Edit  de  Novembre  i6<)6. 


Non-feulelment  les  a&es  ci-contre  concernant  l'in- 
ftruétion  des  Procédures  font  exemts  du  droit  de  Scel  , 
mais  encore  les  aftes  concernant  la  Police  rendus  à  la 
Requête  des  Procureurs  du  Roi  fans  Partie  civile ,  doi- 
vent être  fcellez  graùs.  Déclaration  du  10.  Novembre 
1699. 

Il  en  eft  de  même  des  extraits  des  Teftamens  conte- 
nant des  fondations  &  legs  pies  en  faveur  des  Pauvres 
Se  Hôpitaux ,  délivrez  aux  Procureurs  Généraux  du  Roi  , 
ouàleursSubftituts.  Arrêt  du  xi.  Août  1703. 

V Arrêt  du  2..  Novembre  1700.  décharge  du  droit  de  Scel 
les  extraits  des  aétes  fournis  au  Fermier  des  amortiiïe- 
mens. 

Et  celui  du  iz.  Oclobre  1706.  en  décharge  les  quit- 
tances des  droits  attribuez  aux  Collecteurs  de  l'Impôc 
du  Sel. 


Les  Collecteurs  des  Tailles, de  l'Impofition  du  Sel  & 
autres  Impofitions  ,  font  tenus  de  repréfenter  aux  Rece- 
veurs defdites  Importions,  les  quittances  du  payement 
qu'ils  auront  fait  du  droit  de  Scel  deldits  Rolles  ;  & 
faute  par  eux  d'en  juftifîer  ,  ordonne  Sa  Majefté  ,  que 
le  montant  dudit  droit  leur  fera  retenu  fur  le  premier 
payement  qu'ils  feront  aufdits  Receveurs ,  lefquels  en 
compteront  au  Fermier  defdits  droits  fans  frais.    Arrêt 
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point  détenues  a  la  requête  des  Receveurs 
des  Tailles  -,  celles  qui  ordonneront  que  les 
Témoins  qui  feront  en  demeure  ou  refufans 
de  dépoler ,  y  feront  contraints  ;  il  fera  payé 
pour  chacun  defdits  A  êtes ,  ci.     .     .      7.  C.6.d.    a' S 


A  l'égard  des  Actes  de  présentation  ,  ceux 
d'affirmation  de  voyages  ,  ceux  de  produits  , 
les  défauts  6c  congez  levez  au  Greffe  des  pré- 
ièntations  ,  qui  ne  porteront  point  condamna- 
tion, les  Appointemens  de  conclufions  ou  d'ap- 
pointé en  droit  ou  à  mettre  ,  les  Ordonnan- 
ces mifes  au  bas  des  Requêtes  ,  concernant  les 
ïnftrucYions  des  Procédures  ,  comme  pour  don- 
ner Adte  ,  foit  fignifié  ou  en  jugeant,  produc- 
tion reçue  ,  viennent  à  l'Audience  ,  6c  qui  ne 
porteront  aucune  permiffion  de  faifir  ,  d'appel- 
Jer  Partie  ,  compulfer,  ni  autres  Réglemens 
&  condamnations ,  ils  ont  été  déchargez  du 
droit  de  Scel  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté 
du  10.  Novembre  1699.  6c  ne  fera  payé  aucun 
droit  pour  iceux» 


Les  Rolles  des  Tailles  6c  du  Sel ,  6c  autres 
importions  générales  6c  particulières  de  tou- 
tes les  Provinces  6c  Généralitez  du  Royaume 
à  l'exception  des  Généralitez  de  Touloufe' 
Montpc!l:er  ,  Provence  ,  Bourgogne,  Flandre] 
Hainault  &  Artois,  feront  fujets  au  droit  du 
Scel ,  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution , 
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du  jt.  Décembre  ijzo.  qui  les  rend  refponfables  defdits 

droits. 

Les  Rolles  des  fouages  de  la  Province  de  Bretagne  9 
ont  été  fixez  à  deux  droits  de  Sceau  chacun  fur  le  pied 
de  l'Article  ci-contre  ,  lefquels  payez  on  peut  en  déli- 
vrer des  expéditions  fans  les  faire  fceller.  Arrêt  du  z} 
Novembre  1709. 


Les  Ordonnances  qui  permettent  l'ouverture  des  por- 
tes pour  parvenir  à  une  Saifie ,  les  Lettres  déclame,  les 
injonctions  en  jugement,  doivent  le  droit  fuivant  l'Ar- 
ticle ci-contre. 

Par  Décifion  du  3.  Août  171  $•.  il  eft  porté  que  les  Or- 
donnances qui  permettent  de  fe  faire  vifiter  par  le  pre- 
mier Chirurgien  ou  autre,  doivent  6.  fols  3.  deniers  fui- 
vant la  Claile  ci-contre ,  fur  quoi  il  faut  obferver  de  né 
pas  confondre  cette  permiffion  avec  la  comnuifion  ail 
Chirurgien  ou  autre  ,  qui  doit  une  livre  j.  fols. 

Les  Ordonnances  portant  permiffion  de  faire  affignet 
fur  un  appel ,  doivent  6.  fols  3.  deniers  i  Décifioït  du  3. 
Août  171J. 


Les  Inventaires  doivent  être  fcellez  en  même  -  terris 
qu'ils  font  contrôliez. 

L'Article  des  aétes  de  foi  &  hommage  ne  fouffre  au- 
cune difficulté. 
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SÇAVOIR , 

Pour  un  Rolle  au-deifous  de  400.    1.  ci.  3 . 1. 
Pour  un  depuis  400.  1.  jufqu'a  1000.  1.  ci.  4. 1. 
Pour  un  depuis  1000. 1.  jufqu'a  zoeo.  1.  ci.  6. 1. 
Pour  un  depuis  5000. 1.&  au- deiTus, a  quel- 
que fomme  qu'il  puiffe  monter, ci.      .  n.  1. 


Pour  les  Décrets  8c  Ordonnances  appofez  fur 
Requêtes  ou  Procès -verbaux ,  portant  permif- 
fion  d'aflîgner  ,  failîr ,  exécuter  3  furléance  &c 
établiffement  de  Séqueftre  ,  ou  autres  Actes 
de  cette  qualité,  il  lera  payé,  ci.     .     6.  f.  $.d. 

Et  s'ils  portent  condamnation  proviloire  ou 
diffinitive ,  iera  payé  comme  pour  les  Sentences. 


Pour  les  Scellez  aux  Inventaires ,  il  fera  payé 
pour  chaque  vacation  ,  jufqu'a  la  confection 
dç  l'Inventaire  ,  ci 1. 1.  17.  f.  6.  d. 

Pour  le  Scel  des  Actes  de  foi  &Jiommage, 
fbufFrance  ou  réception  d'aveu  &  dénombre- 
ment ,  il  fera  payé  pour  chacun  defdits  Actes  : 

SçAVOIR, 

Pour  les  Fiefs  (impies ,  ci.     .     .  1. 1.  5.  f. 

Et  pour  les  Châtellenies ,  Baronnies  ou 
autres  Terres  titrées,  ci.     .     .     .  2. 1.  10.  f. 
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Le  même  droit  eft  dû  pour  les  Lettres  ou  Mandemens 
pour  exploiter  hors  la  Jurifdiétion ,  &  la  permifïîon  ou 
pareatis  pour  exploiter  un«  Sentence  ou  Ordonnance 
rendue  par  des  Juges  hors  la  Jurifdi&ion. 


Jufticis    Consulaires. 

Les  Sentences  provisionnelles  ou  diffinitives  5  contra- 
dictoires ou  par  défaut ,  &  les  exécutoires  des  dépens 
des  Juriidiotions  Consulaires  font  iujettes  au  droit  de 
Sceau,  conformément  au  Tarif  ci-contre.  Arrêt  du  zz. 
Janvier  1709. 

Les  Sentences  ,  Jugemens ,  Procès- Verbaux  &  autres 
Actes  émanez  des  Jurifdiétions  Cônfulaires  ,  tant  d'an-, 
cienne  que  de  nouvelle  création  ,  feront  fcellées  fur  le 
pied  du  Tarif  ci-contre.  Arrêts  des  n.  Novembre  17 10. 
&  zz.  Août  \-ji6. 

Les  Commis  obferveront  qu'en  vertu  de  ces  Arrêts  qui 
font  poftérieurs  à  la  Déclaration  &  Tarif  du  zo.  Mars 
1708.  tous  attes  portans  profit  font  fujets  au  Petit-Scel  ,• 
n'y  ayant  d'exemts  des  droits ,  que  les  actes  d'inflruc- 
tions. 


Requêtes  du  Palais. 

Lés  obfervations  fur  les  Sentences  des  autres  Jurif- 
dictions Royales ,  font  communes  à  celles  des  Requêtes 
du  Palais. 

Les  Commis  obferveront ,  conformément  à  l'Article 
ci -contre  ,  que  les  expéditions  des  Sentences  avant 
l'Êdit  de  Novembre  1696.  ne  doivent  que  la  moitié  des 
droits  réglez  par  le  Tarif  ci  contre ,  luivant  leur  qua- 
lité. 

Pour 
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Pour  les  Commiflïons  ou  mandemens  pour 
mettre  à  exécution  les  Sentences  &c  Jugemens  par 
d'autres  Huiffiers  que  ceux  des  Jurifdictiôns  oi\ 
auront  été  rendues  les  Sentences  &  Jugemens , 
fera  payé  une  livre  ,  ci.     .     •     .     .     .     .     i.U 

Juftices  C on  fui  aire  s . 

Il  fera  payé  pour  le  droit  de  Scelj 

5     Ç     A     V     O     I     R. 

Pour  les  Sentences  exécutoires  au-deiTous  de 
50.  liv.  ci. ;      .     7.  f.  6.  d-. 

Et  pour  celles  de  50. 1.  &:  au-deiTussci  12.  f  6.  à. 

Pour  les  Sentences  provifionnelles  ou  diffiniti- 
Ves ,  contradictoires  ou  par  défaut ,  exécutoires 
de  dépens  j  au-delïus  de  100. 1.  à  quelques  Tom- 
mes qu'elles  puifTent  monter  >  ci.       .       1. 1.  j. f. 

Et  pour  les  autres  procédures  de  ladite  Jurifdic- 
tion  j,  Sa  Majefté  les  a  difpenfces  dudit  Sceau  $ 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  Déclaration  du  3. 
Septembre  1697. 

Requêtes  du  Palais-. 

îî  fera  paye  pour  le  droit  de  Scel  des  Senten- 
tes  provifoires  ou  difKnitives  j  exécutoires  dé 
dépens ,  Jugemens  &  autres  Actes  defdites  Re- 
quêtes ,  comme  dans  les  autres  Jurifdictiôns 
Royales  ,  à  l'exception  des  Procédures  concer- 
nant les  Inftructions   faites   efdites  Requêces^ 

Aa 


3  66  Obferv.  fur  le  Tarif  au  Petit-Scel. 
e  Au  lieu  des  2.  fols  pour  livre  ordonnez  par  l'Article! 
ci-contre  ,  au  profit  des  Acquéreurs  des  Offices ,  il  doic 
être  levé  les  4.  fols  pour  livre  tant  qu'il  plaira  à  Sa 
Majefté  d'en  continuer  la  levée ,  lefquels  font  dûs  tant 
fur  les  aftes  courans,  que  fur  ceux  antérieurs  à  l'établifle- 
ment  defdits  4.  fols  pour  livre.  Déclaration  du  19.  Scptcm<~ 
brci7zz.  Arrêt  du  j.Mars  1715. 
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&;  feront  les  Lettres  -  Patentes  du  30.  Juillec 
Tg97.  concernant  le  droit  de  Scel  des  Requê- 
tes de  l'Hôtel  du  Palais  à  Paris ,  exécutées  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  pour  le  feel  des  Sen- 
tences ,  Jugemens  &  Actes  dé  la  qualité  de 
ceux  ci-deiïus ,  qui  ont  été  rendus  avant  l'Edic 
du  mois  de  Novembre  1696.  dans  toutes  les 
Jurifdidions  du  Royaume,  8c  qui  feront  dé- 
livrées &  mifes  à  exécution  ,  il  ne  fera  payé 
que  moitié  defdits  droits  de  Scel  ci-deflus  fixez.^ 

Seront  en  outre  payez  les  deux  fols  pour  li- 
vre défaits  droits ,  aux  Officiers  créez  par  les 
Edits    des    mois  de  Février   &  Oftobre    1707. 

Fait  &  arrêté ,  &c. 


ai; 
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OBSERVATIONS 


SUR     LETARIF     DU     SCEAU 

des  A&es  des  Notaires. 

PAr  l'Edit  du  mois  d'Août    1706.   le  droit  du  Sceau 
des  aétesdes  Notairesfutfupprimé,  à  commencer  du 
premier  Octobre  fuivant. 

Cet  Edit  ne  ftatuant  que  pour  l'avenir ,  à  compter  du- 
dit  jour  premier  Octobre  1706.  il  n'y  a  point  de  difficulté 
que  les  expéditions  des  aères  antérieurs  audit  jour  pre- 
mier Octobre  ,  ne  demeuraient  toujours  alfujettis  au 
Sceau ,  &  au  payement  des  droits  d'icelui. 

Néanmoins,  pour  prévenir  toutes  conteitations  là-def- 
fus,  le  Roi  par  Ibn  Edit  du  mois  de  Novembre  1706.  a 
expreifément  ordonné  que  les  expéditions  des  actes  des 
Notaires  palfez  avant  ledit  jour  premier  Octobre  1706. 
leroient  fcellez  ,  &  les  droits  payez  comme  avant  ledit 
Edit  du  mois   d'Août  de    ladite  armée  1706. 

Et  comme  lefdits  droits  étoient  perçus  fur  le  pied  du 
Tarif  arrêté  au  Confeil  le  10.  Novembre  1699.  on  en  a 
tiré  l'extrait  ci-contre  pour  que  les  Commis  s'y  confor- 
ment dans  la  perception  des  droits  de  Sceau  des  expé- 
ditions des  actes  des  Notaires  antérieurs  audit  jour  pre- 
mier Octobre  1706. 

En  obfervant  que  quand  les  expéditions  defdits  actes  an- 
térieurs au  premier  Octobre  1706.  feront  faites  par  les  No- 
taires ,  qui  ne  feront  ni  fucceifeurs  aUx  Offices  de  ceux 
qui  ont  palîé  lîfdits  aétes ,  ni  Acquéreurs  de  leur  prati- 
que ,  outre  les  droits  des  Sceaux  defdites  expéditions , 
fuivant  le  Tarif  ci-delfus  ,  il  fera  encore  pris  cinq  fols 
r>our  le  droit  de  Controlle  du  Collationné  ,  que  ces 
Notaires  mettent  au  pied  defdites  expéditions ,  confor- 
mément à  l'Article  2?.  du  Tarif  du  Controlle  des  actes 
<sles  Notaires  du  z?.  Septembre  1721.  lequel  droit  de  cinq 


TARIF 


DU     SCEAU     DES     ACTES 

des  Notaires  ,  du  10.  Novembre  1699. 

POUR  les  Contrats  3c  Actes   des  Notaires 
Garde -notes   &   Tabellions  Royaux  3  fera 
payé  ; 

S     Ç      A      V      O     I     R, 

Pour  Contrats  de  conftitution  de  rentes  , 
«f  obligations ,  partages ,  ventes  d'immeubles  ou 
offices  ,  contrats  de  mariage  ,  donations  à  vie 
ou  à  perpétuité,  les  inventaires  ,  partages ,  ré- 
fîgnations  ,  permutations  ,  réfi liment  d'Actes  t 
échanges  ,  tranfports  de  meubles  ou  immeu- 
bles ,  rentes ,  droits  (ucceflïfs  f  titres  nouveaux 
&  reconnoiffances ,  baux  a  rentes  ou  à  longues 
années  ,  tranfactions  ,  cédions  ,  fubrogations 
d'immeubles  ou  conftitutions  de  rentes  par 
Contrats ,  quittances  ou  autrement ,  tranfports 
&  marchez  ,  contrats  pignoratifs  ,  gracieux , 
ou  à  faculté  ,  Teftamens  ,  codicilles  ,  dons 
mutuels  ,  actes  de  prife  de  pofleiiïon  de  Bé- 
néfices ou  d'immeubles ,  clôtures  de  comptes , 
compromis  ,  Sentences  arbitrales  ,  reconnoif- 
fances des  Actes  ci-defïus  paflez,  d'abandonne- 
ment  de  biens ,  &  généralement  pour  tous  au- 
tres contrats  qui  feront  reçus  &  palîez  par  les 
Notaires    6\:    Tabellions   Royaux  ,    fera    payé 

A  a  iij 
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fols  eft  dû  pour  les  collationnez  de  toutes  les  expéditions 
ou  extraits  des  a6tes  parlez,  foit  avant  ou  depuis  le  pre- 
mier Oftobre  1706. 

Il  refte  àoblerver  que  les  expéditions  des  Teftamens, 
Codicilles  &  autres  actes  de  l'Article  premier  du  Tarif 
dont  les  femmes  ne  font  pas  certaines,  ou  qui  n'en  font 
pas  fufceptibles,  doivent  toujours  2.  livres  lorfqu'ils  font 
pafiez  après  l'Edit  de  Novembre  1696.  Se  une  livre  lorf- 
qu'ils font  palfez  avant  ledit  Edit. 

Enfin  les  4.  fols  pour  livre  font  dûs  fur  ces  droits,  com- 
me fur  ceux  du  Petit-Scel  des  actes  judiciaires ,  &  en  vertu, 
des  mêmes  Règlements. 
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pour  le  droit   de  Scel ,   les  fommes  qui  eniui- 
vent. 

S  c  a   v   o   1   R, 

Pour  les  Contrats  &t  Actes  dont  les  princi~ 
piux  ne  ieront  que  de  100.  liv.  Se  au-delfous  > 
ci 10.  f» 

Pour  ceux  de  100.  1.  jufqu'à  çao.  1.  ci.  1.  1. 

Et  de  ceux  de  joo.  1.  a  quelque  fomme  qu'ils 
W paillent  monter ,  ci.        .        .  .     1.  liv. 

Pour  les  Baux  a  loyer  ,  foubaux  à  moitié  ,  ou 
autres,  il  fera  payé  pour  ceux  jufqu'à  100.  1. 
ik  au-deilous 10.  £ 

Pour  ceux  depuis  100. 1.  jufqu'à  500.  1.  1. 1. 

Pour  ceux  de  ^oo.  1.  Se  au-detTus,  a  quel- 
ques fommes  qu'ils  puifTent  monter.  1.  1.  10.  f. 

Pour  les  récrocefïions  8c  iubroçrations  des 
Baux,   il  fera  payé  moitié   de   ceux   ci- demis. 

Pour  chaque  Procuration  ,  ratification  pure 
&  fini  pie  ,  même  de  celles  des  avis  des  Parens 
pour  les  Tutelles ,  Curatelles ,  &  autres  cas  6.  f. 

Pour  les  renonciations ,  confentemens  purs  &c 
ilmples  ,  aétes  d'acquielcement  ou  de  défiftement, 
actes  d'appel  ou  d'oppofition  ,  fommation  ou 
confignation  de  dépôts ,  rapports  d'Experts  ou 
autres.  6.  f. 

Pour  Procès  -  verbaux  de  vente  de  meubles 
faits  par  les  Notaires.         .  .  1. 1.  10.  f. 

Obligations  pour  prêt  de  fel  ,  fix  den.  pour 
chacun  des  y  dénommez.         .  .  6.  â. 

Pour  les  déclarations  fournies  au  papier  ter- 
rier des  domaines  du  Roi ,  ou  aux  Seigneurs 
particuliers  ,  il  lera  payé  pour  le  feel  d'une  dé- 
claration qui  fera   au-delïbus  de  dix  art.    ç.  1. 

Et  pour  celles  au-delîus  ,  à  tel  nombre  qu'il 

A  aiiij 
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puùîeêtre.  ....  \    ra  £ 

Les  obligations  6c  Actes  defquels  il  ne  res- 
tera point  de  minute,  fer  put  fçellez  fur  les  bre-r 
vêts  5  &  les  droits  payez  ,  fans  que  les  No- 
taires les  puillent  délivrer  autrement ,  à  pei- 
ne de  ioo.  liv.  d'amende. 

Et  à  l'égard  des  autres  Contrats  &  Actes* 
dont  il  y  aura  Minute ,  les  Notaires ,  n'en  pour- 
ront délivrer  les  Expéditions  qu'elles  n'ayenç 
été  fcellées ,  &  les  droits  payez. 

Pour  le  droit  de  Scel  des  Contrats  &  adirés 
de  la  qualité  de  ceux  ci-delïus  reçus  par  les 
Notaires  &  Tabellions  avant  l'Edlt  du  mois 
de  Novembre  i6y6.  il  ne  fera  payé  que  la 
moitié  des  fufdits  Droits. 

Fait  6c  arrêté  le  io.  Novembre  \6^. 
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CHAPITRE    XII. 

Traite  des  anciens  Droits. 

ARTICLE      PREMIER. 

i.  |  ES  anciens  Droits  font  ceux  des  Actes 
JL-  paiTez  ,  8c  qui  ont  eu  leur  effet  pendant 
les  Fermes  ou  Régies  précédentes ,  comme  aufli 
ceux  qui  (ont  dûs  pour  les  Succédions  collaté- 
rales cV  Substitutions  ouvertes  pendant  Ufdites 
Fermes  ou  Régies  -,  ils  comprennent  ceux  de 
toutes  les  matières  unies  à  la  Ferme  du  Control- 
le  des  Actes ,  receliez ,  omis  ou  négligez. 

i.  Comme  la  plus  grande  partie  des  Actes 
négligez  confident  aux  Teltamens ,  Codicilles  , 
Donations  à  cauie  de  mort ,  &  autres  actes  de 
dernière  volonté  ,  le  moyen  le  plus  prompt 
&  le  plus  efficace  pour  déterrer  ces  Actes  ,  cft 
de  faire  un  dépouillement  fur  les  Regiftres 
mortuaires  des  Paroiffes  ,  que  Mrs.  les  Curez 
ne  peuvent  refuier  ,  y  étant  obligez  fuivant 
l'Article  13.  de  la  Déclaration  du  10.  Mars  1708. 
ôc  par  plufieurs  Ordonnances  de  Mrs.  les  Inten- 
dans ,  cV:  Arrêts  qui  ordonnent  à  toutes  per- 
fonnes  publiques  de  communiquer  leurs  Re- 
giftres aux  Commis  du  Fermier  ,  à  peine  de 
100.  liv.  d'amende.  Ce  dépouillement  doit  con- 
tenir  les  noms  des  perfonnes  décédées  en  âge 
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de  tefter  ,  ou  avant ,  lorfque  ce  font  des  Orphe-» 
lins  ,  ou  Gens  qui  poifédent  des  biens  à  eux  pro-. 
près ,  dont  on  fera  un  état  par  Lettre  alphabé- 
tique ,  en  mettant  le  nom  propre  premier  ,  & 
celui  de  Batême  après  :  Par  exemple ,  Armand 
Louis ,  au  lieu  de  Louis  Armand  j  Ôc  ainfi  des 
autres  ,  en  obfervant  d'y  joindre  leurs  qualitez 
&  les  noms  des  pères  &  mères  pour  la  facilité 
des  vérifications,  fur  lequel  état  on  pourra  fai- 
re la  recherche  chez  les  Notai;  es ,  &c  à  mefu- 
re  qu'on  trouvera  quelque  Teftament  ,  on  en 
cherchera  le  nom  fur  ledit  état  général ,  &  l'on 
y  notera  la  date  de  l'acte  ,  les  noms  du  Notai- 
re &"  de  l'Héritier  p  &c  ces  articles  feront  portez 
fur  le  Regiftre  des  droits  douteux  par  ordre  de 
matière ,  ainli  qu'il  fera  dit  à  l'article  des  fom- 
miers. 

3.  Il  faut  enfuite  drefler  un  état  fur  les  Re- 
gistres d'infinuation  du  Bureau  ,  de  tous  les  actes 
portant  fubftitution  ,  en  notant  le  nom  de  l'Hé- 
ritier grevé  &  celui  du  Subftitué ,  en  la  manière 
ci-deffus  j  &  lorfque  par  la  comparaifon  d'un  état 
avec  l'autre  ,  il  le  trouvera  que  l'Héritier  grevé 
a  prédécédé  le  fubftitué  ,  porter  ces  articles  au- 
dit Regiftre  des  droits  douteux. 

4.  Il  eft  encore  à  propos  de  faire  un  relevé 
général  des  mutations  énoncées  aux  cadaftres 
par  Actes  lous  fïgnatures  privées ,  en  vertu  de 
Décrets  ,  Sentences  ou  jugemens,  ou  par  Suc- 
çeffion  ,  airifi  que  des  Succédions  collatérales ," 
dont  on  pourra  trouver  la  note  au  Greffe  des  In- 
ventaires &  des  Actes  fujets  au  Centième  denier 
&  Infinuations  Laïques  dans  les  Greffes  des 
Cours  &  Jurifdictions ,  qu'on  portera  pareille- 
ment fur  le  fommier  des  droits  douteux ,  en  oh- 
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fervant  toujours  de  taire  des  états  par  ordre  de 
matière ,  de  tous  ces  relevez  par  lettre  alphabé- 
tique, fur  lefquels  états  on  prendra  les  informa- 
tions convenables  pour  parvenir  à  la  découverte 
des  droits,  à  l'effet  de  quoi  on  enverra  des  aver- 
tiflemens  aux  redevables  pour  éclaircir  avec  eux 
fî  les  droits  font  dûs ,  auquel  cas  on  portera  l'ar- 
ticle fur  le  fommier  des  droits  certains  ,  &  Ton 
aura  loin  d'y  marquer  en  marge  les  pouduites 
faites ,  &  la  rentrée  des  droits  ,  a  melure  qu'ils 
feront  bayez. 

ç.  Les  partages  des  biens  contenant  ordi- 
nairement des  licitations ,  il  eft  ncccliaire  d'en 
faire  un  relevé  général  fur  les  Regiftres  du 
Controlle ,  ainli  que  des  échanges ,  pour  véri- 
fier fi  les  droits  de  Centième  denier  en  ont 
été  payez,  Se  Ci  les  évaluations  en  ont  été  juf- 
tes.  Ces  états  doivent  être  par  lettre  alpha- 
bétique. 

6.  Le  dépouillement  des  anciens  Regiftres  de 
Centième  denier  par  lettre  alphabétique  peut  être 
auffi  d'un  grand  ufage  ,  pour  éclaircir  les  arti- 
cles dont  lés  droits  n'ont  pas  été  payez ,  ou  l'ont 
été  fur  de  faurTes  déclarations. 

7.  Ce  n'eft:  pas  feulement  par  la  recherche 
chez  les  Notaires  Se  autres  dépofitaires  des 
actes  publics ,  qu'on  découvre  les  droits  rece- 
lez 9  omis  ou  arréragez  ,  c'eft  encore  en  li- 
fan-  avec  beaucoup  d'attention  ,  les  actes  Se 
pièces  qui  font  préfentez  pour  conrroller ,  tant 
au  .  ontrolle  des  Actes ,  qu'à  celui  des  exploits , 
les  Requêtes  &  d'autres  Actes  qui  y  font  joints 
ou  énoncez  ,  en  s'arretant  aux  qualitez  des 
Parties  qui  contractent  ,  ou  qui  plaident  ,  en 
examinant  les  qualitez  en  vertu  desquelles  elles 
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agilTent  ,  fi  c'eft  comme  héritiers  teftaroenraî~ 
res,  Donataires  collatéraux  ou  fubftituez  ,  en 
prenant  des  notes  du  tout  pour  vérifier  fur  les 
a6tes  citez  ,  ou  fur  les  Regiftres  d'ïnfinuatioii 
ôc  Centième  denier  ;  iî  ces  Actes  font  revêtus 
des  formalitez  requifes ,  fi  lors  de  l'ouverture 
des  Succeiïions  ou  Subftitutions  en  ligne  colla- 
térale ,  le  Centième  denier  a  été  payé  ;  ôc  en- 
fin fî  par  la  comparailon  des  ventes  ou  des  es- 
timations, des  Biens ,  les  Déclarations  qui  en 
ont  été  faites  font  exactes  ôc  juftes  ;  Ôc  en  cas 
contraire  ,  en  dreller  leur  procès-verbal  ,  pour 
faire  condamner  ceux  qui  ont  déclaré  faux  au 
iùpplément  du  droit  de  Centième  denier,  .triple 
d'icelui  &  amende  de  300.  Iiv.  les  faulfes  décla- 
rations étant  la  contravention  la  plus  com- 
mune &c  la  plus  ruineuie  pour  la  Ferme  ,  les 
Commis  ne  peuvent  y  donner  trop  d'attention  > 
elle  opère  un  double  profit  ,  la  reftitutioo. 
des  droits  fraudez ,  avec  un  dédommagement 
pour  le  Fermier  par  les  droits  en  fus  &c  amen- 
des ,  de  elle  contient  ceux  qui  amoient  envie 
de  les  frauder ,  par  la  crainte  des  peines  qui  font 
inévitables,  quand  les  Commis  font  zélez  ôc  at- 
tentifs. 

S.  Les  Droits  arréragez  ne  font  pas  difficiles 
à  découvrir  dans  les  petits  endroits  ,  où  les 
Commis  connoiflent  ordinairement  tout  le  mon- 
de, ôc  où  les  Notaires  peuvent  leur  donner  tous 
les  éclaircilFemens  nécelfaires  ;  il  n'en  efi;  pas  de 
même  dans  les  grandes  Villes  ,  où  l'on  ne 
peut  trouver  ces  éclaircilTemens  que  par  des 
grands  foins  Ôc  par  un  travail  afîidu;  les  Bu- 
reaux de  ces  Villes  étant  toujours  confiez  à 
des  Gens  éclairez  ôv  prudens ,  ils  doivent  met- 
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Vre  en  ùfage  les  moyens  qui  leur  paroîtront  les 
f  lus  propres  pour  y  parvenir ,  8c  ne  pas  épar- 
gner des  faux  frais  ,  dont  la  confédération  des 
droits  &  le  <rrand  nombre  des  articles  dédom- 
mageront  toujours  la  Compagnie  8c  les  Com- 
mis. 

9.  Les  Commis  doivent  obferver  au  fujet 
des  pourfuites ,  de  ne  pas  multiplier  les  exécu- 
tions ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  doivent  commencer 
par  s'aiTiirer  que  le  droit  eft  dû ,  furHfant  pour  y 
parvenir  -,  d'hazarder  un  commandement  lorf- 
que  le  premier  avertiftement  n'a  pas  fait  fon  ef- 
fet ,  &  ne  jamais  faire  de  pourfuites  violentes 
par  animofité  ,  ce  qui  eft  préjudiciable  à  la  ren- 
trée des  -droits ,  que  ces  fortes  d'exécutions  ren- 
dent odieux  ;  ce  n  eft  point  qu'il  faille  par  com- 
plaifance  lailfer  pafler  le  tems  des  récoltes,  & 
les  occafîons  propres  à  faire  payer  les  droits  , 
mais  feulement  fe  prêter  aux  moyens  8c  aux  ar- 
rangemens  convenables  pour  en  faciliter  le 
payement  aux  redevables;  par -là  les  Commis 
s'attirant  leur  confiance,  la  rentrée  des  droits 
en  devient  plus  aifée. 

10.  Il  faut  encore  obferver  de  ne  pas  entre- 
prendre un  trop  grand  nombre  d'articles  à  la 
fois  ,  il  doit  être  proportionné  à  la  confidération 
des  Bureaux  &  au  nombre  des  Articles  à  pour- 
fuivre ,  de  façon  que  le  Commis  y  trouve  une 
occupation  journalière  ,  8c  qu'il  ne  s'en  laifle 
pas  accabler  en  les  multipliant ,  fans  les  fuivre  j 
&c  à  mefure  qu'il  en  rentre  ,  ou  même  qu'on  a 
pris  un  arrangement  certain  pour  leur  rentrée , 
en  fubftituer  de  nouveaux ,  de  façon  qu'il  y  en 
ait  toujours  une  certaine  quantité  en  jeu  jufqu'à 
l'entier  apurement. 
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1 1 .  Les  pouriuites  à  faire  confident  à  un  com- 
mandement trois  jours  après  faifie  ,  avec  éta- 
bliirement  d'un  bon  Scqueftre  sûr  Se  folvablej 
ou  arrêtement  entre  les  mains  des  Débiteurs  ou 
Rentiers ,  enfin  en  un  commandement  d'expé- 
dier aux  Séqueftres  ou  Dépofitaires  de  Juftice  j 
qui  font  tenus  de  délivrer  ce  qu'ils  ont  en  main  , 
juiqu'à  concurrence  des  droits  dûs  Se  frais  exé- 
cutifs dans  huitaine  dudit  commandement,  à  pei- 
ne d'y  être  contraints  par  Corps  en  vertu  de 
l'Ordonnance  générale  de  Mrs.  les  Intendans 
dans  chaque  Généralité,  qui  (e  trouve  imprimée 
avec  le  commandement  d'expédier ,  afin  que  le 
Dépofitaire  n'en  puiiTe  prétendre  cauie  d'igno- 
rance. 

12.  La  préférence  qu'a  le  Fermier  ,  tant  fur 
le  fonds  que  fur  les  fruits  des  biens  fujets  aux 
droits,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  21;  Mai  1709. 
qui  enjoint  à  tous  Dépofitaires  Se  Sciqueftres  de 
vuider  leurs  mains  en  faveur  du  Fermier ,  pré- 
férablement  à  tous  Créanciers  ,  faifilTans  ou 
oppofans,  quoi  faiiant ,  ils  demeureront  bien  Se 
valablement  déchargez  ,  ne  lailTe  aux  Commis 
aucune  conteftation  à  efiTuyer ,  qui  puîlFe  retar- 
der la  rentrée  des  droits ,  Se  L'Arrêt  du  24. 
OBohre  1724.  par  lequel  le  'polTelFeur  actuel 
d'un  immeuble  eft  tenu  de  tous  les  droits  de 
Centième  denier  dûs  pour  les  mutations  anté- 
rieures à  fon  titre ,  fauf  ion  recours  contre  ceux 
qui  l'ont  précédé  en  la  propriété  dudit  bien  , 
en  facilite  le  payement  Se  la  découverte  ,  le; 
bien -fonds  étant  aifé  à  découvrir  par  les  con- 
fronts  mentionnez  dans  les  Actes.  Dècifion  dn 
19.  Janvier  1-756.  contre  Jean  Gorge,  Bourgeois 
d'AÎ'x. 
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fj.  Les  Commis  doivent  obferver  que  lors- 
que dans  la  recherche  qu'ils  font  chez  les  No- 
taires, ils  trouvent  des  Actes  de  derniare  vo- 
lonté des  perfonnes  domiciliées  dans  d'autres 
'  arrondiflemens ,  ils  doivent  en  faire  le  relevé , 
ôc  en  envoyer  la  note  aux  Commis  des  lieux  , 
pour  en  faire  les  pourfukes  dans  les  cas  où  les 
droits  feront  dûs. 

14.  Ils  doivent  avoir  la  même  attention  lors- 
que dans  le  relevé  des  perfonnes  décédées ,  ils  en 
trouveront  de  domiciliées  dans  d'autres  arron- 
difTemens  ,  Se  en  envoyer  la  note  à  chaque 
Commis. 

ij.  Ils  n'auront  point  d'égard  aux  répudia- 
tions que  la  plupart  des  Héritiers  font,  parte 
les  délais  prefcrits  par  les  Réglemens ,  6c  après 
que  les  biens  font  dénaturez  ;  il  faut  pour  que  la 
répudiation  foit  valable,  qu'elle  foit  faite  dans 
le  tems  prefcrit ,  qu'on  ne  pofTéde  rien  du  Tes- 
tateur ,  qu'on  n'en  ait  rien  pofTédé ,  &c  qu'on 
n'ait  fait  aucun  acte  d'Héritier.  M.  l'Intendant 
de  Provence ,  par  fon  Ordonnance  contradic- 
toire du  7.  Mai  1757.  a  condamné  la  Dame 
Poujard  d'Arles  ,à  faire  controller  Se  infinuer  le 
Teftament  de  Mc.  Poujard,  fon  mari,  Avocat, 
décédé  au  mois  de  Mars  1733.  nonobftant  qu'el- 
le ait  foutenu  qu'elle  n'avoit  jamais  entendu  le 
fèrvir  de  ce  Teftament ,  &  n'avoir  fait  aucun 
acte  d'Héritière  ,  mais  bien  le  Sieur  Poujard ,  fon 
fils  unique  ,  avec  déclaration  d'y  renoncer  , 
comme  elle  l'avoit  déjà  fait  pardevant  M.  le 
Lieutenant  d'Arles,  &  même  par  A  de  devant 
Notaite  au  mois  d'Août  1736.  lorfquc  le  Fer- 
mier lui  fit  demander  des  droits. 
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Ï6.  Ils  obferveront  de  ne  décharger  aucuns 
articles  fur  le  fommier  des  droits  douteux  que  fur 
de  bons  moyens  de  décharge,  qu'ils  communi- 
queront à  Mrs.  les  Ambulans  lors  de  leur  paf- 
fàge ,  ou  à  Mr.  le  Directeur ,  ii  la  nature  du 
droit  le  demande. 

17.  Enfin  les  Commis  zélez  &  un  peu  en- 
tendus ,  qui  fe  feront  une  étude  de  leurs  devoirs 
&  des  obfervations  répandues  dans  le  corps  de 
cet  ouvrage,  y  trouveront  ce  qui  peut  man- 
quer à  ce  traité  des  anciens  droits  ,  qu'il  au- 
roit  été  inutile  de  répéter  -y  nous  allons  cepen- 
dant, pour  leur  plus  grande  commodité,  avant 
de  traiter  des  iommiers  qu'il  leur  eft  indifpen- 
fable  de  tenir ,  leur  rappeller  le  tems  où  doi- 
vent commencer  leurs  recherches  des  droits  ar- 
réragez. 


ARTICLE      IL 

Tems  ou  doivent  commencer  les  recherches 
des  Droits  arréragez^    . 

1.  T  Es  recherches  des  droits  arréragez  ,  o- 
JL-/  mis  ou  recelez  ,  doivent  commencer 
pour  le  Controlle  des  Actes  au  premier  Mai 
1693.  &  il  fuffït,  pour  que  les  droits  foient  dûs , 
que  les  Teftateurs  ou  Donateurs  foient  décé- 
dez depuis  ledit  jour  ,  quoique  les  Tcftamens 
ou  Donations  qu'ils  ont  faits  foient  d'une  date 
antérieure. 

2.  Pour  les  Actes  fujets  à  l'Inunuatioiï 
ou  Centième  denier  au  premier  Janvier  1704* 
avec  la  même  cbfervation  fur  le  décès  des  Tef- 

tattur 
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çireurs^m   Donateurs  ,  que  ci  -  deilus. 

3 .  Pour  les  droits  domaniaux  on  en  doit  borner  !a  recherché 
depu;  s  trente  ans,&  faire  des  états  exacts  des  Contrats  d'échangé 
dans  les  Justices  où  ces  droits  n'ont  pas  été  aliénez  en  faveur  de? 
l\i":iculiers  ,  ou  abonnez  &  éteints  en  faveur  des  Provinces  , 
comme  en  Languedoc  &  en  Provence ,  il  en  fera  ufé  de  même 
pour  les  droits  de  relief,  de  rachats ,  des  Lods  &  Cenfes  dûs 
lors  des  mutations  des  Fiefs  dans  les  Terres  dont  le  Roi  a  la 
haute  JufHce  des  Pays  où  ces  droits  font  dûs ,  les  Directeurs  au- 
ront loin  d'en  informer  les  Commis. 

4.  A  l'égard  des  Droits  d'amortillement,  on  pourroit  en  com- 
mencer la  recherche  de  bien  loin  ,  ces  droits  n'ayant  jamais  été 
bien  appurez  ;  mais  comme  avant  le  premier  Janvier  1 700.  ils 
ont  toujours  été  levez  par  traité ,  ces  droits  en  appartiendroient 
aux  Traitans  ou  au  Roi ,  &  la  recherche  qui  en  fèroit  pénible  , 
entraineroit  beaucoup  de  difcufl!ons&  de  faux  frais,  &porteroit 
peu  deprofit;  il  faut  donc  la  commencer  audit  jourpremier  Jan- 
vier 1 700.  en  obfervant  que  le  Tv.oi  ayant  affermé  avec  les  droirs 
•.ourans  tous  les  droits  arréragez  des  précédentes  Fermes,  ceux 
qu'on  pourra  découvrir  appartiendront  aux  Fermiers  actuels, 
icrlque  les  Actes  qui  produiront  lefdits  droits  feront  dans  les 
époques  des  Fermes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1 700.au  lieu  que  ceux 
pour  raifon  des  Actes  qui  feront  dans  le  tems  des  traitez,  appar- 
tiendront au  Roi  ;parcon(équent,  ces  droits  ayant  été  en  Fermé 
fous  le  nom  de  Châtel  depuis  le  premier  Janvier  1700.  jufqu'au 
dernier  Décembre  1701.  les  droits  en  appartiennent  aux  Fer- 
miers aétuels ,  au  lieu  que  ces  droits  ayant  été  en  traité  depuis  le 
premier  Janvier  1701.  jufqu'au  dernier  Décembre  1707.  les 
droits  en  appartiennent  au  Roi ,  &  depuis  le  premier  Janvier; 
1708.  jufqu'a  préfent,  ayant  toujours  été  en  Ferme,  ils  font 
uartie  de  la  Ferme  courante. 
.  5- .  Il  en  eft  de  même  des  droits  dé  Franc-Fiefs ,  qui  ont  fuivi 
les  mêmes  révolutions  que  les  Amortiffemens. 


ARTICLE     III. 

DES       SOMMIERS. 

Premier  Sommier.  Des  Droits  douteux. 

i./*-^  E  Sommier  doit  contenir  généralement  tous  les  Ar- 
V^>  ticles  découverts ,  concernans  toutes  les  matières  delà 
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Ferme ,  tant  bons  que  mauvais  ;  c'eft-a-dire,  qu'il  doit  être  lé 
recueil  général  de  tous  les  états  &  notes  qu'il  a  été  marqué 
qu'il  falloir  faire  dans  le  courant  de  cet  Ouvrage ,  en  obfervant 
de  les  numéroter  article  par  article  &  de  fuite  ,  pour  pouvoir  y 
avoir  recours  quand  il  en  fera  néceffaire. 

z.  A  mefure  que  par  les  éclairciifemens  qu'on  prendra  ,  on 
rendra  certains  les  Articles  de  ce  premier  Sommier  ,  on  les 
portera  fur  les  Regiffcres  des  droits  certains  ,  par  ordre  de 
matière,  en  obfervant  à  côté  defdits  Articles,  qu'ils  ont  été  rap- 
portez: on  notera  également  àcôtédes  Articles  ,  ceux  qui  ont 
été  trouvez  faux  &  inutiles,  en  notant  fuccintement  les  rai- 
fons  de  décharge.-  ce  Regiftre  ,  comme  tous  ceux  à  tenir  ,  fera 
a  mi-marge  ,  pour  d'un  côté  porter  les  Articles  ,  &  de  l'autre 
les  Qbfervauons ,  le  n°.  de  l'Article  fera  en  tète  de  chacun* 

Second  Sommier.  Des  Droits  certains, 

i .  >7>  E  Sommier ,  fuivant  la  confïdération  des  Bureaux ,  peut 
V»<  contenir  feul ,  étant  divifé  pat  Chapitres  ,  toutes  les 
matières,  il  doit  être  à  mi-marge,  pour  y  porter  d'un  côté  les 
Articles ,  &  de  l'autre  la  rentrée  d^es  droits» 

2 .  Si  l'on  le  di vife  par  Chapitres  dans  le  premier ,  on  portera 
tous  les  arricles  concernant  le  controlle,  infinuation  &  centième 
denier ,  foit  qu'ils  foient  dûs  en  vertu  de  teftamens,  donations, 
ou  autres  aétes  publics  &  privez* ,  judiciaires  ou  autrement ,  ou 
par  fucceffions  &  fubftitutions ,  de  quelque  manière  que  ce  l'oit, 
pourvu  que  par  les  cclaircillèmensilsayent  été  rendus  certains' 
&  l'on  obfervera,  en  portant  fur  ce  Regiftre  les  Articles,de  con- 
ferver  le  rj°.du  Sommier  des  droits  douteux,poury  avoir  recours 
dans  le  befoin,  &  les  décharger  à  menue  de  la  rentréedes  droits. 

3.  Ce  Chapitre  doit  auflî  contenir  les  Articles  renvoyez  des 
autres  Bureaux  ,  en  obfervant  de  ne  les  y  porter  qu'après  avoir 
vérifié  fur  le  Regiftre  du  centième  denier  ,  qu'ils  n'ont  pas  été 
payez  ;  &  pour  ne  pas  multiplier  les-  opérations,  il  fuffira,  quand 
le  centième  denier  en  aura  été  payé ,  avant  les  porter  audit  Cha- 
pitre ,  de  noter  fur  les  états  des  droits  renvoyez  la  date  du  paye- 
ment ;  on  comprend  bien  que  cette  opération  ne  doit  point  em- 
pêcher de  porter  le  total  de  ces  Articles  fur  le  Sommier  des 
Droits  douteux  ,  où  ils  feront  déchargez  comme  fur  les  états  ; 
mais  feulement  de  porter  liar  celui  des  droits  certains  des  Ar- 
ticles inutiles. 

4.  Dans  le  fécond  Chapitre  on  portera  les  Articles  des  Droits 
domaniaux  caiuels  rendus  certains,  en  ço,nfervant,  comme  il 
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lit  ci-devaur  ,  les  numéros  du  Sommier  des  Droits  dou- 
teux-; ces  droits  confiftent  aux  lods  &.  ventes  Se  échanges,  amen- 
des arbitrairesou  de  condamnation, dont  il  faut  retenir  note 
confiscations,  aubaines  ,  bàtardiies  ,  déshérences,  épaves,  & 
autres  mentionnez  au  Chapitre  premier  de  cet  Ouvrage. 

f .  Le  troifîéme  contiendra  les  droits  d'amortilîcmens  rendus 
certains,  en  obfèrvant  toujours  de  conferver  les  numéros  du 
Sommier  général ,  &  de  noter  à  côté  des  Articles  ,  les  dates 
des  contraintes. 

6.  Dans  le  quatrième  ,  on  portera  les  Articles  des  droits  de 
Franc-Fief  rendus  certains  ,en  fuivant  le  même  ordre  que  pour 
les  amortillemens. 

7.  Dans  les  Bureaux  considérables,  au  lieu  de  porter  fur  un 
(èuJ  Sommier  des  droits  cerrains  ces  quatre  matières,  on  en 
tiendra  un  léparé  pour  chacune. 


ARTICLE        IV. 

Des  Etats  à  faire. 

i.  T  L  doit  être  fait  divers  Etats ,  ainiîqu'iia  ctédit  en  traitant 
J.  chaque  matière,  l'un  des  biens  pofiedez  par  les  Gens  de 
main-morce  ,  lequel  eft  d'un  double  utage,  puifqu'ii  {èrt  a  véri- 
fier fi  les  droits  d'amortillement  ont  été  payez  ,  &  s'ils  en  ont 
paire  les  baux  pardevant  Notaires ,  ainfi  qu'ils  y  font  obligez  par 
les  Réglemens  ,  ce  qu'il  faudra  noter  en  marge  de  chaque  Ar- 
ticle. 

Les  Gens  de  main-morte  font  obligez  de  fournir  chacun  un 
JEtat  de  leurs  biens ,  comme  il  eft  dit  a  l'Article  IV.  du  Chapitre 
IX.  ci  devant. 

1.  Le  fécond  doit  contenir  tous  les  Fiefs,  Seigneuries  &  biens 
nobles  de  chaque  arrondiilement ,  en  commençant  par  le  chef- 
lieu  ,  les  noms  des  Polfelleurs  aétuels ,  foit  nobles  ou  roturiers , 
&  les  dates  de  leurs  contrats  ,  ou  titres ,  ou  s'ils  les  ont  pat 
fucceflion,dequi  ils  les  ont  eus.  Voye\le  Chapitre  des  Francs* 
Fiefs. 

,-  3.  En  conféquence  de  L'Arrêt  du  10.  Oclobre  1724.  les  Gref- 
fiers &  autres  Officiers  de  Juftice  ,  devant  lefquels  il  fe  fait  des 
adjudications  ou  autres  Actes  de  nature  à  pou  voirétre  faits  par- 
âevant  N'otaires,ayant  obtenu  divers  délais  pourfaire  controller 
les  Acies  qu'ils  avoient  précédemment  reçus  aulditsens ,  &  le 
âernierde  ces  délais  porté  par  Arrit  du  13.  Aoihi-^.h^nt 
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expiré  depuis  le  dernier  Décembre  audit  an ,  les  Commis  dô'u 
vent  vérifier  chez  les  Greffiers  des  Juftices  deleurarronditre^ 
ment ,  fi  en  conféquence  ,  ils  ont  fait  controller  leurs  Alites  ;  & 
en  cas  contraire  ,  dreiler  un  état  des  Greffiers  &  autres  Officiers 
en  demeure  ,&  le  remettre  à  leur  Ambulant  pour  qu'il  fe  trans- 
porte chez  ces  Greffiers ,  &  dreiler  des  Procès-verbaux  des  con- 
traventions qu'ils  auront  commîtes  en  ne  fatisfaifant  pas  à  ces 
Arrêts. 

4.  Enfin ,  ils  drefTeront  les  autres  états  qui  font  mentionnez 
ci-devant,  &  qui  doivent  fervir  de  matière  au  fommier  général, 
pour  de-là  être  portez  fur  les  fommiers  particuliers  des  droits 
certains,  tels  que  font  ceux  des  tsftamens ,  partages ,  fubfhtu- 
tions  ,  &c. 

j.  On  exhorte  les  Commis  qui  voudront  mériter  la  confiance 
de  leurs  Commettans  s  &  conferver  leur  emploi  ,  ous'éleverà 
d'autres  plus  importans ,  de  fe  faire  une  étude  particulière  de  cet 
Ouvrage  ,  qui  en  leur  donnant  une  connoiilànce  fuffifante  des 
■Réglemens,  leur  aplanira  bien  des  difficultez  ;  ils  ne  doivent  pas 
fe  taire  une  faufle  idée  de  ces  difTérens  états  Se  fommiers  ,  qui 
peuvent  être  le  fruit  d'un  travail  médiocre ,  mais  fuivi ,  &  qui 
dédommagera  bien  les  travailleurs  des  foins  qu  ils  (è  feront 
donnez,  par  les  remifes  extraordinaires  qu'il  leur  produira,  8c 
par  la  douce  fatisfaélion  qu'ils  auront  en  rempliflànt  comme  iî 
faut  les  fondions  de  l'emploi  qui  leur  eft  confié. 
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3  88      Tarif  des  Papiers  &r  Parchemins  Timbrés. 
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8 
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22 

I      lé      8 

916      13    4 

*3 

I      18      4 

9f8        6    8 

24 

2  1 
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1. 
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4 

I 
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12 
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f 

3       6     8 

2 

x     13     4 

6 

4 

2 

8 

2 
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2 

16 
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3 

4 
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10 
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10 

40 

26     13     4 

16- 

1368 

fo 

33        6     8 

20 

16      13      4 

1        ÏOO 

1     66      1;     4 

1     40 

33        6     8 

MODELLE    DU    PROCES    VERBAL 
à  faire  en  cas  d'augmentation  ou  dimi- 


nunion  d'Efpeces. 


Etat  de  Caille  au  .    .  .    .  jour  de 
t)omaines  du  Roi  6c  Droits   y  joints. 
Bail  de  M  . 
Généralité  de 
Bureau  de 

le  Sr.  Commis 

Recette  depuis  le 
au  17        .  . 
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jufqueJ 
1974.  1.  11.  f 


Nature 

tflinel- 

Rebuté 

produit 

£.  OU  4. 

Total 

des 

pal. 

a  2 

.  1. 

net. 

f.  pour 

gênerai" 

Droits. 

1.  ou  fîx. 

1.     L 

1. 

1. 

1.      f. 

1.    f. 

1.       Ù 

Control. 

zoo. 

20. 

180. 

40. 

220. 

Iniïnuac. 

100. 

10. 

90. 

20. 

IIO. 

100.  den. 

113. 

I  2. 

108. 

14. 

132,. 

Petit  Scel. 

60. 

6. 

f4. 

12. 

(.6. 

Exploits. 

f9-  IO. 

f. 

19. 

f3-  II. 

7. 

60. 1 1 . 

Formule. 

600. 

60. 

f40. 

120. 

$60. 

Domain. 

ISO. 

If. 

Hf. 

3o. 

I6f. 

Greffes. 

100. 

IO. 

90. 

la. 

Ioo. 

Dro.  réf. 

90. 

9- 

8r. 

81. 

Amortie 

I/O. 

if. 

"f.               if. 

*fo. 

Fr.  Fiefs. 

no. 

M. 

j'7-         1 
167$.  H. 

M-    ! 

120. 

^mmm 

1 8  »  9 .  io.' 

18J. 

19. 

201. 

I9~'4.  II. 

Recepiiïé  de  Mr 
Autre  du  .  .  . 
Argent  en  CaùTe 


Déperife. 
du  17 


600. 1. 
1000  1. 
374.1. 11.  / 


1974. 1.  h. f" 


39© 

Bordereau  des  Efpéces^ 
Soixante-deux  Ecus  de  6. 1.  .  171.1.  p 

Monnoie  .        .  t.ï.îi.f.  ?    374-   1.    n.  f. 

Je  foufTîgné  Commis  au  Bureau  de 
certifie  le  prêtent  Etat  véritable,  fauf  erreur.  A 
le  17 


Nous  au  requis 

du  Sieur  Commis ,  &c,  en  exécution  des 

ordres  à  nous  adreffez  par  ou  bien  en 

exécution  de  l'Arrêt  du  Confèil  dû 

qui  ordonne  une  diminution  ou  augmentation  fur  les  Efpéces 
d'Or,  à  raifon  de  par  Louis,  & 

furies  Efpéces  d'Argent ,  à  raifon  de 
par  Ecu ,  nous  nous  fommes  tranfportezau  Bureau  du  Sieur 
où  après  les  vérifications  que  nous  avons  faites  defes  Regiftres 
&  de  fa  Caiffe  >  nous  avons  trouvé  le  tout  conforme  a  l'Etat 
ci-devant  de  lui  certifié ,  fur  lefquelles  Efpéces  la  diminution 
ou  l'augmentation  eft  de  la  fomme  de 

Se  en  avons  dreffé  notre  préfent  Procès-verbal  ,  pour  fervir 
&  valoir  ce  que  de  raifon  j  &  nous  fommes  fîgnez  avec  ledit 
Sieur  Commis. 

Fait  double  à  le 


Nota.  Les  Commis  régleront  leur  état  deCaiffe  fur  les  ma- 
tières dont  ils  font  chargez,  fuivant  la  remife qui  leur efl ac- 
cordée fur  chaque  matière  ,  en  obfervant  de  fe  faire  remettre 
deux  de  ces  Verbaux  ,  l'un  pour  envoyer  à  la  Dire&ion ,  & 
l'autre  ,  pour  joindre  a  leur  compte. 

A  défaut  de  Subdélégué,  le  Juge  du  lieu  doit  vérifier  la  Caifïe, 
&  à  défaut  de  Juge ,  le  plus  ancien  Officier  ou  Gradué  requis. 


DECLARATION     DU     ROI, 

Q^u  i  ordoane  la  continuation  de  la  perception  des  Droits 
y  énoncez. 

Donnée  à  Ver  j'ai  lies  le  fept  Janvier  1738. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  Prélèntes  Lettres  verront» 
Salut.  Par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  du 
iz.  Juillet  1716.  Nqus  avons  prorogé  pendant  fïx  années  le 
doublement  des  Droitsdu Domaine  ,  Barrage  &  Poids-le-Roi 
de  Paris  ,  le  Droit  d'augmentation  ou  rehauiîement  du  Sel  qui 
fcconfomme  &  diftribue  dans  l'intérieur  de  notre  Province  de 
Franche- Comté ,  les  quatre  fols  pour  livre  des  Droits  de  nos 
Fermes  ,  les  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs,  les  Droits  d'Infpec- 
teurs  aux  Boucheries  &  aux  Boiilbr.s ,  &  deux  fols  pour  livre 
d'iceux  ;  les  Droits  manuels  fur  les  Sels  ,  enfemble  les  Droits 
réfervez  dans  les  Cours ,  Chancelleries ,  Préiidiaux  ,  Bailliages 
Scr.utres  Sit'g's  &  Juriidictions,&  lors  de  la  prorogation  defdits 
droirsauffi  pour  h.x  années  ordonnée  par  notre  Déclaration  du 
3.  Août  1731.  Nous  avons  excepté  de  ladite  prorogation  les 
Droits  de  Controlleursdes  Greffiers,Gardes  Minutes  des  Lettres 
de  Chancelleries ,  ceux  des  5ubftituts  adjoints  ,  &  ceux  d'En- 
quêteurs &  Commillaires  Examinateurs,  Rapporteurs,  Véri- 
ficateurs &  Certificateurs  des  Saifies  réelles  &  lubhaftations , 
Syndics  des  H uilfiers, Greffiers  Gardes-Minutes  des  Expédi- 
tions des  Greffes  des  Cours  ,  Sièges  &  Jurifdicf  ions  de  notre 
Royaume  ,  enfemble  les  Droits  des  Gardes  des  Archives  fur  les 
réceptions  d'Officiers  feulement ,  que  Nous  avons  éteints  Se 
fupprimez ,  &  avons  pareillement  réduit  à  moitié  les  Droits  de 
Commillaires-Confervateurs  Généraux  des  Décrets  volontaires, 
Se  aux  trois  quarts, ceux  des  Tiers-Référendaires  Taxateurs  Se 
Calculateurs  de  dépens ,  Controllcurs  d'iceux ,  Syndics ,  Procu- 
reurs ,  Gardes  des  Archives ,  a  l'exception  de  ce  qui  regarde  les 
réceptions  des  Officiers ,  Receveurs  &  Contrôleurs  des  Epices , 
Vacations,  Vérificateurs  &  Rapporteurs  des  défauts  ,  auxeon- 
ditions  y  portées.  Et  par  l'examen  que  Nous  avons  fait  de  l'état 
préL-nt  de  nos  Finances,  après  les  dépen  lès  eau  fées  par  la  der- 
nière Guerre  ,  Nous  avons  reconnu  qu'il  ne  Nous  permet  pas 
encore  de  procurer  a  nosSujets  le  foulagement  queNous  fouhai- 
terions  pouvoir  leur  accorder  ,  &  qu'il  étoit  indifpenfable  de 


H* 

proroger  la  levée  des  fufdits  Droits  tels  qu'ils  fubfîftent  8c  i& 
perçoivent  a&uellement ,  fuivantnosEdits  &  Déclarations.  \ 
ces  causes  ,  Se  autres  a  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  Se  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puiflance  &  autorité 
Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  Préten- 
des lignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  Se  ordonnons,  vou-» 
Ions  &  Nous  plaît  ,  que  le  doublement  des  Droits  du  Domain 
ne  ,  Barrage  &Poids-le- Roi  de  Paris  ,1e  Droit  d'augmentation 
ourehauiîementduSel qui  feconfomme&diftribue dans  l'inté- 
rieur de  la  Province  de  Franche-Comté  ,  les  Droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  ,  ceux  d'Infpe&eurs  aux  Boucheries  Se  aux  Boif- 
fbns,  &deux  fols  pour  livre  d'iceux,  &  les  Droits  manuels  fur 
les  Sels ,  continuent  d'être  levez  &  perçusjufqu'au  dernier  Sep- 
tembre 1744.  enfemble  les  anciens  &  nouveaux  deux  fols  pour 
livredes  Droits  de  nos  Fermesjufqu'audit  jour,  pour  les  parties 
de  nos  Fermes  qui  finillènt  audit  jour  ,  &  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre de  ladite  année  pour  la  Ferme  des  Domaines,  Controlle 
des  Actes  des  Notaires ,  &  fous  lïgnature-privee ,  petits  Sceaux , 
Infïnuations,  Centième  Denier,  Greffes,  Formules  dans  les 
Provinces  où  les  Aides  n'ont  point  cours ,  Se  autres  Droits  joints 
à  la  Ferme  des  Domaines  qui  y  font  fujets ,  le  tout  conformé- 
ment aux  Edits  Se  Déclarations  qui  ont  établi  Se  prorogé  tous 
lefdits  Droits:  Voulons  auffi  que  les  Droits  réfervez  dans  les 
k  Cours ,  Chancelleries  ,  Prélidiaux  ,  Bailliages  &  autres  Sièges 
Se  Juridictions  ,  continuent  d'être  levez  &  perçus  julqu'audic 
jour  dernier  Décembre  1744.  à  l'exception  de  ceux  éteints  & 
fupprimez  par  notre  Déclaration  du  3.  Août  1731.  Se  à  la  ré- 
duction aux  trois  quarts  &  moitié,  &  conditions  y  portées. 
Si  donnons  en    mandement  ,   à  nos  amés  Se  féaux  Con- 
feillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlemenr  ,  Chambre 
des  Comptes  Se  Gourdes  Aides  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles 
garder,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur.  Car 
tel  eft  notre  plailir  ;  en  témoin  de    quoi  Nous  avons  lait 
mettre  notre  Scelàcefdites"'Préfenre$.  Donne' e  à  Verfailles le 
ieptiémejoui  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fepteent  trente-huir 
Se  de  notre  Régne  le  vingt  troifiéme.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi  ;  P  h  ely  pe  aux    Vu  au  Confeil,  Or  R  y. 
Et  Icellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîréc,  ouï  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  fera  ledit  Seigneur 
Roi  trés-bumblcmcntfupj>lié de  vouloir  bio/Jovlagerfes^u^lçs 


395 
:s  diûitsy"Ujji-totquc  Sf'tat  de  [es  affaires  pourra  lepermet- 

r>-t,  &Copi.cs  coliationnecs  en:  oyces  auxBailliagcs  &$énécbauf* 

fées  duReffbrt,poury  ti  re  lues,  publiées  &  regiftrées: Enjoint  au* 

Sv.bjlituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  y& 

d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , [vivant  l'Arrêt  de  ce  jour, 

A  Paris  en  Parlement  le  quatorze  Janvier  mil  fept  cent  trente* 


huit.     Signé ,  D  U  F  R  A  N  C. 


ARREST    DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Servant   de   Règlement  pour    le   recouvrement  des    Droits 
d' Amorti ff'em  en  t  &  Francs  -  Fïcfst 

Du  il.  Janvier  1758. 

Extrait  des  Regifircs    du   Confeil    d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  des  différentes  conteftations  qui 
fe  font  élevées  entra  les  redevables  des  Droits  d'Amor- 
tiifement  &  Francs-Fiefs,  &  les  Paroliers  defdits  Droits  ,  lé 
fèroit  fait  représenter  les  Réglerions  rendus  ace  luiet  :  Et  Sa 
Majefté  voulant  établir  une  Jurifprudence  certaine,  qui  ne  lailfe 
aucun  obftacle  a  la  perception  des  Droits  facrez  de  la  Couronne , 
en  traitant  néanmoins  le  plus  favorablement  qu'il  fera  pofhble , 
les  Gens  de  Main-morte, &  fur-tout  les  Hôpitaux,  &  autres 
ctabliilemens  fervans  a  l'utilité  publique  :  Vu  les  Mémoires  des 
Agens  Généraux  du  Clergé  ;  des  Gens  de  Main  -  morte  ,  &  des 
différens  Fermiers.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confeiller 
d'Etat ,  &  ordinaire  au  Confeil  Roval,  Controlleur  Général  des 
Finances.  SA  MAJESTE'  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 
Les  Echanges,  Acquittions,  Dons  oc  Legs  qui  feront  faits  de 
Terres",  Maifbns  &  Héritages,  pour  être  uniquement  employez 
à  l'élévation,  aggrandiffement ,  ou  plus  grande  commodité  des 
Eglifes ,  Chapelles,  Sacrilties ,  &  autres  lieux  fervans  à  faire  le 
Service  Divin  ,  comme  aulfi  les  Batimens  qui  feront  confiants 
de  nouveau ,  ou  reconftruits ,  pour  être  employez  a  ces  ufages  , 
feront  exemts  de  tous  droits  d'Amortilfement ,  comme  étant 
lefdits  lieux  plus  particulièrement  dédiez  à  Dieu,  &  neprodui- 
fans  aucun  revenu,  conformément  aux  Déclarations  d;s  j-, 
Juillet  1689.  Se  9.  Mars  1700. 


I I.  Les  Echanges,  Acquittions,  pons  3c  Legs  qui  feront  faite 
«de  terres  ,  maifons  &  héritages ,  aux  Personnes  Religieufès ,  de 
l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  pour  leur  fervir  de  lieux  réguliers ,  de 
jardins  ,  &  de  logemens  ,  comme  aufli  les  bâtimens  qu'elles 
feront  conftruire  de  nouveau  ,  ou  reconftruire  dans  l'intérieur 
de  leur  clôture  ,  dont  elles  ne  retireront  aucun  revenu  ,  feront 
pareillement  exemts  des  droits  d'Amortilfement  :  mais  dani 
les  cas  ou  lefdits  biens  &  bâtimens  celferoient  d'être  employez 
à  ces  ufages  ,  &  produiroient  un  revenu,  les  droits  d'Amor- 
tilfement  feront  payez  de  la  valeur  defdits  biens  &  bâtimens  » 
aux  Fermiers  qui  feront  en  place  lorfqu'ils  rentreront  dans  la 
commerce. 

III.  Les  Hôpitaux  particuliers»  &  Hôtels-Dieu,  les  Maifons  & 
Communautez,tant  léculieres  que  régulières  où  l'hoipitalité  effc 
exercéejouironr  delà  même  exemption  des  droits  d'Amortilfe- 
ment: que  les  Hôpitaux  généraux,  pou  r  toutes  les  acquifition  s , 
échanges  ,  dons  &  legs,  de  quelque  nature  qu'ils  puillent  être  > 
conftruétions&reconftruétions  de  bâtimens  qui  feront  defti- 
nez  &  employez  ,  foit  au  logement ,  à  la  fubfiftence  &  entretien 
des  pauvres  &  des  malades,  foit  à  leur  inft  ruétion  gratuite  :  mais 
au  cas  que  l'hoipitalité  celle  d'y  être  exercée  ,  ou  que  les  biens- 
acquis,  échangez  ,  ou  donnez  ,  &  lefdits  bâtimens  celfent  d'être 
employez  à  ces  ulàges,  les  droits  d'Amortilfement  feront  payez 
en  entier  de  toutes  lefdites  acquittions  ,  échanges  ,  dons  Se 
legs,  &  bâtimens,  aux  Fermiers  qui  feront  en  place  lorlqua 
lefdits  biens  rentreront  dans  le  Commerce,  &  produiront  un 
revenu. 

IV.  Les  Maifons  &  Ecoles  de  charité  des  Paroi/Tes  ,  &  les 
charitez  des  Fabriques ,  enfemble  les  Aflemblées  des  Pauvres  * 
tant  des  Villes  que  de  la  Campagne  ,  par  quelques  perfonnes 
qu'elles  foient  régies  &adminiftrées ,  ne  payeront  aucuns  droits 
d'Amortilfement  pour  toutes  les  acquifîtions ,  échanges  ,  dons 
&  legs  ,conftrucf  ions  &  reconftruétions  de  bâtimens  qui  feront 
deftinez&  employez,  foit  au  logement,  à  la  fubfîftence  &  au 
foulagement  des  pauvres  malades ,  foit  à  l'inftruction  gratuite 
de  la  jeunefle  ,  tant  que  lefdits  biens  feront  employez  auldits 
ulàges ,  conformément  àl'article  précédent. 

V.  Les  échanges  ,  acquifîtions ,  dons  &  legs  faits  en  faveur- 
des  Hôpitaux  généraux  &  particuliers  ,  Maifons  &  Ecoles  de 
charité,  enfemble  les  bâtimens,  conft aidions  &  reconftruétions 
qui  auront  toute  autre  deftination  que  la  fubfiftence,  l'entretien! 
Si  le  foulagement  des  pauvres  &  des  malades,&  leur  infttuûiont 
gratuite  ,&  celle  de  la  jeunelfe,  feront  fujets  au*droits  d'Av 


rnortifTement ,  à  moins  que  les  biens  acquis ,  échangez  ou  don- 
nez ,  n'en  foienc  exemts  par  des  Edits  >  Déclarations  ou  Arrêts 
du  Confeil. 

VI.  Les  fondations  perpétuelles  de  prières,  faites  dans  les 
Hôpitaux  généraux  ou  particuliers,  ou  dans  les  Maifons  &  Eco- 
les de  charité,ne  lèront  fujettes  aux  droits  d'  Amortillement,que 
julqu'a  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  nécelfaire  pour  acquitter 
leldites  fondations  :  mais  celles  qui  ieront  faites  en  deniers  ,  à 
tous  autres  gens  de  main-morte,  lèront  fujettes  au  payement  de 
ces  dtoits  ,  lur  le  pied  des  lommes  en  entier  données  pour  cette 
deftination ,  lorfque  le  Donateur  n'aura  pas  fixé  les  fommes 
qu'il  veut  être  employées  à  l'acctuit  de  ces  fondations. 

VII.  Les  dons  &  legs  qui  lèront  faits  aux  Gens  de  main- 
morte ,  de  rente  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  fur  les  Tailles  & 
fur  le  Clergé ,  même  fur  les  Diocè  es  particuliers ,  ne  feront 
fujets  a  aucuns  droits  d'Amortillement ,  quand  même  elles  fe- 
xoient  données  pour  caufe  de  fondation ,  &  quoiqu'elles  fuflenc 
conftituées  originairement  ,&  même  avant  17io.au  profit  des 
Particuliers  qui  les  donneront  :  mais  en  cas  de  rembourlement 
defdites  rentes  ,  les  emplois  portant  revenus  ,  qui  feront  faits 
des  deniers  rembourfez  ,  feront  fujets  aufdits  droits  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  en  rentes  exemtes  defdits  droits. 

VIII.  Les  conftruétions  a  neuf,&  les  reconltruéf  ions  des  Fer- 
mes &  autres  Edifices  qui  ne  produifent  pas  par  eux-même«  un, 
revenu  ni  un  loyer  particulier ,  mais  qui  fervent  feulement  à  la 
commodité  defdites  Fermes ,  ne  feront  fujettes  à  aucuns  droits 
d'Amortilfement,  foit  qu'elles  foient  faites  fur  les  mêmes  ou  fur 
de  nouveaux  fondemens. 

IX.  Les  conltruftions  à  neuf ,  debâtimens  que  les  Gens  de 
main-  morte  feront  faire  fur  un  terrein  non-amorti ,  &  dont  ils 
retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers ,  feront  fujettes  aux 
droits  d'Amortillement  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  ,  tant  du  Sol 
que  des  Bàtimens. 

X.  Les  conftructions  à  neuf,de  bàtimens  fur  un  terrein  amor- 
ti, dont  les  Gens  de  main-morte  retireront  ou  pourront  retirer 
des  loyers  ,  feront  aulfi  fujettes  aux  droits  d'Amortilfement  » 
fur  le  pied  de  la  valeur ,  tant  du  Sol  que  des  Bàtimens ,  à  la  dé- 
duction néanmoins  du  tiers  pour  le  fond  amorti ,  en  juftifianc 
qu'il  l'a  été  avec  finance. 

XI. En  voulant, Sa  Majefté,ftatuer  fur  les  conteftatiôns  qui  fonc 
nées  au  fujet  de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  premier  Décembre 
1 7 1 9 .  &  en  interprétant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  la  Déclaration 
eu  1 6.  Juillet  1701.  a  ordonne  &  ordonneque  les  reconitruc-» 


tions  de  bâtimens  que  les  Gens  de  Main-morte  feront  faire  > 
(bit  fur  les  anciens  ,  fuit  fur  de  nouveaux  fondemens  ,  dont  ii$ 
retireront , ou  pourront  retirer  un  loyer ,  quand  même  elle? 
feroient  faites  fur  des  fonds  qui  auroient  été  amortis  aupara- 
vant ,  &  faifant  partie  des  Monafteres ,  &  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  plus  grande  élévation  de  bânmens,  ni  augmentation  de 
corps- de-logis,  &  que  les  Gens  de  Main-morte  nyent  payé 
depuis  dix  années  les  droits  d'Amortillement  des  maifons  , 
au  lieu  &  place  delquelles  ils  auront  fait  conftruire  les  nouveau* 
édifices,  feront  fujettes  à  payer  les  droits  d'AmottuTement > 
furie  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmenté  deouisla  nouvelle 
conftruétion  ,  à  la  déduction  du  tiers  fur  cette  augmentation 
de  loyer ,  dont  Sa  Majeftc  veut  bien  leur  faire  remite  ,  en  justi- 
fiant par  les  Gens  de  Main-morte ,  qu'ils  ont  payé  l'amor- 
tillêment, tant  du  Sol  que  des  anciens  Bâtimens  :  mais  s'ils 
ne  peuvent  juftifier  que  le  Sol  &  les  anciens  Bâtimens  ayent 
été  par  eux  amortis  avec  finance  ,  les  droits  feront  payez  fur  le 
pied,  tant  des  anciens  loyers,que  de  ce  dontils  feront  au  «men- 
tez -,  &  s'ils  ne  juftifient  que  de  l'amortillêment  du  Sol 
avec  finance  5  il  fera  feulement  fait  déduction  du  tiers  fur  le 
produit ,  tant  des  anciens  que  d&s  nouveaux  loyers. 

XII.  Ne  pourront  les  Gens  de  Main-morte ,  non  plus  que  les 
Hôpitaux  généraux  &  particuliers  ,  &  les  Maifons  &  Ecoles  de 
charité^  joindre  à  leurs  clôtures  aucunes  Maifons, ni  faire, 
ioit  dans  lefdites  clôtures,  foi t en  dehors, aucunesconftructions 
à  neuf,  ni  reconftruétions  de  bâtimens,  qu'après  en  avoir  com- 
muniqué les  Plans  &  Devis  aux  Sieurs  Commiflaires  départi» 
dans  les  Provinces  &Généralitez  du  Royaume  ,  &  dans  Paris  , 
au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  ,  lelquels  enverront  leur 
avis  auConfeil,  tant  fur  la  néceflïté  des  bâtimens  ,  que  fut 
les  droits  d'Amortillement  qui  pourront  en  être  dûs,  a  peine 
contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  lkrisfait ,  de  payer  le  double 
de  la  fomme  à  laquelle  pourroient  monter  les  droits ,  il  les 
bâtimens  étoient  fujets  a  l'amortillêment ,  fans  qu'ils  puilïenr, 
en  efpérer  aucune  remife  ni  modération. 

XIII.  Ordonne,  Sa  Majefté ,  que  les  droits  d'Amortillement 
qui  pourront  être  dûs  pour  les  conf  bûchons  &  reconltructions 
de  bâtimens,  appartiendront  au  Fermier  pendant  le  bail  duquel 
les bâtimensauront  étécommencez, pourvu  qu'ily  aicdesDjvis 
&  desDépns  pallés  pardevantNotaires  pendant  la  durée  du  bail. 

XIV.  Les  bâtimens  que  lesVikjs&  Communautez  pourront 
faire  faire  pour  desCafernes ,  des  Ecuries  pour  la  Cavalerie  ,  des 
Magazins  d'aboncuince ,  ou  peau  loger  les  Gouverneurs,  Eve- 
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<Vvs ,  Inrendaiïs  &  Curez,  tarit  des  Villes  que  delà  Campagne; 

&.  tous  autres  Edifices  pour  le  Service  de  Sa  Majefté  ,  pour 
l'utilité  publique,  &  pour  la  décoration  des  Villes,  ne  feront 
fiijets  à  aucuns  droits  d'Amortiilement  ,  pourvu  que  les  Villes 
&  Communautez  n'en  retirent  aucun  revenu  :  mais  feront  iujctâ 
ouiHics  Droits  les  fonds  fur  lesquels  lefdits  bâtimens  feront  cons- 
truits, s'ils  ne  font  pas  amortis  avec  finances.  Et  d'ans  le  cas 
où  lefdites  Villes  &  Communautez  acheteroient  des  Maifbns 
toutes  bâties  pour  ces  ufages  ,  l'amcrtiilement  n'en  fera  pareille- 
ment pave  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  :  Voulant  néan- 
moins Sa  Majefté,  que  fi  leldits  Bâtimens  ceflbient  de  fèrvir 
à  ces  ufages,  &  produifbient  par  la  fuite  un  revenu  aufdites 
Villes  &  Communautez  ,  elles  foiéiitrenues  d'en  payer  aux  Fer- 
miers qui  feront  pour  lors  en  place  ,  ram'ortifTeimeht  fur  le  pied 
du  capital  des  loyers,  à  la  déduction  néanmoins  du  tiers  pour 
le  fond  amorti,  en  juftifiant  qu'il  t'a  été  avec  finance. 

•  XV;  Xe  liront  tenus  les  Fermiers'  de  s'en  rapporter  pour  la 
liquidation  des  Droits  d'Amortillement  qui  pourront  être  dûs  j 
aux  ■•IHmations  des  biens ,  faites  par  les  Contrats  d'acàuifition  , 
ou  par  les  À&es  de  donations  :  &  en  cas  de  conteftatibn ,  il 
fera  procédé  a  rèftimation  des  Biens  &  des  Bâtimens  ,  par 
Experts  convenus,  linon  nommez  d'Office  par  les  Sieurs  Inten- 
dans  &  Çommiflâires  départis. 

XVI.  Les  deniers  provenans  du  rembourfëment  des  rentes 
de  toute  nature,  données  ou  conftituées  au  profit  des  Gens  de 
Main-morte  ,  par  Dons&  Legs  ,  même  pour  fureté  defonda- 
tions,pourlefquelsles  Droits  d'AmortifTement  auront  été  payez, 
enfembleceux  piovenans  du  rembourfement  du  prix  des  acqui- 
sitions faites  parles  Gens  de  Main- morte,  avec  faculté  de 
réméré ,  dont  l'amortiiïement  aura  été  payé  ,  pourront  être 
employez  parles  Gens  de  Maiç-morte  ,  foit  en  acquittions  de 
fonds,  fbit  en  conf trustions  ou  reconftructions  de  Bâtimens, 
iàns  que  les  Fermiers  en  place  lors  du  rembourfement  ,  &  des 
remp'acemens,  paillent  prétendre  aucun  nouveau  Droit  d'A- 
mortillement, en  gardant  les  formalités  preferites  par  l'Arrêt 
du  n.  Juillet  1690.  &  à  la  charge  en  outre  par  les  Gens  de 
Main-  morte ,  lorsqu'ils  feront  des  remplacemen  ;,de  faire  frire 
mention  fur  h  minute  de  la  quittance  de  remboursement  ,par 
le  Notaire  qui  en  fera  dépofitaire  ,  des  fbmmes  qu'ils  remplace- 
ront, &  de  la  nature  du  remploi  •  &  d'en  rapporter  un  extrait 
ligné  du  Xotaire ,  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  en  place. 

XVil.  Les  Gens  de  Main  morte  qui  acquërrercnt  des  hérita- 
ges Si.  autres  immeubles  ,  moyennant  des  rentes  foncières  ^ 
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payeront  lai  Droits  d'Atriortiflemenr  fur  le  pied  du  capital  de  là 
rente,  loriqu'ils  feront  iefdites  acquittions  -,  mais  ils  ne  feront 
tenus  de  payer  aucun  lupplément ,  loriqu'ils  feront  le  rembour- 
fèment  défaites  rentes  :&  lorfque  les  Gens  de  Main-morte  i 
Créanciers  de  rentes  foncières  ,  céderont  &  tranfporteront  a 
d'autres  Gens  de  main-morte,  la  propriété  defdites  rentes  ,  les 
Cefîlonnaires  &  Acquéreurs  defdites  rentes  en  payeront  Jes 
Droits  d'Amortiflement. 

X  VIII,  Dans  tous  les  cas  mentionner.  dUdefïus ,  où  la  liqui- 
dation le  doit  faire  fur  le  capital  des  revenus  ,  ledit  capital  fera 
fixé  pour  la  Ville  de  Paris  au  denier  vingt-deux  ,  &  pour  le* 
autres  Villes  &  la  Campagne,  au  denier  vingt. 

XIX.  Pour  faire  ceffer  les  conteftations  qui  nai lient  journel- 
lement entre  les  Fermiers  des  droits  de  Francs-Fiefs,  &  les  Re- 
devables ,  à  l'occalion  des  accenfemers  ou  aliénations  a  titre  de 
cens  &  rentes,  qui  fè  font  par  les  Propriétaires  des  Fiefs  :  or- 
donne ,  Sa  Majefté ,  que  les  Acquéreurs  auldits  titres  ,  ne  feront 
fujets  aux  Droits  de  Francs  Fiefs,  que  dans  le  cas  où  les  aliéna- 
tions exéderoient  la  permiflion  accordée  par  les  Coutumes  , 
aux  Seigneurs ,  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs 
Piefs. 

XX.  Veut  Sa  Majefté  ,  que  les  Fermiers  des  Amortiflemens  & 
Prancs-Fiefs ,  remettent  aux  Greffes  des  Intendans  ,  à  la  fin  de 
chaque  année,  &  au  plutard  dans  les  trois  mois  qui  ibivront 
l'expiration  de  chaque  année,  un  état  certifié  par  leurs  Direc- 
teurs ,  des  Droits  par  eux  reçus  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente,  contenant  les  noms  des  Redevables,  la  caufè  du 
payement,  la  nature  du  bien,  &  celle  de  l'Aéte  qui  a  donné 
lieu  aux  Droits  ;  defquels  états  les  fucceiïeursjdes  Fermiers,  les 
Redevables,  &  toutes  autres  perfbnnes  pourront  prendre  com- 
munication ,  même  tels  extraits  qu'ils  eftimeront  nécellaires;  & 
faute r:rlefdits  Fermiers  de  remettre  lefdits  Etats  dans  les  rems 
ci-icitus  marquez,  ordonne  Sa  Majefté,  quelefdits  Fermiers& 
leurs  Cautions  feront  contraints  fblidairement  au  payement  de 
la  fonùiie  de  mille  livres  pour  chaque  contravention ,  au  profit 
des  Hôpitaux  delà  Ville  principale  de  la  Généralité,  fans  qu'ils 
puilîent  en  efpérer  aucune  remifeni  modération. 

XXI.VeutSa  Majefté  ,  que  lepréfent  Arrêt  (bit  exécuté,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1739.  dans  toutes  les  Provinces  & 
Généralisez  du  Royaume ,  même  dans  les  Provinces  de  Flandres, 
Hainault,  Artois ,  &  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  à  l'excep- 
tion des  articles  concernant  les  Hôpitaux  ,  Maifons  de  Charité  , 
&  autres  lieux  pieux  defdites  Provinces  de  Flandres  ,  Hainault  , 
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Artois ,  &  du  Corftté  de  Bourgogne ,  pour  lefquels  il  ne  fer» 
tien  innové. 

XXII.  Veut  en  outre  Sa  Majelté,que  lefdits  Dtoits  d'AmortitTe- 
nient  &  Francs-  Fiefs  ,  dûs  &  échus  dans  toutes  les  Provinces  se 
Généraiitez  du  Royaume  ,  juiqu'audit  jour  premier  Janvier 
i"59-  îoient  liquidez  &  payez  furie  pied  des  précédens  Régle- 
mens  ,  leiquels  feront  au  furplus  exécutez  félon  leur  forme  Se  te- 
neur. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  &  Généraiitez  du  Royaume,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arîêt,  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  autres  empêchemens  quelconques ,  dont  Ci  aucuns 
interviennent  ,  Sa  Majefté  s'eft  réfervé  la  connoiflance  Se  à  fon 
Confeil  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Er 
feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécelfaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  érant,  tenu  à 
Veriailles    le    vingt -un   janvier  mil  fept  cent  trente -huit. 

S/gné,  Phelypeaux. 

LOUiSj  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  &  de  Na- 
varte  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  & 
Dyois  ,  Provence  ,  Forcalquler  &  Terres  adjacentes  :  A  nos: 
amés&  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  ,  les  Sieurs  Intendans 
Se  Commiilaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans 
les  Provinces  &  Généraiitez  de  notre  Royaume,  Salut. 
Nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  Préfentes  lignées 
de  Nous,  de  tenir ,  chacun  en  droit-foi ,  la  main  a  l'exécution  .^^ 
de  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contteicel  de  notre  Chancellerie, 
cejourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat  ,  Nous  y  étant , 
pour  les  caufes  y  contenues  :  Commandons  au  premier  notre 
Huilfier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  lignifier  ledit  Arrêta  tous 
qu'il  appartiendra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &:  [de  faire 
en  outre  pour  fon  entière  exécution,  tous  Actes  &  Exploits  requis 
&  nécefiaires,  fans  autre  penr-ifiion,  nonobftant  Clameur  d» 
Haro  ,Chartre  Normande  Se  Lettres  à  ce  contraires  :  Voulons 
qu'aux  Copies  dudit  Arrêt  &  des  Préfentes ,  collationnées  par 
l'un  de  nosamés  Se  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  foi  foit  ajou- 
tée comme  aux  Originaux  :  C  a  r  teleft  notre  plaifir.  Donne' 
à  Verfailles  le  vingt-unième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  trente-huit  :  Et  de  notre  Régne  le  vingt-troifiéme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi  Dauphin ,  Comte 
de  Provence.  Sign(  ,  Phelypeacx.  Et  fcellé. 

Ce  ij 
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TROISIEME     PUBLICATION. 

Des  Soufermes  des  Domaines  &  Cor.trollc  des  Exploits  ,  & 
Controlle  des  Aclcs,Pctits~Sceaitx  &  infinv,àtions,&  Centième 
Denier ,  des  Greffes ,  Amorti [fj'e mens  ,  Francs-Fiefs  ,  &  Nbu-i 
veaux  Acquêts ,'  cnjèmblc  des  Droits  referve^  dans  les  Cours  ? 
Chancelleries ,  Prefidiaux  ,  Bailliages  &  autres  Sièges  &Ju- 
rifdi  "lions  Royales,  deux  fols  &  quatre  fols  pour  livre  dcfdits 
Droits  ^fuivant  qu'ils  font  dûs  &  fe  perçoivent. 


Du  i+.  Février  1738. 

DE     PAR     LE     ROI. 

ON  fait  à  Ravoir  à  tous  .qu'il  appartiendra ,  qu'en  confo- 
quence  du  Rélulrat  du  Confeil  du  17.  Novembre  17 î7- 
portant  Bail  des  Fermes  générales  des  grandes  &  petites  Gabelles, 
cinq  groffes  Eermes  ,  Aides  ,  &  autres  Droits  y  joints ,  Do- 
maines de  France,  Controlle  des  Actes,  &  autres  Droits  y  joints , 
&  du  Domaine  d'Occident  en  France  ,  &  autres  Droits  ,  au 
profit  de  Jacques  Forceville  ;  il  fera  procédé  le  Jeudi  zo.  Février 
1738.  à  huit  heures  précifes  du  matin  ,  en  préience  de  Meî- 
fîeurs  Fagon  ,  Confeiller  cfKtat  ordinaire  ,  &  au  Confeil  Royal , 
Intendant  des  Finances  -,  de  Baudry ,  le  Pelletier  de  la  Houiîaye  , 
deTrudaine,  &  Orry  de  Fulvy  ,Confeillers  d'Etat ,  Intendant 
des  Finances,  Commis  par  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Janvier  17;?. 
en  exécution  de  l'Article  XV.  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
fui  Met  1 68 1  .Titre  des  publications  des  Fermes,  au  Bureau  général 
defdites  Fermes  ,  fis  rue  de  Grenelle  ,  Pâroille  S.  Euitache  ,  à  la 
rr  >ifiéme  publication  des  Soufermes  &  Baux  a  faire,  aux  plus 
Offrans  Se  derniers  Enchérincurs,  des  Droits  des  Domaines, 
Lontrolle  des  Exploits,  &  autres  Droits  domaniaux,  du  Con- 
trolle des  Actes  des  Notaires,  de  ceux  fous  fignatures-privées, 
Petits-Sceaux  des  Aétes  judiciaires,  Infinuations  Laïques,  & 
Centième  denier;  des  Droits  &  Emolumens  des  Greffes ,  Amor- 
riiîemens,  Francs-Fiefs,  &  nouveaux  Acquêts  dans  l'étendue 
du  Royaume,  &  des  Soufermes  des  Droits  de  timbre  fur  les 
Paniers  &  Parchemins  dans  les  Provinces  &  Généralités  où  les 
/.ides  n'ont  pas  cours  jenlemble  des  Droits  refervez  dans  les 
Cours  ,  Chancelleries ,  Préfidiaux  ,  Bailliages  &  autres  Siégea 
Se  Jurifdidions  Royales,  deux  &  quatre  fols  pour  livre  del- 
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dits  Droits  ,  fiïiTarit  qu'ils  font  d's  fc  fe  perçoivent  actuel- 
lement-, poux  fix  années  ,  a  compter  du  premier  janvier 
prochain  1739.  Four  en  jouir  par  les  Adjudicataires  ,  ainfî 
qu'en  jouit  actuellement  Nicolas  Defboves,  &  qu'en  ont  joui 

ou  dû  jouir  les  précédens  Fermiers  &:  Régiifeur" ,  conformément 
aux  Edits ,  Déclarations,  Tarifs ,  Arrêts  &  Régiemens  du  Con- 
fiai, rendus  au  fujet  de  la  perception  defdits  Droits  ,  &  au  Bail 
de  Pierre  Cartier,  foie  que  les  difpofitions  defdits  Réglernens 
{oient  générales,  ou  qu'elles  tbient  particulières  pour  certa:  nés 
Provinces  ou  Généralitez  ,  àla  chargeparles  Adjudicataires ,  de 
payer  le  ptix  defdites  Seufermes  ,  de  quartier  en  quartier  ,  le 
premier  ,  qui  échoira  au  dernier  Mars  1739.  au  premier  Avril 
luivant  préfix  ;  celui  qui  échoira  au  dernier  Juin  de  la  me  ne 
année  ,  au  premier  Juillet  fuivant .  auffi  préfîx-  &  akifîde  quar- 
tier en  quartier  ,  à  la  fin  de  chacun  préfix»  fins  aucun  retard, 
ncnobffant  l'ulage  du  délai  de  fix  femaines  ;  &  en  outre,  d'a- 
vancer comptant  un  quartier  du  prix  dicelles,  dont  ils  ne  fe- 
ront rembourfez  que  fur  le  dernier  quartier  deleurjouifïance  , 
fans  intérêt ,  &  de  donner  bonnes  &:  iufrïïantes  cautions. 

Jouiront  lefdits  Adjudicataires, de  tous  les  Domaines  &  Droits 
domaniaux ,  rentes  des  revente?  defdits  Domaines,  &  autres 
Droits  réunis  &  acquis  par  Sa  Majefté  depuis  le  19.  Août  1716. 
&  qui  pourront  lui  revenir  ju (qu'au  dernier  Décembre  17 'S. 
fans  qu'ils  paillent  rien  prétendre  dans  les  Domaines  &  Droits 
domaniaux,  cédez  ou  aliénez  à  vie  ou  à  pernétuité  ,  jufqu'au 
17.  Novembre  1-37.  fcit  moyennant  finance  ,  foit  à  titre 
d'arrentement ,  ou  en  quelqu'aurre  forme  &  manière  que  ce 
puifleétre,  en  vertu  d'Arrêts  duConfeil,ou  de  Contrats  parlez 
par  Meilleurs  les  CommiflVires  à  ce  députez  ;  fans  que  pour 
raifon  de  la  non-jouiilance  defdits  Domaines  &  Droits  ,  ils 
puiilent  prétendre  aucune  indemnité  :  Ils  jouiront  néanmoins 
des  rentes  qui  auront  été  refervées  à  Sa  Majefté  ,  lors  des  aliéna- 
tions. 

Jouiront  en  outre  les  Preneurs ,  des  excédens  des  càfuels  des 
Domaines  non-compris  dans  les  précédens  Baux  ,&  du rev .nu 
de  la  première  année  des  Domaines  engagez  a  vie ,  qui  revien- 
dront a  Sa  Majefté  parle  décès  des  Fngagiftesj  le  tout  féuni 
au  Domaine  de  la  Couronne,  par  Edit  du  mois  dé  Mci  rrjd. 
&  fuivant  qu'il  eft  expliqué  par  les  Lettres  Pat ;ntes  du  i.  Octo- 
bre  1731.  &:  par  le  Bail  qui  en  a  été  fait  à  Charles  ïv  n,  pour 
fix  années ,  qui  doivent  finir  au  dernier  Décembre,  ij'fâ.  fans 
que  pour  raifon  delà  jouiffance  defdits  execd^n*.  fèulemenr,  il 
puille  appartenir  aux  Preneurs ,  fur  les  droits  de  r.ichats  &  !ou- 
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rachats  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ia  Comme  de  dix  miile  livres^ 
feulement ,  pour  raiibn  de  cous  les  Fiefs  qui  tomberont  en  ra- 
chat par  une  même  mutation ,  &  pareille  fomme  fur  les  Droits 
deconlïfcation. 

Jouiront  pareillement  les  Preneurs ,  chacun  dans  l'étendue 
de  leur  Souferme,  des  amendes  de  toute  nature  >  qui  feront 
con (ignées  entre  leurs  mains,  ou  en  celles  de  leurs  Commis  } 
da:;s  toutes  les  Cours  &  Juridictions  .  y  compris  le  Parlement 
de  Paris  ;  &  des  amendes  de  Police ,  foit  qu'elles  foient  adjugées 
à  Sa  Majelté ,  acquifes ,  ou  qu'elles  refient  indécifes ,  même  des 
amendes  arbitraires  fu jettes  à  recouvrement,  fnivant  l'Article 
DXXVII.  du  BaildeCarlier  :  à  la  charge  de  rendre  &  restituer 
aux  Parties ,  a  la  première  îéquifïrion  les  amendes  confignées, 
dont  la  reftitutiou  fera  ordonnée  pendant  le  Bail  dudit  Force- 
ville  ,  ainfi  que  les  amendes  qui  pourroient  être  a  reftituer  fur 
des  Arrêts  &  Sentences  précédemment  rendus,  dequelquetems 
que  les  confîgnacions  ayent  été  faites:  Le  tout  conformément 
aux  Edits ,  Déclarations  ,  &  autres  Rég'emens  fur  ce  intervenus  > 
même  de  payer  aux  précçdens  Fermiers  des  Domaines  dont 
les  Baux  font  expirez  avant  le  premier  Janvier  171 1.  les  amen- 
des adjugées  pendant  leurs  Baux ,  &  qui  peuvent  leur  être  dues , 
en  forte  qu'il  ne  pin  Ile  en  être  fait  demande  à  Sa  Ma  efté.  ni 
au  ut  Forcevilie  dans  aucun  cas  ;  &  à  défaut  de  fonds  prove- 
nais de  la  recetee  de1'  ites  amendes, les  Preneurs  feront  tenus 
de  fournir  les  tonds  nécelïaires  pour  lefdites  reftitutions ,  afin 
qu'elles  nepuifient  être  iemiles  ni  retardées.  Et  à  la  charge  en- 
core (  pour  la  Souferme  de  Paris  )  qu'il  y  aura  dans  la  Caiife. 
du  Receveur  qui  fera  établi  près  le  Parlement  de  Paris  ,  un  fonds 
dequinze  mille  livres  toujours  exiftant  ,  pour  fournir  aufdites 
reftitutions, lequel  fonds  fera  repréfenté  toutefois  &  quantes  à  M. 
3e  Procureur  Général  de  ladite  Cour,conformément  aux  Déclara- 
tions du  premier  Décembre  1699.  &  Lettres  Patentes  du  17. 
Décembre  1719.  qui  feront  exécutées  pour  ce  regard  feulement. 
Au  moyen  de  laquelle  jouiifance  &  des  teffcitutions  ci-deflus  or- 
données,lefditsPreneurs  feront  difpenfés  de  rendreaucun  compte, 
du  fonds  des  amendes  quj  auront  été  confignées  en  leurs  mains  , 
ou  en  celles  de  leurs  Commis  :  Et  à  condition  encore  que  les 
Preneurs  ne  pourrontrien  prétendre  far  les  amendes  qui  feront 
prononcées  &  adjugées  fur  les  failles  ou  procès-verbaux  des 
Commis  du  Fefmier  général,  ou  de  fes  Soufermiers,  en  quel- 
que Jurifdiction  quecepuiffe  être,  ou  pour  quelque  caufe  que 
ce  toit,  ni  fur  les  amendes  qui  pourroient  être  prononcées  par 
les  Chambres  des  Comptes  contie  le  Fermiet  général }  pour  le 
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«tard  de  la  reddition  de  fc  Comptes ,  ou  autrement  ;  &  encore 
»  L'exception  des  amendes  adjugées  dans  les  Tables  de  Marbre , 
&  Miîtrifes  des  Eaux  &  Forets  ,\]ui  ont  été  défunies  &  diftraiies 

de  la  Ferme  des  Domaines  par  Arrêt  du  Ccnfeil  du  14.  Mai 
171  j.  Et  de  même  les  Adjudicataires  des  Soufermes  des  Pro- 
vinces &Génétalitez  du  Rovau  me,  autres  que  celui  de  la  Sou- 
terme  de  la  Ville  &  Généralité  de  Paris ,  ne  pourront  encore 
rien  prétendre  des  amendes  qui  feront  adjugées  es  Confeils 
d'Etat  &  privé,  même  par  Meilleurs  les  Commifiaires  dépar- 
tis, en  vertu  des  Commiilîons  extraordinaires  du  Confeu ,  ni 
en  celles  pour  crime  d'Etat,  en  quelque  Jurifdictionquece  toit, 
non  plus  qu'en  celles  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  tant  de  Pans  , 
que  de  la  l'uite  de  la  Cour ,  encore  que  les  condamnez  fuient ^e-ur 
demeure ,  ou  que  leurs  biens  fuflènt  fituez  dans  l'étendue  defdi  tes 
Provinces  &  Généralitez. 

Ne  pourront  les  Preneurs  rien  prétendra  a  titre  de  déshérence, 
d-ns  les  deniers  étant  entre  les  mains  des  Receveurs  des  con- 
signations; CommifBres  aux Saifies  réelles,  &autres  dépefiraires 
de  JulHce,  fur  le  fondement  de  défaut  de  réclamation  ,  mais 
feulement  'en  ce  qu'ils  jufbifîeronr  appartenir  aux  fucceiTions  de 
ceux  fur  lelquels  les  déshérences  feront  acquifes  ,  Sa  Majeite  s'e- 
tant  refervé  de  faire  compter  des  deniers  dépofez  &  confignez  , 
non  reclamez  ,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être. 

Au  cas  que  Sa  Majefté  juge  a  propos  de  faire  faire  de  nou- 
veaux terriers ,  pour  quelques  Provinces  &  Généralitez ,  ou  pour, 
quelques  Domaines  particuliers,  Elle  s'eft  refervé  ladifpofirion 
de  tous  les  droits  feigneuriaux  &  cafuels,  même  des  arrérages 
des  cens,rentes  &  redevances,  récelées  &  négligées,  qui  fe- 
ront échus  avant  le  premier  Janvier  1739.  &  P0lJr  lelquels  il 
n'aura  été  formé  aucune  demande  par  les  anciens  Fermiers, 
ou  parles  Preneurs  &  leurs  arrieres-Fermiers,ni  par  les  Receveurs 
,  généraux  des  Domaines  &  Bois,  avant  que  l'aveu  ou  déclara- 
tion ayentété  fournis  au  papier  terrier. 

Ne  pourront  leklits  Preneurs  prétendre  aucun  droit  de 
Sceau  ni  de  Controlle,  fur  les  Rolles  qui  feront  faits  pour  rai- 
fon  de  nouvelles  Importions,  ni  fut  les  Aères  &  Contrats 
d'emprunts  faits  en  conféquence  des  abomiemensavecleClergi: 
&  les  Pays  d'Etats  ,  lorfque  Sa  Majefté  jugt»  à  propos  de  les 
en  difpenferuar  des  Arrêts  particuliers. 

Ne  pourront  encore  lefdits  Preneurs  ,  percevoir    aucuns 

Droits  ce  Greffe,  Sceau  &  Coinrolle,  ni  autres  généralement 

quelconques  appartenais  à  Sa  Majefté  ,  dans  les  affaires  qui 

i'e  pourfuivront  a  la  requête  de  fes  Procureurs  GowiSBX ,  & 
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tairs  Subîtituts,  dans  les  Procès  où  ils  feront  feuls  Parties,  k 
dans  ieiquels  Sa  Majefté  pourroit  être  tenue  defdits  frais  auff 
quels  cas  ils  feront  feulement  rembourfez  du  prix  "des  Droits 
de  papiers  &  parchemins  timbrez  ,  &  autres  débourfez  pour 
expéditions.  L 

Né  pourront  pareillement  les  Preneurs  ,  prétendre  aucuns 
Droits  d'Amortiflement  furies  bâtimens  deflinez  auv  Calèrnes 
Magasins  a  bleds ,  &  autres  édifices  publics, qui  feront  conf- 
truirs  par  les  Villes  ,  iorfqif  elles  n'en  tireront  aucun  loy*r 
mais'  feulement  du  prix  ou  valeur  de  l'acquifïnon  des  rerreins 
&emPlacemens;  fauf  a  faire  payer  ledit  droit,  fi  dans  la  fuite 
leldits  batirrï.-ns  croient  louez  ou aft-rmez ,  en  faifant  déduction 
de  ce  qui  aura  été  payé  pour  l'acquilinon  du  terrein  ;  &  en- 
core a  condition  de  le  conformer  aux  diipoiïtions  portées  par 
1  Arrêt  de  Règlement  du  Çonfeil  du  il.  Janvier  1738.  rendu 
iurlerait-des  Droits  d'Amôrtiflëmens  &  Francs-fiefs. 

Leldits  Preneurs  ne  pourront  faire  aucune  recherche  ni  de- 
mande d'anciens  droits  de  Controïle  des  Acles  des  Notaires  , 
Infinuanons  &  Centième  denier,  &  de  Petit-Scel  Amorti/Te 
ment,  Francs-f  lefs,  nouveaux  Acquêts  &  Ufages  recelez  ou 
négligez  au-delà  de  vingt  années  antérieures  au  jour  de  la 
demande  qu'ils  en  feront,  fans  préjudice  néanmoins  de  h 
nullité  des  Acres  ordonnée  par  les  Réglemens,  Sa  Majefté 
s  étant  relervé  le  recouvrement  de  ceui  échus  avant  cette 
époque. 

Ne  feront  compris  dans  les  Adjudications  des  droits  déf- 
aites Scufermes ,  les  gages  intermédiaires  des  Offices  de  TuC 
tice,  Police,  finance,  Maréchauffée ,  &  tous  autres  que  ledit 
rorceville  fe  relerve  expreilément  ,  pour  les  faire  recevoir  à 
ionprohr.  '  -     . 

Ne  pourront  les  Preneurs ,  prétendre  aucune  indemnité  ni 
diminution  de  prix  pour  quelques  caufés  8c  occafîons  &  fous 
quelques  prétexte,  que  ce  (bit,  même  pour  guerre  ,  ftériiité 
famine,  pelte ,  &  autres  cas  prévus  &  imprévus ,  en  quelque 
manière  que  ce  puille  être.  Si  néanmoins  il  plaifo.t  à  Sa  Ma- 
jelte  faire  quelqu'aliénation  de  parties  defdits  Domaines  a  vie 
ou  a  perpétuité ,  lefdits  Preneurs  fepourverront  vers  Sa  Majefté, 
pour  obtenir  indemnité,- mais  ils  ne  pourront  les  employer  en 
depenle  dans  les  comptes  qu'Us  rendront  au  Bailleur ,  qu'en  rap- 
portant des  Arrêts  du  Conleil  &  Lettres  Patentes  duement  en- 
registrées a  la  décharge  dudit  Bailleur.  Ne  pourra  non  plus  le 
preneur ,  pretendreaucuns  droits  ni  indemnité  ,  pourraifun  des 
drpusdepeage  &  paflag? ,  ni  autres  droits  pour  les  Marchanda 
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£:  Denrée*' qui  paffcront,  tant  par  eau  que  par  terre,  :ur  les 
paiLportsdu  Roi  ,  ou  pour  le  Service  de  Sa  Majelté. 

Faute  de  payement  du  prix  defditesSoufermes  aux  échéances 
préciles,ci-deiîus  itipulées,ou  de  défaut  d'exécution  de  toutes 
Jes,  claufes  &  conditions  ,  lefdites  Adjudications  &  Soubaux 
demeureront  rélblus,  pour  le  teins  qui  en  réitéra  lors  à  expirer, 
ii  bon  femble  audit  Forceviile  ,  qui  pourra  rebaiiler  lefdites 
Soufermes  a  telles  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos  ,  à  la 
folle-enchère,  niques  ,  péril  &  fortune  defdits  Preneurs  ,  qui  le 
foumettront  a  être  contraints  par  corps  comme  pour  deniers 
Royaux ,  &  par  les  voies  accoutumées ,  au  payement  des  fouî- 
mes dont  elles  auront  été  diminuées  par  ladite  folle-enchere. 
Et  feront  de  plus  lefdits  Preneurs  &  leurs  Cautions  contraints 
folidairement  au  payement  de  ce  qui  fe  trouvera  lors  dû  defdits 
priy,  &  exécution  des  charges:  ces  conditions  étant  exprefles , 
&  ne  pouvant  être  regardées  comme  peines  comminatoires. 

Et  au  (iirplus,  aux  charges  ,  claufes&  conditions  portées  par 
le  Bail  de  Pierre  Carlier  ,  &  les  Soubaux  faits  par  les  Cau- 
tions de  Nicolas  Delboves  :  Et  pour  en  jouir  par  les  Preneurs  , 
ainfî  &  de  la  même  manière  que  ledit  Forceviile  adroit  d'en 
jouir,  en  venu  du  Réfultat  dudit  jour  17.  Novembre  1757. 
par  pure  &  fimple  fubregation ,  fans  autre  garantie;  &  encore 
aux  charges  &  conditions  particulières  qur  feront  itipulées  à 
l'Article  de  chaque  Généralité. 
Sur  les  offres  ci- après. 

Fille    &    Généralité  de   P  A  R  I  S   ,     &    Généralité^  de 
BORDEAUX,  AUSCH   &   PAU. 

DE   la    Souferme   des  Domaines  &  Droits  y  joints  ,   des 
Villes  &  Généralitez  de  Paris ,  &  des  Généralitez  de  Bor- 
deaux ,  Aufch  &  Pau  ,  confîiîant , 

S    Ç  A    V  O  I    R  , 

faille  &  Généralité  de  PARIS. 

Aux  Domaines  &  Droits  Domaniaux  ,  au  Controlle  des 
Exploits  ,  compris  deux  fois  hx  deniers  par  Exploit  ,  &  trois 
fois  par  faille ,  oppofîcion  &  main-levée  de  deniers,  ou  autres 
effets  mobil:aires ,  réunis  par  Edit  du  mois  d'Oétobre  171  ?.  & 
autres  Droits  Domaniaux  de  la  Ville  &  Génétalitéde  Paris  ,  y 
compris  encore  trois  Places  ou  Echoppes  à  la  Halle  couverte  de 


ladite  Ville  de  Paris ,  réunies  au  Domaine  du  Roh 

Aux  fonds  des  Amendes  des  Cours  Supérieures  &  de  Po- 
lice ,  &  autres  Jurifdi&ions ,  &  du  Confeil,  même  des  Commif- 
fions  extraordinaires  dudit  Confeil. 

Aux  Lods  &  Ventes  ,  Cafucls  &  autres  Droits  Domaniaux  » 
Seigneuriaux  &  Féodaux,  dans  l'étendue  de  la  Ville,  Prévôté, 
Vicomte  &  Généralité  de  Paris  ,  y  compris  l'Election  de 
Pontoife,&  a  l'exception  de  la  deuxième  moitié  du  Péage  de 
Pon t- tu r- Yonne,  &  des  droits  du  petit  Domaine  fur  les  Bef- 
tiaux  à  pied  fourché  entrant  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &:  Ban- 
lieue, de  Paris,  ainfi  que  du  Domaine,  Barrage  &  Poids  le-Roi 
de  Paris  ,  &  du  doublement  d'iceux  ,  faifant  partie  de  la  Ferme 
des  Aides  ,  lefquels  Droits  ledit  Forceville  fe  refèrve  expref- 
fément. 

Aux  Droits  d'Infinuation  &  Centième  denier,  &  du  Coixrol- 
le  des  Actes  fous  iîgnatures  privées ,  Petit-Scel  des  A&es  Judi- 
ciaires de  la  Ville  de  Paris  ,  &  du  Controlle  des  AAes  des  No- 
taires ,  &  (bus  Iîgnatures  privées , Petits-Sceaux, Infinuaiions  & 
Centième  denier  dans  l'étendue  de  ladite  Généralité  de  Paris, 
à  l'exception  des  droits  d'Infinuation  dans  l'Appanage  &  Terres 
patrimoniales  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans, 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  io.  Octobre  17Z1.  en 
exécution  duquel  le  Preneur  jouira  feulement  des  quatre  fols 
pour  livre  défaits  Droits  ,•  &  auffi  à  l'exception  de  la  nouvelle 
Formule  établie  par  Déclaration  du  7.  Décembre  17Z3.  pour 
tenir  lieu  du  Droit  de  Controlle  des  Actes  des  Notaires  de  la 
Ville  de  Paris ,  fupprimée  par  la  même  Déclaration. 

En  tous  les  Droits  &  Emolumens  des  Greffes  des  Cours  & 
Jurifdiétions  Royales. 

Aux  Droits  d'Amortillemens,  Francs-Fiefs,  nouveaux  Ac- 
quêts &  Ufages,  dans  l'étendue  de  la  Ville  &  Généralité  de 
Paris. 

Aux  Droits  refervez  dans  les  Cours ,  Chancelleries  ,  Préfi 
diaux  ,  Bailliages  &  autres  Sièges  &  Jurifdiétions  Royales ,  en 
conséquence  de  la  Déclaration  du  Roi  du  if.  Mai  1711.  Ar- 
rêts &  Régiemens  intervenus  fur  ce  fujet,  &  conformément  à 
la  Déclaration  du  Roi  du  3.  Août  1731.  portant  fuppreflion  & 
modération  d'une  partie  defdits  droits. 


Généralité^  de  Bordeaux  ,   Pau  &  Aufch. 
Aux  Domaines ,  Comtolle  d'Exploits  &  Droits  Domaniaux 
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dans  l'étendue  defdites  Généralitez  de  Bordeaux ,  Pau  Se  Aufch  „ 
y  compris  le  Droit  de  Paifige  lur  la  Garonne,  Généralité  de 
Bordeaux,  &  ceux  de  Notaires- des  Sénéchaullées  de  Pau, 
Oleron  &  Morlaas  ,  Département  de  Pau  ,  le  tout  nouvelle- 
ment réuni  audit  Domaine  du  Roi. 

Aux  Droits  de  Controlle  des  Aétes  des  Notaires  ,  &  fous 
fîgnatures  privées  ,  Petit-Sceaux  ,  Infinuations  &  Centième 
denier. 

Aux  Droits  &  Emolumens  des  Greffes  ,  Amortiffemens , 
Francs-Fiels ,  nouveaux  Acquêts  &:  Ufages. 

Aux  Droits  de  Timbre  Lur  les  Papiers  &  Parchemins,  dans 
l'écendue  defdites  Généralitez  &  Reiïorts  des  Cours  de  Parle- 
ment ,  Comptes  Se  Finances  de  Navarre  féantes  a  Pau,  Bi- 
gorre  ,  Quatre- Vallées  &  Nibouzan ,  non  compris  les  Elections 
de  Saintes  &  Cognac,  dntraites  de  la  Généralité  de  Bordeaux, 
&  qui  font  à  prélent  partie  de  la  Généralité  de  la  Rochelle, 
&  auiïï  a  l'exception  de  la  Ville  de  Bayonne  &  Pays  de 
Labour. 

Aux  Droits  refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdiétions  Royales 
defdites  Généralitez. 

Et  aux  deux  fols  &  quatre  fcls  pour  livre  de  ceux  defdits 
Droits  qui  y  lont  fujets ,  tant  pour  la  Ville  &  Généralité  de 
Paris ,  que  pour  lefdites  Généralitez  de  Bordeaux ,  Pau  &  Aufch , 
&  fuivant  qu'ils  lont  dûs  ,  Se  s'y  perçoivent ,  conformément 
aux  Déclarations  des  3.  Mars  ^oy.  7.  Mai  1715-.  &  autres 
Rcglemens  ,  &  audit  Arrêt  du  10.  Octobre  1711. 

Sur  l'offre  pour  lefdites  Villes  &  Généralité  de  Paris ,  &  pour 
lefdites  Généralitez  de  Bordeaux  ,  Pau  Se  Aufch ,  de  la  fornme 
de 

Cénéralitc\  dcTouloufc,  Montpellier,  Montauban  &  Pays  de 
Rouffillon. 

De  la  Souferme  des  Domaines,  Controlle  des  Exploits  Se 
Droits  D  maniaux  dans  l'étendue  des  Généralitez  deTouloufe, 
Montpellier  &  Montauban  ,  &  dans  la  Province  de  Rouffillon , 
&  Pays  de  Foix,  y  compris  la  portion  de  la  Pézatie  d'Alby  , 
Généralité  deTouloufe,  dont  jouilfoit  Madame  de  Levi,  Se  les 
pecits  Domaines  de  Bezieres  ,  Généralité  de  Montpellier,  celui 
de  Bouade ,  appelle  Araigne  (  Généralité  de  Montauban  )  réunis 
au  Domaine. 

Des  droits  de  Controlle  des  Aères  des  Notaires  ,  &  fous  fî- 
gnaturcs  privées ,  Petits-Sceaux ,  Infinuations  &  Centième  de- 
nier. 
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Des  droits  8c  émolumens  des  Greffes,  Amortifïemens  France 
Fiefs ,  nouveaux  Acquêts  &  Iffàges. 

Des  droits! de  Timbre  fur  les  Papiers  8c  Parchemins  defdites 
Générahtez  de  Toulouiè,  Montpellier  &  Montauban  ,  &  du 
Pays  de  Foix  ,  a  l'exception  de  ia  i'rovmce  de  Roufîillon. 

Des  droits  refervez  dans  les  Cours  &  jurifdidions  Royales 
defdites  Généralitez,  Province  de-  Roufîillon  &  Pays  de  Foix. 

Etdes  deux  fols&  quatre  (ois  pour  livredeceux  defdits  droits 
qui  y  font  fujets ,  ainfi  qu'il  efl  dit  pour  la  Souferme  ci- 
devant. 

*■  Sur  l'offre  pour  lefdites  Généralitez  de  Touloufe  ,  Mont- 
pellier,  Montauban  &  Pays  de  Roufîillon  ,  de  la'  îbmme 
de 

Frovi?ice  de  Bretagne. 

m 

De  la  Souferme  des  Domaines ,  Controlle  des  Exploits  & 
Droits  domaniaux  ,  dans  l'étendue  de  ia  Province  de  Breta- 
gne,  compris  le  Domaine  de  Belie  Ifle,  qui  avoir  été  ci-de- 
vant affermé  féparément  a  Nicolas  Terrier  pour  neuf  années  y 
qui  dévoient  finir  au  dernkr  Décembre  1741.  lequel  Bail  a  été 
rciilié  par  Arrêt  du  Confeil  du  n.  Janvier  1758.  pour  les  trois 
dernières  années  d'icelui,  à  compter  du  premier  Janvier  1739. 
pour  en  jouir  ainfi  &  de  la  même  manière  que  le  Soufermier 
actuel  en  jouit  ,&  aux  mêmes  claufes  8c  conditions  ;  &  encore 
a  la  charge  par  l'Adjudicataire ,  d'entretenir  les  arrière-baux 
faits  avec  les  Tenanciers  pour  les  trois  années  qui  en  relieront 
a^ expirer,  y  compris  les  drois  de  Coutume  fur  les  den- 
rées dans  la  Ville  de  Fougères  ,  les  Caves  &  Places  à  ven- 
dre , Sel  dans  ladite  Ville,  les  Places  des  Tanneurs,  celles  des 
Toiiiers  ,  celles  des  Bouchers,  &  le  mefurr.ge  des  Grains  ,  le 
Domains  deDinan,  &  le  Domaine  de  Lefnèven  ,  le  tout  nou- 
vellement réuni  audit  Domaine  du  Roi  ,  fans  que  le  Preneur 
puifle  prétendre  aucune  chofe  des  droits  de  la  Traite  Do- 
maniale, Etaux,  Cuirateries  de  Rennes,  Poids-au-Duc,  Im- 
pôts &  Billots  ,  &  de  la  Prévôté  de  Nantes ,  dont  ledit  Force- 
ville  Ce  reftrvela  joui/lance. 

Des  droits  de  Controlle  des  Actes  des  Notaires  &  fous  figna- 
tures  privées,  PetitsvSceaux  &  Infinuations  ,  &  Centième  de- 
nier,  a  la  charge  par  le  Preneur,  de  ne  pouvoir  percevoir  qu'un 
feul  droit  de  Petit- Scel  fur  les  Rolles  des  fonages  ,  fans  qu'il 
puifle  prétendre  ie  droit  de  Controlle  des  mêmes  Rolles  ;  le 
tout  conformément  &  fuivant  les  difpofîtions  préciiès des  Arrêts 
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flu  Çonfêîl  de^  j.  Août  I7J4»  &:  ifc.  Décembre  1756. 

Des  droits  5c  émolumens  des  Greffes,  Amortillèmens,  Francs- 
Fiefs,  nouveaux  Acquêts  ou  Ufages;  a  la  charge  par  l'Adjudi- 
cataire ,  de  osv  r  ce  qui  eft:  dû  a  Meilleurs  les  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes  ,  ainfî  que  les  précédens  Fer- 
miers des  Amortillèmens  y  ccoierït  obligez. 

Des  droits  refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdictions  Royales 
de  l'étendue  de  ladite  Province. 

Et  des  deux  ibis  Se  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdits 
droits  qui  v  (ont  iu-.cts  5  aihfi  qu'if  eftditau  premier  Article, 

Sur  l'offre  de  la  femme  de 

Gc;!craliic\  de  Rouen  ,  Cacn  &  Ai en f  on. 

De  la  Souferme  des  Domaines  ,  compris  les  Greffes  des 
Faux  &:  Forets  de  Lihons ,  Généralité  de  Rouen  >  nouvelle- 
ment réunis ,  les  Controlles  des  Exploits  &  Droits  Domaniaux  , 
dans  l'étendue  des  Généralitez  de  Rouen ,  Caen  &  Alençon , 
uon  compris  l'Election  de  Pontoife. 

t  Des  Droits  de  Controîle  de;  Actes  des  Notaires  &  fous  iïgn3- 
tures  privées  ,  Petits-Sceaux- ,  Infînua:icns&  Centième  denier, 
à  l'exception  des  Droits  d'Iniïnuationsdnn s  les  Terres  de  l'Appa- 
nage  &  Patrimoniales  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  d'Or- 
léans, &  des  droits  de  Controîle  des  Actes,  &  fousfîgnatures 
privées  ,  appartenant  à  S.  A.  S.  dans  partie  defdites  Généralitez 
de  Rouen  &  Caen,  conformément  a  l'Arrêt  du  10.  Octobre 
1711.  en  exécution  duquel  l'Adjudicataire  jouira  feulement 
des  quatre  (bis  pour  livre  defdits  droits;  &  encore  à  l'exception 
des  droits  de  Petk-Scel  qui  le  perçoivent  dans  les  Jurifdictions 
dépendantes  des  Domaines  de  Gifors  ,  Vcrnon  ,  Andely  8c 
Lihons  ,  cédez  en  échange  par  Sa  Majeure  à  M.  le  Comte  ds 
Iielle-Kle  ;  le  tout  conformément  aux  Arrêts  du  Confeildes  15. 
Septembre  17;  :.  z',.  Mar<  1734.  Se  Lettres  Patentes  furiceux. 

Des  droits  &  émolùmens  des  Greffes  ,  Amortillèmens, 
Francs-Fiefs  ,  nouveaux  Acquêts  ou  Ulàges  dans  l'étendue 
defHites  Généralitez. 

Des  droits  refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdictions  Royales 
deldites  Généralitez. 

Et  des  deux  lois  8c  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdits  droits 
oui  y  font  fujets,  ainfî  qu'il  eft  dit  au  premier  Article. 

Sur  l'offre  ,  pour  leldites  Généralitez  de  Rouen  ,  Caen  Se 
Alencon  ,  de  la  fomme  de 
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Trovencc  &  Dauphhié ,  &  Généralité  de  Lybà. 

De  la  Souferme  des  Domaines  &  Droits  Domaniaux      St 
autres  y  joints  defdites  Provinces  &  Généralitez  ;  fçavoir  i 

Des  Domaines,  Controlle  des  Exploits,  &  Droits  doma- 
niaux de  Provence  ,  y  compris  quatre  mille  cinq  cens  livres  de 
rente,  faifant  partie  de  celle  de  trente- cinq  mille  livres  ,  due 
par  les  Communautez  de  ladite  Province;  trois  mille  livres  de 
rente  d'une  part ,  &  cinq  cens  livres  aufïi  de  rente  d'autre ,  fai- 
fant partie  defdits  trente  cinq  "mille  livres  ,  le  tout  nouvelle- 
ment rcuni  audit  Domaine  du  Roi,  fans  que  l'Adjudicataire  puiile 
prétendre  aucune  chofe  des  droits  appeliez  Drogueries  ,  Epice- 
ries ,  de  ceux  de  la  Table  de  Mer  ,  Poids  &  Cafle  de  Marfeille  , 
doublement  defdits  droits  ,  ni  des  droits  de  foixante  fols  par 
Quintal  d'Alun  entrant  dans  ladite  Province,  &  deux  pour 
cent  d'Arles ,  ni  des  deux  deniers  pour  cent  des  Marchandifes 
paflant  par  le  Fort-Barreau,  non  plus  que  du  droit  de  Vingtain 
&  de  Carame  ,  dans  l'étendue  de  ladite  Province  &  Territoire 
d'Arles  ;  &  encore  aux  exceptions  des  droits  de  la  Domaniale 
de  Marfeille  ,  qui  fe  régiffent  conjointement  avec  les  droits 
des  Cinq  Groifes  Fermes,  &  que*  ledit  Forceviile  fe  referve  e>:- 
preffément.  Et  à  la  charge  pat  l'Adjudicataire  de  payer  au 
Tréfor  Royal  la  fomme  de  mille  foixante-lept  livres  par  cha- 
cune année,  outre  &  par-defl'us  le  prix  de  l'adjudication  ,  pour 
ladite  fomme  être  payée  à  M.  de  Langlée,  fuivant  l'Arrêt  du 
Confeil  du  1 1 .  Mai  1700. 

Des  Domaines  ,  Controlle  des  Exploits  ,  &  droits  doma- 
niaux de  la  Généralité  de  Lyon, compris  le  Bac  de  Roanne  •  & 
celui  de  Saint  Rambert,  enfemble  les  petits  Domaines  de'  la 
Châtellenie  de  Fleurs,letout  nouvellement  réuni  audit  Domaine. 
Des  Domaines,  Controlle  des  Exploits,  &  droits  domaniaux 
dans  la  Province  de  Dauphiné ,  à  l'exception  des  Domaines 
&  autres  droits  de  la  Principauté  d'Orange  ,  &  lès  dépendances. 

Des  droits  de  Controlle  des  Actes  des  Notaires  ,  &  fous  fïgna- 
tures  privées ,  Petits  Sceaux ,  Inlînuations  &  Centième  denier , 
dans  l'étendue  defdites  Provinces  &  Généralitez  ,  a  l'exception 
des  droits  d'Infinuation  dans  l'Appanage  &  Terres  patrimoniales 
de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  dOrleans  ,  conformément  à 
l'Arrêt  du  1©.  Octobre  17ii.cn  exécution  duquel  l' Adjudicatai- 
re jouira  feulement  des  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits. 

Des  droits  &  émolumens  des  Greffes  ,  Amortiiîèmens, 
Francs-Fiefs  ,  nouveaux  Acquêts  ou  Uiàges  ,  dans  lefdites 
Trovinces  &  Généralitez. 
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bés  droite  de  Timbre  fur  les  Papiers  &  Parchemins ,  dans 
étendue  défaites  Provinces  de  Provence  &  Dauphine. 

Des  droits  refervez  dans  les  Cours  &  Juriloidions  Royales 
des  mêmes  Provinces  &  Généralitez. 

Et  des  deux  fuis  &  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  cfcfdits 
droits  qui  y  font  fujets  ,  ainii  qu'il  eft  dit  au  premier  Article. 

Sur  Tcffre,  pour  lefdues  Provinces  de  Provence  &  Dauphine, 
&  delà  Généralité  deLyon  ,de  la  fomme  de 

Francbc-Comté  ,  &  Généralité^  de  Dijon  &  Riom. 

De  la  Souferme  des  Domaines  5f  droits  y  joints  ,  des 
Généralitez  de  Dijon  &  Riom,  fçavoir: 

Des  Domaines,  Controlle  des  Exploits,  &  droits  Doma- 
niaux de  la  Province  de  Bourgogne,  Comte  de  Maconnois  & 
Auxerrois,  Bar-fur-Seine  ,  Pays  de  Brelle ,  Bugey,  Valromey 
&  Gex  y  compris  la  rente  fur  le  droit  de  Miage  de  Landreville, 
Généralité  de  Dijon ,  réunie  audit  Domaine  du  Roi 

Des  Domaines, Controlle  des  Exploits  ,  &  droits  Domaniaux 
de  la  Généralité  de  Riom. 

Des  droits  de  fix  fols  par  Controlle  d'Exploit  ,  créez  dans 
h  Province  de  Franche-Comté ,  par  Edit  du  mois  de  Juin  1708. 
&  réunis  au  Domaine  du  Roi  par  Edit  du  mois  de  Février  1716. 
&  en  ce  non  compris  les  Domaines  &  droits  Domaniaux  de  la 
Province  de  Franche-Comté,  qui  font  affermez  (eparement  a 
Jacques  Collombat.  Jouira  cependant  l'Adjudicataire  de  la 
première  année  du  revenu  des  Domaines  qui  echeront  a  Sa 
Majefté  par  le  décès  des  Engagées  ,  enlemble  des  excedens 
des  cafuels ,  ainii  que  Charles  Yvon  en  jouit. 

De  ceux  de  Controlle  des  Ades  des  Notaires  &  fous  figna- 
tures  privées ,  Petits-Sceaux ,  Infinuations  &  Centième  denier , 
defdites  Généralitez&  Province,  a  l'exception  des  droits  d  In- 
finuations dans  les  Terres  de  l'Appanage  &  patrimoniales  de 
S    A    S.  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans,  fituees  dans  leldites 

Généralités  de  Dijon  &  Riom  ,  conformément  a  l'Arrêt  cm  10. 
Octobre  r»x.  en  exécution  duquel  r Adjudicataire  jouira  leu- 
lement  des  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits. 

Des  droits  &  émolumens  des  Greffes  dans  1  étendue  defdi- 
tes Généralitez  de  Dijon  &  Riom.  .       - 

De  ceux  d' A  moralement,  Francs-Fiefs,  nouveaux  Acquêts 
le  Ufa-es  dans  lefdices  Généralitez  ,  &  pareillement  de  ceux 
tfAmomflemeni,  Francs-Fiefs  &  Ulages  dans  l'étendue  delà 
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Province  de  Franche-Comté,  conformément  à  l'Arrêt  d a  Con- 
feildu28.  Novembre  17x4.  &  a  la  Déclaration  du  18.  Mai  173 1, 
.  Des  droits  de  Timbre  fur  les  Papiers  &  Parchemins  defditei 
Généralitez  de  Dijon  &  Riom. 

Des  droits  réferrez  dans  les  Cours  &  jurifdictions  Royales 
de  l'étendue  des  mêmes  Généralitez  de  Dijon  &  Riom,  &  des 
deux  fols  &  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdks  droits  qui  y 
font  fujets  ,ainfîqu'ileftdit  au  premier  Article. 

Sur  l'offre,  pour  lefdites  Provinces  de  Franche-Comté  ,  &  Gé- 
néralitez de  Dijon  &  Riom  ,  de  la  fomme  de 

Généralité^  de  Tours  i  Bourges  &  Moulins. 

De  la  Souferme  des  Domaines  &  droits  y  joints  des 
Généralitez  de  Tours ,  Moulins  &  Bourges  ,  fçavcir  : 

Des  Domaines,  Controlle des  Expious  &  droits  Domaniaux 
de  la  Généralité  de  Tours,  y  compris  pluheurs  portions  de  Do- 
maines dépendantes  du  Comté  de  Saumur  ,  nouvellement 
réunies  au  Domaine  du  Roi. 

De  pareils  Domaines ,  Controlle  des  Exploits  ,  &  droits  Do- 
maniaux de  la  Généralité  de  Moulins ,  fuivant  la  coa/ïftince 
aétuelle. 

Des  Domaines  &  droits  Domaniaux  du  Du.  lié  de  Château- 
roux  &  dépendances ,  &  des  Forges  de  Clavieres ,  nouvellement 
acquis  par  Sa  Majefté  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Comte  de 
Clermont  ,  par  Contrat  du  xC.  Décembre  1736.  &  affermez  , 
fçavoir  ;  les  Domaines  a  Claude  Teftart  pour  neuf  années , 
qui  doivent  finir  au  dernier  Décembre  1743.  moyennant  cin- 
quante-cinq mille  livres  par  an,  fuivant  le  Bail  du zi.  Février 
1734.  &  en  outre,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  y  con- 
tenues ;  &  les  Forges  de  Clavieres  à  Matthieu  Clément ,  aulli 
pour  neuf  années,  qui  finiront  au  dernier  Décembre  1743 . 
moyennant  trente  mille  livres  par  an  ,  fuivant  le  Bail  du  10. 
Mars  17 H-  &  aux  charges,  claufes  fc  conditions d'iceiui  , les- 
quels deux  Baux  l'Adjudicataire  fera  tenu  d'entretenir  jufqu'à 
leur  fin,  pour  en  recevoir  à  fen  profit  le  prix,  enfemblc  toutes 
les  referves  qui  avoient  été  iaites  pat  lefdits  Baux  au  profit  de 
S.  A. S.  &  a  la  charge  expitffe  par  l'Adjudicataire,  d'être  ga- 
rant en  fon  propre  &  privé  nom  ,  <Ju  payement  &:  de  l'évé- 
nement defdks  Baux  ,  &  de  l'exécution  de  toutes  les  charges, 
claufes  &  conditions  d'iceux ,  en  tout  leur  contenu  :  &  après 
l'expiration  defdks  Baux  >  ledit  Adjudicataire  entrera  en pcilef- 
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tions  defdits  Domaines  &  Forges ,  à  fbn  profir,  aux  charges, 

claufes   &   conditions  y  portées ,  pour  le  tems  qui  reliera  à 

expirer  des  fix  années  de  ïon  Adjudication. 

Plus ,  les  Domaines  de  la  Ville  de  Bourges  Se  de  Dun-le-Roi  , 
nouvellement  réunis  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Ne  feront  compris  dans  ladite  Adjudication,  les  Droits  de- 
Controlledes  Exploits  de  ladite  Généralité  de  Bourges. 

Jouira  l'Adjudicataire  des  Droits  de  Controlle  des  Actes  & 
fous  fîgnatures  privées  petits-Sceaux,  Infinuations ,  Se  Centième 
denier  defdites  Généralitez  de  Tours,  Moulins  &  Bourges  \  à 
l'exception  des  droits  d'Infmuation  dans  l'Apanage  Se  Terres 
patrimoniales  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans,  con- 
formémpntà  l'Arrêt  du  10.  O&obre  fjxt.  en  exécution  du- 
quel 1  Ad  udicataire  jouira  feulement  des  quatre  fols  pour  livré 
defdits  droits ,  Se  aufli  a  l'exception  des  droits  de  Sceau  ;  qui  ap- 
partiennent a  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  dans  la  Géné- 
ralité de  Bourges;  &  encore  a  l'exception  du  droit  de  Sceau 
dans  le  Duché  de  Roannes,  fitué  dans  la  Généralité  de  Mou- 
lins. 

D^sdroits  &  émolumens  des  Greffes',  Amoniffemens,  Fra'ncs- 
Fiefs,  Nouveaux  Acquêts  Se  Uiages  dans  l'écendue  defdites 
trois  Généralitez. 

Des  droits  réfervez  dans  les  Cours  &  Turifdi&ion's  Royales 
defdites  Généralitez. 

Et  des  deux  fols  &  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdits 
droits  qui  y  font  fujets,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  premier  article. 

Enfemble  d'un  fol  par  Controlle  d'Exploits  ,&  de  ûx  deniers 
par  Saifie  mobiliaire ,  qui  tiennent  lieu  des  quatre  fois  pour 
livre  defdits  droit  aliénez  à  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc. 

Sur  l'offre  pour  lefdites  trois  Généralitez  de  Tours ,  Mou- 
lins Se  Bourges ,  de  la  fomme  de 

Généralité  d'Orléans: 

De  la  Souferme  des  Domaines  &  Droits  Domaniaux  i 
&  Controlle  des  Exploits  de  la  Généralité  d'Orléans ,  fuivant 
la  confïitence  aétuelle,  y  compris  le  Moulin  a  Foulon  fitué  Pa- 
roilfe  Saint  Lubin  de  Vendôme,  avec  les  Prez,  Ifles  &  Mots, 
&  dépendances,  &  un  droit  de  Pêche.  Plus,  la  Métairie  de 
la  Torche-Ville-Mardy  ,  avec  toutes  les  Terres  qui  en  dépen- 
dent ,  enfemble  la  Dîme  de  Villaunay ,  le  tout  nouvellement 
xéuni  au  Domaine  du  Roi. 

Des  droits  de  Controlle  des  A&es  des  Notais ,   &  fotr? 
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Signatures  privées  ,  Petits-Sceaux ,  Insinuations  5:  Centième 
denier  de  ladite  Généralité  d'Orléans  ;  à  l'exceprion  des  Droits 
d'Ihfïnùation  dans  les  Terres  de  l'Apanage  &  Patrimoniales  de 
S.  A.  S.  Monfeigneiir  le  Duc  d'Orléans,  conformément  à  l'Ai" 
têc  du  10.  Octobre  i7^r.  en  exécution  duquel  l'Adjudicataire 
jouira  feulement  des  «quatre  fols  pour  livre  défaits  Droitsy; 

Des  Droits  &  Emolumens  des  Greffes,  Amomtfemens j 
îr.iu^s-riefs,  Nouveaux  Acquêts  &  Ufages  ,  a  l'exception 
dés.  Greffes  des  Jurifdictions  lituées  dans  l'étendue  dudit  Apa- 
nage de  S.-  A.  S.  conformément  a  l'Arrêt  du  30.  Janvier 
1717.  ènwexécution  duquel  l'Ajudicataire  jouira  feulement  des 
deux  fols  pour  iivre  defdits  Droits. 

Des  Droits  Refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdictions  Royales- 
dé"  ladite  Généralité. 

Et  des  deux  fols  &  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdits  droit? 
qui  y  .font  fujets ,  amfï  qu'il  eft  dit  au  premier  article. 

Sur  l'offre  de  la  fomme  de 


Généralité^  d'Amiens  >  Soifons,  Chatons ,  Met^  &  Sedaiii 

De  la  Souferme  des  Domaines  &  Droits  y  joints  des  Gêné- 
raiitez  d'Amiens,  Solfions ,  Châlons,  Metz  &  Sedan  ;  (ra- 
voir ,  des  Domaines  ,  Controile  des  Exploits ,  &  Droits  Doma- 
niaux de  la  Généralité  d'Amiens  feulement,  en  ce  compris  les 
portions  de  Domaine  dont  jouilfoit..M.  le  Duc  d'Aumpnc , 
en  qualité  de  Gouverneur  de  Boulogne ,  lelquelles  ont  étv. 
réunies  par  Arrêt  du  j.  Septembre  1711.  a  l'exception  des  Do- 
maines dont  Sa  Majefté  a.  ci-devant  accordé  la  jouiffance  au 
Gouverneur  de  Calais. 

Des  Domaines ,  Controile  des  Exploits  ,  &  .droits  Domaniaux 
des  Généralitez  de  Soiiïbns  Se  Châlons ,  (  compris  les  petits 
Domaines  deBeaumont,  Leftanne  &  laBezace,  de  ladite  Gé- 
néralité de  Châlons,  nouvellement  réunis  au  Domaine  du 
Roi)  de  la  Généralité  de. Metz  (  compris  une  Rertte  de  neut 
cens  cinquante  livres  fur  les  Propriétaires  des  Moulins  les 
Longwy  ,  «Se  une  autre  Rente  de  foixante  livres,  le  tout  pa- 
reillement réuni  au  Domaine  )  «Se  de  la  principauté  de  Sedan 
&  dépendances  ,  Raucourt  ,  Saint-Mange,  Châteaurenaut , 
Chavonay,  Montmedy,  Marviile,  Damvilliers  ,Cierck  ,  Sarzt- 
bourg,  Phalfebourg,  &  autres  Villes  &  lieux1  appartenant  au 
Roi  dans  les  Evêchez  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ;  à  l'excep- 
tion des  droites  Gabelles  .&  Haut- partage  ,  defquels  Sa  Ma- 
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jefté  a  défendu  la  levée  à  Phalfèbourg ,  p?.r  Arrêt  du  Confeii 
du  16.  Mars  i6%6.  &  des  Domaïnes'dont  Claude  3azi  le  ci- 
devant  Fermier  ,  n'a  pas  joui  en  l'année  1717.  &  àcondition 
que  l'Adjudicataire  fera  tenu  d'acquitter  les  charges,  tant  en 
deniers  qu'en  efpéces,dans  ladite  Généralité  de  Metz,  &  Prin- 
cipauté de  Sedan  ,  qui  ont  toujours  été  payées  par  les  précé- 
dais Fermiers,  fans  diminution  du  prix  de  l'Adjudication  ,  & 
iuivant  l'Arrêt  du  14.  Avril  1699. 

Des  Droits  de  Controlle  des  Actes  des  Notaires ,  &  Sons- 
Signatures  privées  ,  petits-Sceaux ,  Infînuations  &  Centième 
denier  defdites  Généralitez  &  dépendances;  a  l'exception  des 
Droits  de  Controlle  des  Ades  &  Infînuation  ,  dans  les  Terres 
de  l'Apanage  &  Patrimoniales  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le 
Duc  d'Orléans,  conformément  à  l'Arrêt  du  10.  Octobre  1711. 
en  exécution  duquel  ledit  Adjudicataire  jouira  feulement  des 
quatre  ibis  pour  livre  defdits  Droits. 

Des  Droits  &  Emolumens  des  Greffes, Amorti(remens,Francs- 
Fiefs ,  Nouveaux  Acquêts  &  Ufages. 

Des  Droits  de  Timbre  fur  les  Papiers  &  Parchemins  de  ladite 
Généralité  de  Metz  &  principauté  de  Sedan  ;  a  l'exception  des 
Villes,  Bourgs  &  Lieux,  qui  avoient  été  cédées  au  Roi  d'Efpagne 
par  M.  le  Duc  de  Lorraine , par  le  Traité  de  la  paix  de  RifVick. 

Des  Droits  refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdictions  Royales 
defdites  Généralitez  &  Principauté. 

Et  des  deux  fols  &  quatre  lois  pour  livre  de  ceux  defdits  Droits 
qui  y  font  fuets ,  ainfî  qu'il  eft  dit  au  premier  Article. 

Sur  l'offre ,  pour  lefdites  Généralitez  d'Amiens,  SoifTons, 
Châlons ,  Metz  ,  &  Principautez  de  Sedan ,  de  la  femme  de 


Généralité1^  de  Poitiers  j  Limoges ,  &  la  Rochelle. 

De  la  Souferme  des  Domaines,  Controlle  des  Exploits, 
&  Droits  Domaniaux  des  Généralitez  de  Poitiers,  Limoges  3c 
la  Rochelle. 

Des  Droits  de  Controlle  des  Actes  des  Notaires,  &  Sous-Si- 
gnatures  privées, Petits  Sceaux}I;ifînuations'&  Centième  denier 
dans  l'étendue  defdites  Généralitez,  à  l'exception  des  Droits  d'In- 
finuations  dans  les  Terres  de  l'Apanage  &  Patrimoniales  de 
S.A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  (  fituées  dans  celle  de 
Poitiers  )  conformément  a  l'Arrêt  du  Confeil  du  10.  Octabre 
1711.  en  exécution  duquel  l'Adjudicataire  jouira  feulement  des 
quatre  fols  pour  livre  defdits  Droits. 
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Des  Droits  &  Emolumens  des  Greffes  dans  lefHkes  Généralr-î 
tez ,  compris  les  Greffes  de  Poitiers  nouvellement  réunis. 

De  ceux  d'Amortiilemens ,  Francs-Fiefs,  Nouveaux  Acquêts, 
&  Ufàges  defdites  Généralitez. 

De  ceux  du  Timbre  fur  les  Papiers  &  Parchemins  de  la  Géné- 
ralité de  Limoges. 

Des  Droits  refervez  dans  les  Cours  &  Jurifdidions  Royale* 
defdites  Généralitez. 

Et  des  deux  fols  &  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  defdits  Droits 
qui  y  font  (iijets ,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  premier  Article. 

Sur  l'offre  pour  hfdkes  Généralitez  de  Poitiers  ,  Limoges  Se 
la  Rochelle ,  de  la  fomme  de 

ïlandrçs ,  Haynault,  &  Artois. 

De  la  Souferme  des  Domaines  &  Droits  Domaniaux  dans 
l'étendue  des  Provinces  de  Flandre ,  Haynault  8c  Artois  (  com- 
pris le  Droit  de  Tonlieu  des  Grains  dans  les  Villes  &  Châtel- 
lenies  de  Lille  ,  Douay  &:  Orchies,  celui  de  Tonlieu ,  ou  Droit  de 
la  Viennare  &  Friperie  de  ladite  Ville  de  Lille ,  le  Moulin  de  la 
Ville  de  Bouchain ,  &  le  Droit  d'Enregiftrement  de  la  Vente 
des  Chevaux  qui  fe  vendent  dans  les  Villes  &  Châtellenies  de 
Lille,  Douay  &  Orchies  en  Flandres,  le  tout  réuni  audit  Do- 
maine )  à  l'exception  du  Droit  appelle  de  fept  Patards ,  qui  fe 
perçoit  dans  la  Province  du  Haynault,  fur  chaque  livre  du  tabac 
à  l'ufàge  du  nez  ,  qui  fe  vend  &  débite  dans  ladite  Province  j  & 
du  Privilège  accordé  par  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mai  171  f. 
de  la  Vente  exclufîve  du  Tabac  en  corde  à  fumer,  lequel  Droit 
ic  Privilège  étoit  compris  dans  la  Souferme  faite  par  Nicolas 
Desboves  à  Nicolas  Sauvage,  qui  les  adonné  en  arrière- Ferme, 
parActedu  18.  Mai  173  ^ .  au  Sieur  Campion  de  Valenciennes , 
pour  fix  années  ,  qui  doivent  finir  au  dernier  Décembre  17^8. 
moyennant  quatorze  mille  Florins  a  vingt -cinq  fols  cha- 
cun, monnoie  de  France  par  an  ,  outre  plufîeurs  fommes. 
une  fois  payées,  &  ftipulées  pour  pot  d.j-vin  ,  &  qui  reparties  fur 
chaque  année,  forment  environ  quatre  mille  ciuq  cens  livres 
par  année  ;  lequel  fufdit  Droit  d?  fept  Patards ,  &  le  privilège  de. 
la  Vente  du  Tabac  en  corde  propre  à  fumer,  ledit  Forcevi  lie  en- 
tend fe  referv^r  expreffément ,  Se  fans  aucune  exception ,  pour  les 
régir,  fî  bon  luifemble,ou  en difpofe: ainfi  qu'il  aviferabonérre, 
Si  demeurera  diftrait  &  défuni  de  ladite  Souferme  desDomaines. 

Ne  pourra  l'Adjudicataire  prétendre  aucune  indemnité,  ppur_ 
ïaifon  des  modérations  qui  s'accordent  annuellement  aux  rede-. 
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les  des  Epiers  de  Bergues,  en  conlcquence  des  Arrêts  c3- 
Conleil  des  6.  Août  &  8.  Novembre  1701.  fi  ce  n'elt  dans  L* 
cas  où  lefdites  modérations  excéderont  en  total  la  fomme  p 
quinze  mille  livres  par  année,  de  l'excédenr  de  laquelle  il  les 
ïndemnifcpar  Sa  Majefté  5  mais  ne  pourra  employer  ladite  ii> 
demnité  en  dépenfe  dans  le  compte  qu'il  rendra  au  Bailleur , 
qu'en  rapportant  un  Arrêt  d'indemnité ,  &  Lettres  Patentes 
lur  icelui. 

Et  des  Droits  d'Amomifemens  ,  Francs- Fiefs,  Nouveaux 
Acquêts  &  Ulàges ,  dans  toute  l'étendue  defdites  Provinces  de 
Flandres,  Haynault,  &  Artois  a  l'exception  des  U  (âges  d'Artois  j 
&  pour  en  jouir  par  l'Adjudicataire ,  conformément  aux  Régie* 
mens  du  Confeil. 

Sur  l'offre  de  la  fomme  de 

Toutes  lefquelles  Adjudications  feront  faites  ,  à  la  charge  par; 
les  Adjudicataires  de  donner  bonnes  &  fufîifàntes  cautions,  pour 
fureté  du  payement  du  prix,&  de  toutes  les  claulès  &  condi- 
tions defdites  Adjudications.  Et  feront  les  Enchères  fixées  à 
4000.  livres ,  les  tiercemens  &  triplemens  à  proportion ,  con- 
formément a  l'Ordonnance. 

Tous  ceux  qui  voudront  faire  >  ou  faire  faire  des  Tiercemens  s 
tu  Triplemens  de  Tiercemens ,  feront  tenus  de  faire  un  AEle'cbe* 
Me.  François  Bouron  ,  Confciller  du  Roi\  Notaire  auCbatele 
deV >aris,demeurant  au  Marche-Neuf  près  S.  Germain-lc-Vieux 
&  d'en  figni fier  copie  à  l'Adjudicataire ,  en  fon  domicile. 

Le  quatorzième  jour  de  Février  1758.  mis  &  appofé  en  h. 
préfence  de  nous  Huiffier  ordinaire  du  Roi  en  les  Confeils, 
ibuiTigné. 

FI  N. 
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PRIVILEGE    DU    ROI. 

LOV  l  S,  par  la  grâce  de  D:'eu>  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
nos  j-v<e;  &  ftaux  Confcilicrs .  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par. 
Il  1  cot,  Maîtres  ûes  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Giand-Conieil 
Prévâf  de  Paris J  Baillis,  Séaéchaux,  ltam  Liuitcnans  Civils  Se  autres  nos 
Julhciers  qu'il  apparti-'iura,  Salut.  Noire  bien-amé  Pierre  Prault 
Libraire  te  Impriment  tic  nus  Fermes  £e  Droits  à  Paris,  nous  ayant  très- 
hmnbjement  tait  remontrer  que  depuis  plus  oc  vingt  années  s  étant  ap- 
pliqua à  taite  des  Collerions  de  Réglemens  fur  différentes  Matières  im- 
pouantes-.  il  founaitoit  continuer  à  réimprimer  ou  taire  réimprimer  Lt 
des  Eu'ai  ,  Déclarations,  Ordonnances,  Lettres  Patentes,  arrêts, 
Tarfs ,  Baux,  Ré^lemcns  çr  Dtcifions,  tant  du  Conjeil  que  des  C:urs  & 
]»rifdidiant  ,  Délibérations  ,  ïnftruSHnu  ,  Traitez.,  Commentaires  ,  Confé- 
rences concernant  les  Gtibeltes ,  *4idss ,  Traites  Foraines,  Domaines,  Ta- 
bac cr  Drriu  y  joints  ,  Héta'jlis  ou  T^e/irvez, ,  enfemble  ceux  concernant  la, 
Jufttes  ,  la  Polue ,  tes  Finances  &  les  Tailles  ,  la  JurïfdiRion  &  les  Rentes 
de  l'Hôtel  de  fille,  les  Maires  &  Echevins ,  la  Marine  ,  le  Commères 
&  la  Compagnie  des  Indes,  les  Mines  <&  Minières,  Poudres  &  Salpêtres  , 
'-es  Po,:es  ,  M  ffageries  ,  la  Vntrïe,  tr  tous  les  Officiers,  Commis  iy  Em- 
ployez, qui  en  dépendent  ,  avec  la  Table  Chronologique  ,  le  Dictionnaire  oui 
Mémorial  aphabétiatte  par  chaque  matière  :  mais  comme  il  y  a  philieurs  Par- 
ticuliers qui  n'ont  d'induftrie  qne  ceil:  d;  te  prévaloir  du  travail  d'au- 
tan par  des  voies  indirec~f.es,  il  craint  qu'après  toutes  les  peines  qu'il  a 
r rifes  Se  les  dépenfes  qu'il  a  faites ,  lefdits  Particuliers  ou  aurres  n'entre- 
prennent de  taire  copier  ou  extraire  en  tout  ou  en  partie  ledit  Recueil,  & 
ne  talleni  imprimer  fie  vendre  ledits  extraits  ou  copies  tTfcêfui  ,  ce  qui 
lui  cautéroit  &  teroit  un  torr  ttès-conùdérable,  fie  rendroit  Ces  foins  in» 
fructueux  ,  s  il  ne  lui  étoit  pourvu  de  nos  Lettres  de  continuation  île  Pri- 
vilège fur  ce  nécdlaires,  offrant  pour  cet  effet, -de  le  réimprimer  ou 
faite  réimprimer  en  bon  papier  fie  beaux  caractères,  fuivant  la'  feuille  im- 
primée fie  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes.  A  ces» 
Causss,  voulant  traiter  favorablement  ledit  Expofant  ,  reconnoître  fon 
zélé  fie  lui  donner  les  moyens  de  continuer  un  travail  il  utile  au  Public, 
Nous  lui  avons  permis  fie  permettons  par  ces  Préfentes,  d'imprimer ,  ou 
faire  imprimer  ledit  Recueil  ci -détins  fpécifië,  en  un  ou  plurîeurs  vo- 
lumes,  conjointement  ou  (eparément  ,  en  telle  forme,  manière  ,  grandeur 
fie  f:uillcs  (épatées,  Ôe  autant  de  rois  que  bon  lui  (enrôlera  ,  fie  de  le 
vendre,  faite  vendre  fie  oébiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  rems 
de  dix  années  confècutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdices  Pré- 
fentes. Faifons  ùéfenfes  à  toutes  .01  te  s  de  perfonnes  ,  de  quelque  qualité 
6e  condition  quelles  foifnt,  d'en  introduire  d'impr.iOon  étrangère  dans 
aucun  lieu  dz  note  obéillance  ;  comme  au:!i  à  tous  Imprimeurs,  Librai- 
res ,  fie  autres  ,  d'imprimer  ,  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre,  débi- 
ter ni  contrefaire  leoit  Recueil  ci-ucllus  expofé  ,  en  tout  ni  en  partie, 
r.i  d'en  faire  aucuns  extraits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'au- 
gmentation, correction  ,  changement  de  titre,  même  en  feuilles  féparées 
ou  autrement,  fans  la  peimiilïon  exprefiê  Ôe  par  écrit  dudic  Expolanc 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  conficarion  des  Exem- 
plaire, contrefaits,  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 


tïeveruns,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  î'Hôrel-Dieu  de  Paris,  l'autre 
tiers  audit  Expofant ,  &  de  tous  dépens  dommages  ôc  intérêts  ;  à  la  chargé; 
que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regifhe  de  la  Com- 
munauté des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  ta  date 
d'kelles  ;  que  l'impreffion  dudit  Recueil  fera  faite  dans  notre  Royaume 
Se  non  ailleurs  ;  5c  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens 
de  la  Librairie  :  &  notamment  à  celui  du  io.  Avril  172.J.  8c  qu avant 
que  de  l'expofer  en  vente,  le  manuferit  ou  imprimé  qui  aura  fervi  de  copie 
a  l'impreffion  dudit  Recueil  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation 
y  aura  été  donnée,  es  mains  de  notre  très-  cher  8c  féal  Chevalier ,  Garde 
des  Sceaux  de  Fiance,  le  Sieur  Chauvelin ,  8c  qu'il  en  fera  enfui  te  remis 
deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de 
notre  Château  du  Louvre,  8c  un  dans  celle  de  notredit  très -cher  &c  féal 
Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  Chauvelin  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  Préfentes  :  Du  contenu  defquelles ,  vous  mandons  &c  en- 
joignons de  faire  jouir  l'txpofant  ou  les  ayans  caufe  pleinement  &C 
paisiblement  ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empê- 
cheraens  :  Voulons  que  la  copie  ùelditcs  Préfentes,  qui  tera  imprimée 
tout-au-long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Recueil ,  foit  tenue  pour 
dûement  lignifiée  ,  &c  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez 
&c  féaux  Confeillers  &c  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original: 
Commandons  au  premier  notre  Huifller  ou  Sergent,  de  faire  peur  l'exé- 
cution d'icelles ,  tous  Aétes  requis  &c  néceflaires,  fans  demander  autre 
permiflion,  8c  nonobftant  clameur  de  Haro,  Chartre  Normande,  Se 
Lettres  à  ce  contraires:  Car  tel  efl  notre  plailir.  Donne'  à  Verfailles 
le  vingt-feptiéme  jour  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  tiente-trois,  8c 
de  notre  Régne  le  dix-huitiéme.  Par  le  Roi  en  Ion  Confcil. 

Signé,  SAINSON; 

TUgiflré  fur  le  %egiftre  de  la  Chambre  "Royale  des  Libraires  &  Imprimcurt 
àe  Paris  ,  N'.  5 90.  Fol.  591.  relativement  à  l'^lEle  du  doutée  Septembre 
préfent  mois  ,  regifiré  fur  le  même  %egiflre  enfuitc  dudit  Privilège  ;  le  tout  ton- 
formément  aux  anciens  %éjj,emens  ,  confnmet^par  celui  du  28.  février.  iyz)i 
*4  Pans  te  ij.  Septembre  173  j.  Signé  «G.MARTIN,  Sfmdki 


OBSERVATIONS 

SERVANT 
DE  CORRECTIF  AUX  ERREURS 

REPANDUES  dans  le  Livre  intitulé, 
Nouvelles  Instructions  générales, 
pour  la  perception  des  Domaines  &  autres 
y  joints,  imprimé  à  Marfeille  en  1757. 
chez  Brebion ,  6c  à  Paris  en  1738.  chez 
Prault  père  ,  lefquelles  ont  occafionné 
l'Arreft  du  17  Mars  1758. 
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OBSERVATIONS 

SERVANT 

DE  CORRECTIF  AUX  ERREURS 

REPANDUES  dans  le  Livre  intitulé 
Nouvelles  Instructions,  généra- 
les ,  pour  la  perception  des'  Domaines 
&  autres  y  joints  >  imprimées  à  Mar- 
feille  en  1737.  chez  Brebion  5  .&  à 
Paris  en  1738.  chez  Prault  père,  lef- 
quellesontoccafionné  l'Arrêt  duCon- 
feil  du  17  Mars  1738.  qui  en  a  ordon- 
né la  fuppreflion. 


DES  DOMAINES. 

Page    5. 

EN  parlant  des  cafuels  des  Domaines ,  on 
employé  comme  un  terme  générique  ce-. 
\x\\feLods&  Ventes,  qui  ne  fe  dit,  dans  la 
plupart  des  Provinces ,  que  par  rapport  aux 
rotures  ,  &  l'Auteur  s'en  fert  encore  plus  im- 
proprement en  l'appliquant  fpécialement  aux 

Aij 


2  Domaines, 

Droits  rëfultans  des  mutations  des  biens  no- 
bles- 

Il  comprend  enfaite,  parmi  ces  cafuels ,  les 
profits  de  Fiefs  dans  les  mouvances  des  enga- 
giftes.  Or  il  n'efi:  pas  vrai  que  ces  profits  ra£ 
fent  partie  des  cafuels  du  Domaine  -,  il  n'ap- 
partient pas  moins  eux  Engagiftes,  que  les 
profits  des  rotures ,  excepté  le  cas  des  alié- 
nations par  démembrement ,  fuivant  l'Edic 
du  mois  de  Mai  17 1  y. 

Enfin  l'on  comprend  aufïi  parmi,  lefdits 
cafuelsjes  Droits  d'Echange  dans  quelque  mou- 
vance que  foient  les  biens  échangés ,  fans 
ajouter ,  (comme  il  le  faut ,  )  fi  ce  n'eft  que 
lefdits  Droits  ayent  été  concédés ,  aliénés, 
ou  engagés  par  le  Roi  ou  ks  CommiiTaires. 

Pag.  6*. 

On  répète  encore  la  faufife  propofitïon , 
que  les  profits  de  Fiefs  font  dûs  au  Roy  fur 
les  Terres  enclavées  dans  les  Seigneuries  alié- 
nées ou  engagées-  Ges  termes  de  Terres  encla- 
vées ,  font  très- improprement  placés  pour 
lignifier  Terres  mouvantes  ou  relevantes. 

**?•  7- 

On  dit  que  les  Commis  des  Fermiers  qui  au- 
ront fait  les  relevés  des  A&es  produifans  des 
profits  de  Fiefs  ou  Lods  &  Venres,  feront 
chargés  de  la  recette  &  des  pourfiutes.  Cela  eft  con- 
traire à  la  difpofition  des  Edits  concernant 
les  fondions  des  Receveurs  généraux  des  Do- 


Dom.aina.  3 

maines&  Bois ,  qui  déffendent  expreflement 
aux  Fermiers  de  s'immifcer  aufdites  recettes 
&pourfuites. 

Pag,  10. 

On  met  au  rang  des  peuples  exempts  de 
l'Aubaine ,  les  Portugais ,  dont  le  privilège  n'eu 
point  difertemenc  établi,  tandis  qu'on  n'y  met 
pas  les  Flamands  ,  les  Lorrains ,  les  Génois  &  Ge- 
nevois ,  &c  qui  ont  aulTi  des  prétentions  >  on 
n'y  comprend  pas-  même  les  Anglois  dont 
tout  le  mobilier  efl  affranchi  de  l'Aubaine, 
par  le  Traité  d'Utrecht  ;  il  refte  encore  tant 
de  difficultés  à  lever  fur  tout  cela ,  qu'il  cort- 
viendroit  mieux  de  ne  parler  ni  des  uns  ni  des 
autres. 

Pag   ri. 

On  confond  7 erre  &  Direfo  avec  lujtice  , 
cela  eft  d'autant  moins  exaft,  que  s'agiflanc 
de  Droits  de  Bâtardife,  on  ne  doit  Te  fervit 
que  du  mot  de  Juftice. 

Pag.  iz». 

Oninfinue  que  les  Déshérences  appartien- 
nent aux  Fermiers  du  Roy ,  à  l'exclufion  des 
Engagiftesi  ce  qui  n'eft  pas.  Les  Engagiltes 
les  ont  dans  l'étendue  de  leur  engagement , 
à  moins  que  la  Juftice  n'y  Toit  refervée  à  Sa 
Majefté. 


Ai») 


4  jimortijfemem ,  Francfiefs,  &c. 

DES  AMORT1SSEMENS,  &c. 

Van. 10  &  11. 


c 


E  qui  eft  dit  fur  les  fondations  aux  Hôpi- 
taux ,&  fur  les  exceptions  par  rapport 
aux  Charités  &  Ecoles  ,  &  les  obfer  varions  fur 
les  exceptions  ,  tout  cela  doit  être  changé  eu 
égard  au  nouveau  Reniement  par  Arreft  du 
2i  Janvier  1733. 


DES  FRANC-FIEFS. 

F*g  *7- 

L'Arrêt  du  2  Novembre  1702.  cité  pour  la 
réunion  au  Domaine  des  Fiefs  dont  on 
c'aura  pas  fourni  fa  déclaration  dans  la  hui- 
taine, &  pour  la  peine  du  double  Droit,  ne 
fetrouvant  pas  dans  les  recueils  publics  ,  Ôc 
pouvant  être  un  Arreft  particulier  qui  ne  dé- 
rogeroit  pas  aux  ;  "écédens  Réglemens ,  il  au- 
roit  fallu  du  moins  Jter  auparavant  la  Dé- 
claration du*o  Mars  1700.  qui,  Article  xn. 
ordonne  une  amende  du  triple  Droit,  &c 


arrérages  &  Greffes*. 


DES  DROITS    ARRERAGES. 

Pag.  381.  382.  ^SZ. 

L'Epoque  de  la  fin  des  derniers  Traités 
d'Amorciflemens  &  Franc-Fiefs  pour  le 
compte  du  Roi  eft  mal  fixée  au  dernier  Dé- 
cembre 1707.  c'eft  au  demi  :r  Avril  1708. 
qu'elle  tombe,  &  ce  n'eft  que  depuis  le  pre- 
mier Mai  1708.  que  ces  Droits  ont  fait  pal- 
tie  des  Fermes  fans  difcontinuation. 

GREFFES. 

Page  3  ^.  Article  1  /.  Section  3» 

CEt  Arrêt  du  1 2  Septembre  1 72 1.  ne  pro- 
nonce que  300  livres  d'amende  contre 
chaque  Procureur ,  pour  contravention  aux 
Droits  de  Préfentatîon ,  Défauts ,  Congés ,  & 
Controlle  d'iceux  :  mais  il  y  a  un  Arrêt  du  8. 
Février  1720.  qui  déclare  des  Procédures  fai- 
tes au  Châtelet  de  Paris  fans  préfentation  y 
nulles;  faitdéffenfes  aux  Pairies  de  s  en  fer- 
vir  à  peine  de  faux  ,  condamne  trois  Procu- 
reurs du  Châteletaux  dommages  intérêts  de 
leurs  parties,  réfuttans  de  la  nullité  des  Procé- 
dures,  au  rapport  du  quadruple  des  Droits 
de  Préfentation  &  Controlle  d'icelle,  &  cha- 
cun eD  300  liv:  d'amende. 

A  vnj 


Greffe*. 
Vave  tÇ  Article  V.  Setiion  ù 
Cette  décifîon  n'eft  pas  connue. 

Page  37.  Article  V.  Setiion  4. 

Les  Juges  font  obligés  de  liquider  les  dé- 
pens  par  leurs  Sentences  ;  il  eft  même  déffen- 
du  aux  Greffiers  d'en  lanTer  la  liquidation  en 
blanc  ,  &  aux  Juges  de  rien  prendre  pour  la 
liquidation  d'iceux ,  fous  les  peines  &  amen- 
des portées  par  l'Arrêt  du  1  Septembre  1727. 

Suivant  ce  principe,  il  ne  ieroit  point  dû 
de  fejour ,  '.ette  propofition  eft  faufife. 

Page  38.  Article  VII.  Sitlion  1. 

Indépendamment  des  deux  fols  pour  livre; 
il  eft  encore  dû  deux  fols  pour  livre ,  établis 
àl'inftardes  quatre  fols  pour  livre  des  Droits 
des  Fermes  du  Roi  fur  les  façons  &  expédi- 
tions des  Greffes ,  ce  droit  eft  même  confi- 
dérable. 

Page  35.  Article  IX.  Sec! ion  2. 

L'Arrêt  du  28  Septembre  1728.  a  réglé  & 
fixé  les  portions  des  Greffes  engagés  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume. 

Page  40.  Article  IX.  SeBion  3. 


On  ne  doit  pas  attribuer  cet  abus  aux  Com- 
mis ,  mais  aux  Procureurs  qui  font  tenus ,  par 


tous  les  Réglemens,  de  datter  leurs  préfen- 
tàtionsdanslevû,  ou  qualités  de  toutes  les 
Sentences  ou  Jugemens. 

,  Page  40.  Article  IX.  Setlion  4. 

Cet  expédient  ne  vaut  rien ,  il  fuffit  de  faire 
datrcr  les  préfentations  aux  Procureurs  com- 
me ils  7  font  obligés  par  les  Réglemens. 

Page  42.  Article  XI.  Setlion  2. 

Ce  devoir  regarde  uniquement  le  Procu- 
reur. 

Cette  difpofition  n'a  pas  lieu  dans  toutes 
les  Juftices  Royales ,  puifqu'il  eft  d'ufage  dans 
plufieurs ,  de  fe  préfenter  fur  l'Original  même 
de  l'Exploit  fans  cédule  î  &  dans  ce  cas ,  l'atte 
d'occuper  eft  néceflaire ,  &  il  entre  en  taxe 
dans  toutes  les  Jurifdi&ions. 

Page  46".  ArticleXHÏ.  Section  %% 

Cette  peine  n'a  été  prononcée  contre  au- 
cuns Procureurs  par  ces  Arrêts ,  mais  feule- 
ment par  celui  du  2  Septembre  1727. 

Page  46.  Article  XII.  Setlion  9. 

Cela  eft  faux,  puifque  pour  mettre  une 
caufe  au  Rolle ,  il  faut  néceiTairement  un 
Placet. 

Page  48.  Article  XVI.  Setlion  1. 

Si  l'auteur  étoit  au  fait  de  cette  matière  , 

A  iv 


&  Droits  Xtferve's, 

il  auroit  propofé  les  diffétens  Droits  ,  qui  fe 
perçoivent  dans  plufieurs  Greffes ,  qui  diffé- 
rent des  Droits  oïdinaires. 


DROITS   RESERVES. 

Page  50.  Article  II.  Setlion  3. 

LE  fait  eft  faux ,  il  n'eft  dû  avant  l'affirma- 
tion des  Déclarations  de  dépens  >  que  les 
trois  quarts  des  Droits  de  Controlle,  &  le 
Droit  de  tiers  n'éft  exigible  par  aucun  Règle- 
ment, pas  même  par  l'Edit  de  création  avant 
l'affirmation  des  Déclarations  de  dépens , 
mais  feulement  quand  les  Procureurs  veulent 
faire  procéder  à  la  taxe,  &  avant  de  les  faite 
taxer. 

Page  5  2.  Article  III.  Setlion  4. 

Il  s'enfuivroit  de  ce  principe  que  Von  pour- 
ioit  lignifier  les  Jugemens  par  défaut  de  cette 
efpece,  fans  payer  aucuns  Droits:  c'eft  un 
erreur ,  puifque  la  Déclaration  du  3  Août 
3732.  ordonne  la  rellitucion  du  Controlle 
des  dommages  &  intérêtsanéantisentoutou 
partie ,  le  Controlle  doit  être  payé  avant  la 
lignification. 

Page  jy.  AnicU\h  SeSiion  £. 

On  aoubliél'eflentiel ,.  qui  eft  le  temps  où 
le  Droit  eft exigible,  il  doit  être  payé  avant 
le  Sceau  &  la  délivrance  du  décret ,  à  peine 
dereftitution  du  quadruple,  &de  500  livres 


Droits  Réfervés!  a 

(l'amende  contre  le  Greffier,  le  Procureur, 
&  contre  la  Partie,  &  le  Greffier  eft  obligé  de 
tranfcrirela  quittance  des  Droits  au  pied  du 
décret. 

Page  57.  Article  VII.  Setlion  j. 

L'auteur  ignore  que  ce  Droit  eft  également 
dû  fur  les  aumônes. 

Nota.  Les  z  f.  8  den.  pour  livre  &  Droits  de  Quittance 
font  dûs  furies  Amendes  de  consignation  fur  Caflation 
&  fur  Inscription  de  faux,fuivantl'Arreft  du  8  Mars  1740. 

Page  5  <? .  Article  1 X .  Setlion  2  • 

Ce  principe  eft  faux  >  les  amendes  doivent 
être  confignées  comme  adjugées  fur  les  appels 
ïncidens  avec  les  Droits  réfervés ,  lorfque  les 
appellans  fuccombent ,  &  qu'ils  font  condam- 
nés en  I'amende;ainfi  le  payement  des  Droits 
réfervés  n'eftpas  fuffifant  en  ce  cas,  comme 
on  le  fuppofe. 

Page  £J.  Article  XII.  Setlion  2. 

L'auteur  auroit  dû  indiquer  l'objet  de  Pa- 
mende  de  Requête  civile  dans  un  Préfidial, 
contre  un  Jugement  Préfidial ,  &  quel  doit 
être  l'objet  de  la  contrainte  qui  autorife  le 
Fermier  de  dénoncer  en  pareil  cas ,  l'Ordon- 
nance de  1667.  PEdit  d'Août  1669.  la  Dé- 
claration du  21  Mars  1 67 1 .  &  aucuns  Régle- 
mens  rendus  depuis ,  n'y  ayant  point  encore 
prévu. 

Page  65.  Article 'XIV \  Setlion  3. 

Le  nouveau  Règlement  du  Confeil  du  mois 
de  Juin  1 7  j  8-  veut  que  l'on  rapporte  copie  de 

A  vj 
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la  lignification  du  Jugement  par  défaut,  (ignée 

de  la  Partie  ou  de  fon  Procureur. 

Page  66.  article  XIV.  Seblion  6. 

Le  fait  eft  faux  :  quand  l'expédient  juge  le 
fond,  que  l'appellant  réuflit,  l'amende  lui 
doit  être  reftituée ,  à  moins  que  l'expédient 
ne  foit  rendu  fur  une  tranfa&ion. 

Page  69.  Article  XVII.  Seblion  2. 

Cette  décîfion  eft  contraire  à  tous  les  Ré- 
glemens ,  &  il  n'y  a  qu'une  année  de  délai 
pour  le  recouvrement  des  amendes  de  Police, 
Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  1677. 


CONTROLLE  DES  EXPLOITS. 

Pag.  88.3.  Seblion  de  l'Article  1 1. 

AU  Controlle  des  Exploits,  c'eft  fans  fon- 
dement qu'il  dit  que  Ton  doit  faire  con- 
troller  aux  Exploits  les  Publications  faites  aux 
Prônes  par  un  Curé  pour  les  tranflations  de 
domicile»  il  cite  mal  à-propos  la  Déclaration 
du  23  Février  1677.  qui  r/en  dit  pas  un  mot. 
Ces  fortes  de  Publications  &  Certificats 
donnés  en  conféqueoce ,  font  même  exempts 
du  Controlle  des  Ades,  fuivant  unedécifion 
générale  du  26"  Mai  172^ 
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?Age  91  &  93  •  •  •  'Pég* 90".  2.  Se  filon  du  Titre 
Saifie  réelle. 

A  la  Se&ion  des  afîbciés  &  coobligés ,  il 
y  a  erreur  de  dire  qu'il  eft  dû  autant  de  Dioits 
qu'il  y  a  d'aflbciés.  Lorfqu'un.alTociéalTigne 
fes  coaflfociés,  il  n'en  eft  dû  qu'un,  s'agiiTant 
de  l'exécution  des  claufes  aufquelles  tous  ont 
foufcritfolidaireraent.il  eft  abfurde  de  pré- 
tendre, que  faute  de  repréfenter  le  premier 
Commandement  recordé ,  dûement  con- 
trollé3le  Commis  peut  percevoir  le  Contrôle 
de  l'itératif  commandement  contenu  dans 
l'Exploit  de  Saifie  réelle,  outre  &  au  pardelTus 
le  Controlle  de  la  Saifie  réelle:  ce  feroit  une 
exaclion,  c'eft  l'affaire  de  1  Huifïïer  &  de  la 
Partie  de  ne  pas  s'expofer  à  la  nullité  de  la 
Saiûe  réelle ,  par  le  défaut  du  Controlle  dir 
premier  Commandement.  D'ailleurs  le  Com- 
mandement peut  avoir  été  fait  à  un  débiteur 
demeuranr  à  vingt  lieues  de  la  fituation  du 
bien  faili  réellement ,  &  être  refté  es  mains 
de  la  Partie  ou  du  Procureur ,  &  dans  ce  cas 
l'Acte  n'ayant  pu  être  controlle  qu'au  Bureau 
indiqué  par  l'Arrêt  de  Règlement  du  2 1  Mars 
*i  67e.  ce  feroit  s'appliquer  un  Droit  qui  ne  lui 
appartient  pas  ;  il  fuffit  à  l'Huiiïïer  de  prendre 
fes  juftes  mefures  pour  la  validité  de  la  Saifie 
réelle:  à  joindre  que  la  faifie  réelle  qui  con- 
tient itératif  Commandement,  ne  faifant 
qu'un  Acte,  il  n'en  eft  dû  qu'un  Droit  de 
Controlle, 


Avij 


«. 
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Pag,  y  6...  Seftionintitulèe'&èçoTiïc,  Oppofition? 

Le  principe  qu'il  avance  eft  trop  géné- 
ral ;  il  y  a  mille  cas  ou  la  réponfe  de  la  Partie 
eft  de  PeiTence  de  l'acte  de  THuiffier,  &  ne 
doit  qu'un  feul  Droit  -,  on  a  même  peine  à 
trouver  un  Exploit  dans  le  cas  du  principe 
avancé. 

Page    ioo. 

Nombre  1 4.  du  Titre  des  Devoirs  des  Commis» 

Ce  qu'il  avance  eft  propofé  trop  affirmati- 
vement ,  il  eft  bon  de  demander  la  repréfen- 
tationdes  aftîgnations,  mais  on  ne  peut  re- 
tenir, fous  aucun  prétexte,  les  Exploits  aux 
témoins  ;  il  n'eft  pas  permis  de  retarder  la 
Procédure  par  une  pareille  difficulté. 

OBSERVATION    GENERALE 

fur  le  Contvolle  des  Exploits» 

• 

Il  a  obmis  dans  le  Titre  concernant  les 
Droits  de  Controlle  des  Exploits  3  de  rappor- 
ter l'efpece  des  Exploits  qui  font  fujets  à  un 
Droit  moindre  que  celui  de  neuf  fols  fix* 
deniers ,  &  les  Arrêts  de  réduction,  tels  que 
les  Exploits  faits  à  la  Requête  de  l'Adjudica- 
taire général  des  Fermes  pour  les  Huiles  & 
Savons ,  le  Joyeux  Avènement ,  &  les  Amor-1* 
tiftemens  &  Francfiefs  ;  quand  on  fait  une 
inftru&ion  ,  il  faut  rapporter  toutes  les  ex- 
ceptions. 
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CONTROLLE  DES  ACTES. 
F  Age   i44. 

CHapitre  9. Article  premier ,  nombre 20. 
De  la  façon  dont  il  s'exprime  '  il  femble- 
loit  que  dans  les  quatre  ou  feptiéme  mois  de 
la  première  année  du  Bail,  1  ancien  Fermier 
pourroit  recevoir  les  Droits  ouverts  dans  le 
courant  de  fon  Bail ,  indiftinclement ,  foie 
dans-  la  première  ,  foit  dans  les  autres  an- 
nées ,  &  ce ,  fans  en  avoir  formé  demande,ce 
qui  eft  abfurde ,  puifque  les  quatre  &  feptiérae 
mois  ne  courrent  que  de  la  datte  des  Actes  ou 
décès ,  &  que  même  le  défaut  de  contrainte 
dûement  fignifiéedans  le  quatre  &  feptiéme 
mois ,  à  compter  de  la  datte  de  l'A  «Se  ou  dé- 
cès ,  exclut  l'ancien  Fermier ,  ainlî  il  induiioifi 
le  Commis  en  très-grande  erreur. 

No.  10.  Page  1481 

N'a  plus  lieu  au  moyen  de  l'Edit  d'O&o- 
bre  1 70  j.  concernant  les  actes  fous  feing  pii- 
vé,  ainû  il  étoit  inutile  d'en  faire  renoncia- 
tion \  puifque  cela  peut  embarafler  le  Com- 
mis. 

Article  IV.  A7o.  p .  Page  153. 

Il  ne  conviendroit  pas  de  faire  une  recher- 
che jufqu'en  1700.  contre  les  Bénéfiçiers 
pour  les  reprcfentaùons  de  leurs  Baux  paj> 

Aviij 
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devant  Notaires.  Si  les  Commis  fuivoient  cet* 

te  SeUtoni  toutferoit  en  combuftion. 

ArùcUYJ.  No.  10.  Page  idem, 

La  façon  d'arbitrer  la  durée  &  le  nombre 
des  Baux ,  occafionneroit  des  conteftations 
fansfin.  ïlfautfe  réduire  à  ne  compter  que 
pourun  Bail,  les  jouiflances  qui  n'excéderont 
pas  neuf  années. 

article  V.  No.  4.  Page  1 5  <?". 

L'ordre  eft  trop  général  pour  le  Commis  \ 
&  les  Procurations  ne  font  pas  les  feuls  A&es 
qu'on  délivre  en  Brevet.  Pourvu  que  la  mi- 
nutte  foit  controtlée  dans  le  détaij'intérêt  du 
Fermier  en1  à  couvert.  Le  Controlle  étant  à  la 
diligence  du  Notaire,  il  lui  fuffit,  à  l'égard 
du  Fermier ,  de  ne  pas  fe  défaifir  de  fa  Minutte 
qu'elle  ne  foit  controllée  dans  le  délai. 

No.  6.  &  7,  Page  157. 

L'Auteur  a  raifon  de  fe  plaindre  qu'il  y  a  des 
Notaires  qui  affoiblifTent  la  qualité  des  Par- 
ties :  mais  en  fait  de  Teftament ,  c'eft  la  qua- 
lité,au  jour  du  décès3quidoit  décider  du  droit, 
comme  en  fait  de  donation  entre  conjoints, 
c'eft  la  qualité  prifepar  i'A&e. 

article  VI.  Page  161.  No.  14. 

Ce  n'eft  pas  aflez  de  Iaifîer ,  en  cas  d'abfen- 
ce  du  Commis,  ks  Regiftres  à  une  personne 
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de  confiance ,  il  faut  qu'elle  ait  prêté  ferment 
en  Jufticé  pour  la  validité  des  enregiftremens 
&  relations ,  fur-tout  pour  les  Infinuations 
légales. 

ArticleWH.  No.  z.  Page  ié$. 

II  n'cft  pas  poffible  de  forcer  indiftincîement 
les  Notaires  à  payer  les  Droits  de  Controlle 
&  d'ïnfinuation  des Teftamens  par  eux  reçus , 
quand  même  ils  fçauroient  le  décès ,  les  héri- 
tiers &  légataires  étant  admis  à  y  renoncer. 
L'Auteur  devoit  donc  fe  contenter  de  mar- 
quer que  les  Notaires  font  dans  l'obligation 
îorfque  le  décès  leur  efl  connu ,  d'apporter  le 
Teftamentau  Controlle  ,  fauf  au  Commis  à 
fe  pourvoir ,  dans  le  cas ,  contre  les  Parties 
pour  les  Droits  de  Controlle  &  d'Tnfinua- 
tion  ,  Iorfque  le  Notaire  ne  requiert  pas  ces 
formalités  par  lui-même. 

Article  IX.  A7o#4.  Page  172. 

Il  avance  trop  vaguement  que  les  Procu- 
reurs font  tenus  defouffrirla  viGte  des  Com- 
mis ,  &  de  communiquer  leurs  dofïïers  \  ils  ne 
fontaflujettisàlavifite  qu  autant  qu'ils  font 
Notaires ,  ou  Greniers. 

Pag,  191.  3  e-  SsUlon  de  V explication  de  F  Art.  VI. 

Il  ne  convient  pas  de  dire  affirmativement 
aujourd'hui ,  que  les  aveux  fous  feing  privé 
font  défendus  ;  &  pour  le  prouver ,  d'aller 
rechercher  les  difpoficions  de  l'Arrêt  du  1^ 
Septembre  17 1  o.  dès  que  par  la  Déclaration 
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de  1 722.1IS  font  permis,  pourvu  qu'on  les 

fafle  controller  avant  de  les  fournir.  . 

Pag,  198.2  e.  Se  Won  de  f  explication  de  F  Article  XI 

Il  dit,  très-mal  à  propos,  que  les  Acles 
d'acceptation  de  Communauté  font  toujours 
fujetsàl'Infinuation ,  fui vant l'Article  XI V. 
du  Tarif  de  l'Infînuation,  puifque  dans. cet 
Article XIV.  il  n'y  eft  nullement  parlé  des 
acceptations  de  Communauté,  &  qu'il  ne 
concerne  que  les  héritiers ,  &  non  les  veuves. 

Pag  200.  $e.  Sefiion  de  l'explication  de  l'Art.XWI» 

Il  avance ,  contre  tout  principe,  que  les  au- 
torifations  qui  fe  font  en  Juftice ,  font  toutes 
dans  le  cas  d'être  controllées  à  la  diligence 
du  Greffier  dans  la  quinzaine.  Celles  qui  fe 
font  par  l'autorité  du  Juge  fur  une  Requête 
de  la  femme  ,  pour  être  autorifée  dans  la 
pourfuite  de  fes  droits  ,  font  purement  judi- 
ciaires, lldevoitdonc  faire  Fefpece,  ou  les 
exceptions. 

Pag.  10  i^V  explication  de  PArt'XVl  n'ejl  pas  clair. 

Il  ne  dit  pas  comment  fe  doit  faire  Taddi- 
tion  des  fommes  qui  feroient  fournies  outre 
le  prix  du  Bail,  &  s'il  faut  lesdiviferen  au- 
tant d'annéesdu  Bailpour  compofer  le  revenu 
certain. 

Pag.  204.  l'Article  XVIII. 

Cet  Article  comprend  les  Baux  emphiteo- 
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tiques  Se  ceux  au-deiTus  de  neuf  ans ,  &  dans 
l'explication  il  dit  que  ces  Baux  font  fujets 
au  Centième  denier  fur  le  pied  du  denier  20. 
ce  qui  eft  une  erreur  des  plu  s  groffieres ,  puif- 
que  au-deiTus  de  neuf  ans  jufqu'à  trente ,  ils 
ne  doivent  que  fur  le  pied  du  denier  10.  ou 
autrement  dit ,  ils  ne  doivent  que  le  mi  Cen- 
tie'me  denier ,  au  lieu  que  de  trente  ans  &  au- 
deflus  ,  ils  doivent  le  Centième  denier  en 
entier ,  fuivant  la  déciûon  générale  du  1 3 
Mars  1728. 

P.  2 1 2.  3  c  SeElion  de  l'explication  de  l'Art.  XXVII. 

La  repréfentation  qu'il  exige  des  A&es  de 
Vêture  ou  ProfelTion  ,  lors  de  l'apport  du 
Contrat  de  dotation  eft  impraticable  ,  lorf- 
que  le  Contrat  de  dotation  eft  fait  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  Vêture  &  Profeflion, 
&  ce  feroic  fatiguer  le  Notaire  &  les  parens 
conftituans  ,  que  de  les  mettre  dans  le  cas 
de  rapporter  ces  A&es  qui  font  inferits  fur  les 
Regiftres  de  la  Communauté  -,  il  devoit  du- 
moins  donner  une  explication  à  fa  penfée, 
&  indiquer  les  cas  où  fon  avis  peut  être  fuivi. 

P.  2 1 4.  2e  Setlion  de  l'explication  de  l'Art.  XXIX. 

L'Arrefl:  qu'il  y  cite  ne  regarde  pas  les  Se- 
crétaires du  Roy  ,  mais  feulement  ceux  qui 
font  des  Collations  ou  Extraits  de  Pièces 
comme  Notaires,  les  Collations  d'Arrêts  par 
Secrétaires  du  Roy,  ne  font  pas  fujettes  au 
Controlle  ,  comme  il  paroît  l'avancer*,  mais 
il  devoit,  dire  que  les  Secrétaire^  du  Roy  ne 
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doivent  collation ner  que  ce  qui  émane  drt 

Confeil ,  comme  étant  Notaires  du  Confeil. 

Pag.  1 1  S.  5  e  SeÏÏion  de  V explication  de  lArt.XXXTl 

Il  avance  mal  à  propos  que  le  Droit  de 
Controlle  des  Comptes,  où  les fommes font 
certaines  ,  doit  être  perçu  fur  le  pied  de  la 
Quittance  ,  fi  elle  opère  un  plus  fort  Droit 
que  le  Controlle  ,  puifque  c'eft  toujous  fur 
le  pied  du  reliquat  que  le  Droit  doit  être 
perçu ,  &  que  l'établifTement  du  reliquat  em- 
porte dé  nécefïité  Quittance  des  précédentes 
Ibmmes  compenfées  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
reliquat ,  ceA  fur  la  qualité.  La  même  erreur 
fe  trouve  à  la  iixiéme  Se&ion  de  la  même 
explication. 

Tag.  218.  explication  de  l'Article  XXXII. 

II  prétend  que  le  Centième  denier  eft  tou- 
jours dû  pour  les  contre^ lettres;  il  devoir 
excepter  le  cas  où  elles  font  faites  le  même 
jour  que  le  Contrat  d'acquifition  a  été  palfé  , 
parce  qu'alors  il  n'y  a  qu'une  mutation,  ainll 
qu'il  a  été  décidé  nombre  de  fois. 

On  n'entend  pas  ce  qu  il  veut  dire  par 
contre- lettre  de  donation  qu'il  aiTujettit  à 
l'infinuation.  Un  Donateur,  au  profit  duquel 
le  Donataire  feroit  le  même  jour  une  contre- 
lettre  ,  ne  devroit  pas  d'Infinuation  pour  la 
contre  lettre,  puifqu'il  n'auroit  pas  perdu  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  -,  donner  &  re- 
tenir ne  vaut  :  d'ailleurs ,  c'eft  un  être  derai- 
fon  qu'une  Contre  lettre  fur  une  donation.  . 
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Pag.  210.  explication  de  P Article  XXXV. 

II  tranche  trop  pofitivement  fur  le  Droic 
de  Controlle  des  Contrats  de  Mariage  conte- 
nant donation  par  un  tiers  au  profit  de  Tua 
des  futurs  ;  ilxéduit  le  Droit  fur  le  pied  de  la 
fomme  ou  de  la  qualité  ,  &  il  applique  l'Arrêt' 
du  28  Février  1730.  Le  Fermier  foutiendra 
toujours  avec  raifon ,  que  le  plus  fort  Droit  de 
Controlle  eft  dû  à  caufe  de  la  donation  in- 
définie, lorfqu'elle  eft  faite  par  un  tiers  3  parce 
que  c'eft  une  donation  entre- vifs. 

P.  1 16.  &  1 28.  de  t  explication  de  l'Art.  XXXIX. 

Il  aflujettit  indifiin&ement  au  Centième 
denier  les  Déclarations  parles  Acquéreurs  ;il 
devoit  diftinguer  que  celles  qui  font  faites  le 
même  jour  que  l'acquifition  ,  ou  par  les  Pro- 
cureurs aux  enchères,  ou  au  profit  du  Com- 
mand  ou  ami  élu  dans  le  délai  prefcrit  par  les 
Us  &  Coutumes,  en  font  exemptes. 

Pag-  244.  explication  de  -l'Article  LIX. 

L'Auteur  définiflant  le  Lotiflement  de 
douaire,  être  une  jouifiance  de  meubles  que 
Ton  abandonne  à  une  veuve  pour  demeurer 
quitte  de  fon  douaire  préfix  3  il  a  tort  de  dire 
que  ces  A  des  (c'eft-à-dire  ,  le  Lotiflement 
dft  douaire)  font  aflujettis  au  Centième  de- 
nier ,  puifque  l'abandonnemer  t  d'effets  mo- 
bilietsnedoitpasdeCentiémedenier:  l'erreur 
eft  grofiîere. 
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Pag.  146.  explication^  l'article  LXIL 

La  décifion  qu'il  cite  n'eft  pas  du  mois  de 
Février,  elle  eft  du  6  Mars  1728. 

Pag.  24$.  explication  de  VArtticle  LX  VII. 

C'eft  une  erreur  d'avancer  que  les  oppoiî- 
tions  aux  Inventaires  ,  Ventes  &  Adjudica- 
tions de  meubles  fôient  fu jettes  au  Controlle 
des  Exploits ,  par  telles  perfonnes  qu'elles 
foient  reçues.  En  effet ,  celles  qui  font  faites 
verbalement  par  la  Partie  intéreiTée ,  ou  fou 
fondé  de  pouvoir ,  qui  intervient  à  l'Inven- 
taire ou  Vente,  &  que  l'Huiffier  ou  Notaire 
infcrit  fur  fon  cahier ,  n'étant  pas  lignifiés  t 
ne  doivent  que  le  Controlle  des  A&es. 

P.  2  5  2.  ie  Setlion  ds  l'explication  de  F  Art,  LXXIL 

Il  avance  mal  à  propos  que  les  rapports  de 
Chirurgiens  &  de  Médecins  font  fujets  au 
Contrôliez  ils  en  ont  été  déchargés  par  déd- 
iions des  14  Septembre  1720.  &  17  Septem- 
bre 1724. 

3  e  Setlion  du  même  Article, 

Le  Procès-verbal  de  rapport  n'eft  jamais 
fujet  qu'au  droit  fixé  par  ledit  Article  LXX1I. 

4e  Setlion  de  la  même  explication. 

Son  obfervation  eft  encore  erronnée ,  la 
Quittance  de  la  taxe  ou  honoraire  ne  peut 
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jamais  faire  l'objet  du  Droit,  il  n'y  a  que  la 
difpoGtion  renfermée  dans  un.  A&e  qui  y 
foitfujet. 

P.  2  5  £.  4e  S eft.  de  V explication  de  l'Art.  LXXIIL 

Il  y  a  plus  de  décidons  à  la  décharge  du 
Çontrolle  fur  le  pied  de  vente,  des  Procura- 
tions de  père  à  fils ,  qu'il  ne  s'en  trouve  qui 
les  aiTuj étrillent ,  &  même  la  Jurifprudence 
a&uelle  eft  de  ne  percevoir  le  Droit  que  de 
la  Procuration  ad  refignandum ,  fuivant  la  dé- 
cifion  du  18  Mars  1725.  &  autres. 

P.  2  6x.  fSett.  ds  l 'explication  de  l'Art.  LXXXIL 

11  auroit  dû  ajouter  que  les  retraits  exercés 
volontairement  par  Actes  devant  Notaires , 
ou  fous  feings  privés  ,  fans  que  le  retrayant: 
ait  fait  afTigner  judiciairement  l'acquéreur  , 
font  également  aiTujettis  au  Centième  denier 
comme  celïion  volontaire  ,  parce  qu'il  eft: 
nécelTaire  de  connoître  il  le  retrayant  eft  vé- 
ritablement lignager,  &  fi  le  bien  retiré  lui 
eft  véritablement  propre. 

Pag.   zCC.  explication  de  V Article  LXXXVIIL 

C'eft  une  erreur  de  dire  que  les  Somma- 
tions ,  &c.  font  fujettes  au  Çontrolle  cïqs 
A&es,  outre  celui  des  Exploits,  lorfqu'iîs  font 
fignifiés  pac  Hui(fier;fi  la  Sommation  eft  faite 
par  A&e  d'Huiftier ,  elle  ne  doit  être  con- 
trollée  qu'aux  Exploits ,  parce  que  l'HuilTier 
ne  fort  pas  de  fon  minifterCjau  lieu  qu'étant 
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faite  par  dès  Notaires ,  &  notifiée  parle  No- 
taire ,  il  fait  deux  fondions ,  &  par  la  notifi- 
cation ,  il  fe  rend  affujetti  à  la  formalité  de 
l'Huiiïier.  Les  autorités  qu'il  cite ,  ne  regar- 
dent que  les  Notaires  ou  autres  Gens  publics 
qui  font  des  A&es  du  miniftere  d'Huiffier. 

Ta?.  770.   8e  Setlion   d?   l'explication  dt  V Ar- 
ticle LXXXIX. 

Il  n'y  a  aucun  Règlement  qui  aflfujetthTe 
prëcifément  les  Notaires  à  apporter  au  Con- 
trolle ,  les  Teftamens  un  mois  après  le  décès 
des  Teftateurs  ;  les  autorités  qu'il  cite  ,  font 
des  Arrêts  qui  ordonnent  que  dans  le  mois 
de  la  publication  defdits  Arrêts ,  les  Notaires 
apporteront  au  Controlle  les  Teftamens  de 
ceux  qui  feront  décèdes. 

Pag,    274.  je  Setlion  de  V explication  de  VAr~ 
tïcle  X  C  I. 

Il  avance  par  erreur  que  toutes  Sentences 
portant  qu'elles  vaudront  titres  nouveaux, 
font  fujectes  au  Controlle  des  Actes  ;  il  faut 
qu'elles  foient  de  consentement  pour  être 
fujettes  à  ce  Droit. 

Pag.  280.  3  e  Setlion  de   C  explication   de  tAr- 
ueleTLQWl. 

C'eft  une  erreur  des  plus  abfurdes  ,  dédire 
que  les  Lettres  de  change  qui  ne  feront  pas 
faites  entre  Gens  d'affaires  ,  Marchands , 
Négocians.  font  fujettes   au   Controlle.    11 
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efl  certain  que  toutes  Lettres  de  change  étant 
tirées  de  place  en  place  font  exemptes  du 
Controlle ,  quand  même  elles  auroient  été 
tirées  par  des  Eccléfiaftiques. 


INSINUATION: 

Page  188.  3  e  Seftion  de  ?  Article  IV. 

TL  ne  décharge  du  Centième  denier  les 
X  Maifons  Canoniales  ,  que  lorfqu'elles  font 
adjugées  dans  l'intérieur ,  &  y  aflujettit  toutes 
les  autres  mutations  ;  cependant ,  les  échan- 
ges entre  Chanoines  de  Maifons  Canoniales 
en  font  déchargés  par  décifion  du  20  Mars 
1728.  quoique  faits  pardevant  Notaires. 

Page  295.  10e  Sp.ïlion  de  V Article  VI. 

Il  avance  mal  à  propos  qu'un  legs  d'ufu- 
fruit  d'héritage  doit  l'Infinuation  au  Tarif. 
Outre  le  mi-Centiéme  denier ,  il  n'elt  dû 
que  ce  dernier  Droit ,  dès  que  l'objet  du  legs 
ne  confifte  que  dans  un  immeuble. 

Page  196.  &  297.  *e  Seïïion  dit  N°.  5. 

Son  principe  eft  vrai  pour  les  biens  fubfti- 
tués  ;  mais  il  devoir  ajouter  que  comme  l'hé- 
ritier grevé  en  collatéral  doit  le  Centième 
denier ,  fes  defcendans  en  ligne  directe,  qui 
recueillent  la  fucceflîon ,  doivent  le  pa/er  en 
l'acquit ,  6c  comme  tenu  des  dettes  du  grevé, 
s'il  ne  l'a  pas  acquitté. 
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Page  19%.  Paragraphe  des  Aftes  fons  fignature 
privée. 

Il  devoit  ajouter  que  ces  A&es  ne  peuvent 
être  inftnués,  qu'ils  ne  foient  contrôlés,  fui- 
vant  les  décidons  générales  des  1 6  Septem- 
bre 1728. 24  Février  173 1  &  11  Août  175  3. 

Page  300»  Paragraphe  12.  dis  reprifespar  cajfa- 
tion  de  vente. 

Son  principe  efi  avancé  comme  général  ; 
cependant  il  7  a  des  cas  tels  qu'une  vente 
à  non  Domino ,  qui  feroit  caiTée ,  ou  lorfqu'une 
vente  a  été  faite  fous  un  titre  qu'elle  n'a  pas , 
comme  par  exemple ,  vendue  fous  les  titres 
de  Baronnie ,  &c  quelle  n'avoit  pas  *  ces 
ventes  ne  font  pas  fujettes  au  Centième  de- 
nier ,  parce  qu'elles  font  regardées  comme 
non  avenues. 

Page  301,  Paragraphe  ij. 

Même  obfervation ,  puifqu'amoins  que  la 
iégitime  ne  foit  payable  en  argent ,  le  Lègi- 
maire  direct  prenant  des  immeubles  de  la 
fuccefïïon  dire&e,  ne  doit  pas  le  Centième* 
denier 

Page   302.  Paragraphe  ij. 

Il  borne  le  Centième  denier  aux  Atfes 
qui  ne  chargeront  pas  l'inftitué  de  rendre 
compte  1  cependant,  malgré  cette  charge, 
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le  fieur  Rabainde  ,  héritier  inftitué ,  a  été 
condamné  par  décifion  du  6  Janvier  1751. 

Page  305.  Paragraphe  20. 

N'eft  pas  aflez  expliqué  ,  parce  que  s'il 
n'en1  fait  qu'une  rente  ,  le  droit  doit  le  per- 
cevoir au  denier  dix. 

Page  30^.  Seclion  31. 

I!  devoit  ajouter  que  fi  le  Donateur  a  un 
domicile  dans  l'étendue  dune  autre  Jurif- 
diction  Royale  que  la  fituation  des  biens, 
il  eft  dû  une  Inflnuation  au  Tarif,  à  caufe 
du  domicile  du  Donateur ,  au  Greffe  de  la 
Jurifdi&ion  Royale  de  fon  domicile  reflbr- 
tiflant  nuement  au  Parlement. 

Page  310.  Paragraphe  3  3 . 

Il  avance  trop  hardiment  qu'en  Bretagne 
on  paye  le  Centième  denier  en  ligne  dire&e  , 
les  Arrêts  qu'il  cite  n'ont  plus  lieu. 

Page  3 1 2.  Paragraphe  3  de  V Article  1  o. 

Ce  n'eft  pas  au  Bureau  du  lieu  où  l'In- 
ventaire a  été  fait ,  qu'il  doit  être  controllé', 
mais  au  Bureau  auquel  le  Notaire,  Greffier  ou 
Tabellion  eft  arrondi ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé 
nombre  de  fois,  &  notamment  par  la  dccifion 
du  14  Septembre  1737-  enforte  que  ,  quand 
un  Notaire  feroit  immatriculé  pour  une  Jurif- 
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didiôn  établie  dans  une  Généralité  voifine* 
dès  qu'il  demeure  dans  une  autre  Généralité; 
c'eft  au  Bureau  de  la  Généralité  de  fon  do- 
micile où  il  eft  arrondi  \  qu'il  doit  faire  con- 
trollet ,  &  en  même  temps  l'y  faire  inûnuer , 
dans  les  cas  où  l'Inventaire  y  eft  fujet. 

Page  322.  Seblion  7e  de  l'explication  de  l'Art.  II. 

II  patle  improprement  en  fe  fervant  de  ces 
mots  :  Evaluation  du  mobilier  d'un  héritage. 
Héritage  fe  prend  (îngulierement  pour  im- 
meuble, il  devroit  dire  mobilier  d'une  foccef* 
lîon. 

Page  324.  Seblion  1  re  de  lamême  explication. 

La  décifîon  qu'il  cite  n'eft  pas  fuffifantc 
pour  établir  diffinitivement  fa  propofitioo; 
elle  a  été  rendue ,  parce  que  fans  la  difpofition 
teftamentatre  de  la  fille ,  la  mère  n'auroit  pas 
hérité  \  au  lieu  que  dans  le  Pays  coûtumier 
les  pères  &  mères  font  héritiers  mobiliers. 

Page  330.  Seblion  3e  de  V explication  de  l*Art.  IX. 

Même  obfcrvation  que  fur  le  paragraphe 
12.  de  la  page  300.  pour  les  Ventes. 

Page '340.  explication  de  ?  Article  VIL 

Les  Sauf-conduits  expédiés  par  les  Secré- 
taires d'Eftat ,  rie  font  plus  aujourd'hui  aflii- 
jettis  à  l'infinuation ,  fuivantla  décifîon  du 
1 8  Avril  172  5.  Ainfi  il  a  topt  de  pofer  pour 
principe  généra!  qu'ils  doivent  être  infinués. 
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Page  344,  3e  Setlion  de  t Article  premier  du 
Chapitre   11. 

IL  devoit  ajouter,  qu'il  n'eft  dû  que  moitié 
du  Droit  pour  les  Expéditions  des  A&es 
partes  antérieurement  au  premier  Novembre 

Page  356.  explication  de  la  quatrième  ClaJJe. 

ïl  avance  mal  à  propos  ,  que  tous  rap- 
ports font  fujets  au  Controlle.  On  en  a  déjà 
fait  voir  le  faux  à  la  page  252.  à  la  deuxième 
Se&ion  de  l'explication  de  l'Article  LXX1I. 


ARREST 

AU    CONSEIL    D'EST  AT    DU  ROY, 

Qui  ordonne  lafupprejjion  du  Livre  Intitulé  :  Inftruâions 
générales  aux  Commis  prépofés  pour  la  perception  des 
Droits  de  Controlle  des  Aftes ,  &c. 

Du  17  Mars  1738. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Efiat.. 

T  E  ROY  ayant  fait  examiner  en  fon  Confèil  un 
^-t  Livre  imprimé  à  Marfëille  chez  J.P.Brebion  en  17  $7. 
ians  permiflion  ni  approbation ,  lequel  a  pour  titre  :  Tnf- 
tru&ions  générales  aux  Commis  prépofés  four  la  perception 
des  Droit  t  de  Controlle  des  Aftes  &  foui  fig nature  privée  t 
Infmuations  laïques ,  Petit- Sçel ,  Domaines  du  Roy  &  Droits 
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Domaniaux ,  Controlle  des  Exploits ,  &e .  qui  eft  annoncé 
comme  un  ouvrage  nécefïâire ,  tant  aux  Commis  qu'aux 
Juges ,  Officiers  publics,  &  perfonnes  privées  qui  y  trou- 
veront leurs  obligations  recueillies ,  &  qui  a  été  corrigé 
&  considérablement  augmenté  par  le  fieur  Chambon , 
Receveur  defdits  Droits  au  Bureau  de  Marfeille  :  il  auroic 
été  reconnu,  que lefdites  prétendues  Inftruétionsétoient 
remplies  d'erreurs  à  la  charge  des  Redevables  defdits 
Droits ,  dont  partie  a  été  déjà  condamnée  par  des  Arrefts 
particuliers  ;  &  que ,  non-  feulement  elles  contenoient  une 
cxtenfïon  confiderable  des  Droits ,  mais  même  qu'elles  y 
déclaroient  aflujettis  une  infinité  d'Actes  qui  en  ont  tou- 
jours été  exempts.  Et  Sa  Majefté  étant  d'ailleurs  informée 
que  le  même  Livre  auroit  auflî  été  imprimé  à  Paris  chez 
P.  Prault ,  fous  l'autorité  d'un  Privilège  général  à  lui  ac- 
cordé le  z7  Août  17 $3.  pour  le  Recueil  des  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Arrefts,  Reglemens ,  Inftruftions ,  Commen- 
taires ,  &c.  concernant  les  Gabelles ,  Aydes ,  Domaines , 
&c.  mais  fans  que  les  Inftructions  dont  il  s'agit  ayent  été 
préalablement  examinées  &  approuvées.  Et  comme  defdi- 
„tcs  Impréffions  il  en  auroit  été  déjà  diftribué  un  afTez 
grand  nombre  d'exemplaires,  qui  peuvent  être  répandus 
entre  les  mains  des  Prépofés  au  recouvrement  de  cesDroits 
à  Paris  &  dans  les  Provinces ,  lefquels  ignorant  le  défaut 
d'approbation  à  ce  Livre ,  le  croiroient  non-feulement  au- 
torifés ,  mais  même  obligés  de  s'y  conformer ,  tant  pour  la 
«léfïgnation  que  pour  la  fixation  des  Droits ,  ce  qui  devien- 
drait extrêmement  onéreux:  aux  Redevables  d'iceux  ;  Sa 
Majefté  auroit  crû  nécefiaire  d'expliquer  fur  ce  fes  inten- 
tions :  A  quoi  délirant  pourvoir.  Oui  le  rapport ,  &  tout 
confideré  ;  LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  &  ordonne  que  le  Livre  imprimé  en  1737.  tant 
à  Paris  chez  P.  Prault ,  qu'à  Marfeille  chez  J.  P.  Brebion, 
ayant  pour  titre  :  InfîrttEliotts  générale!  aux  Commis  prépo- 
fés pour  la  perception  des  Droits  de  Controlle  des  Aêîes ,  &c. 
fera  &  demeurera  fupprimé  :  Ordonne  Sa  Majefté  que 
tous  les  exemplaires  dudit  Livre,  qui  font  reftés  en  la 
pofleffion  de  P.  Prault  &  de  J.  P.  Brebion ,  feront  faifis  & 
confifqués ,  &  portés  dans  les  Chambres  Syndicales  de 
Paris  &  de  Marfeille  pour  y  être  mis  au  pilon.  Enjoint 
Sa  Msjcfté  à  tous  ceux  qui  auront  des  exemplaires  déf- 
aites Inftïudions,  de  les  remettre  dans  la  quinzaine  du 
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jour  delà  publication  du  préfent  Arreft,  favoir,  dans  la 
Ville  de  Paris,  au  Greffe  du  Sieur  Hérault ,  Confcillec 
d'Eftot ,  &  Lieutenant  Général  de  Police  ;  &  dans  les  Pro- 
vinces ,  au  Greffe  de  l'Intendance,  ou  au  Bureau  de  la 
Direction  des  Fermes,  pour  par  les  Directeurs, être  enfuite 
renvoyez  dans  lefdits  Greffes.  Fait  Sa  Majefté  très-expref- 
Tes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Fermiers,  Commis  & 
Prépofés  au  recouvrement  des  Droits  de  Domaines , 
Amortifïemens ,  Controlles ,  Infînuations ,  Petit-Scel , 
Droits  refervés  &  autres ,  de  faire  aucun  ufage  defdites 
Inftruâions ,  &  d'exiger  enconféquence  d'autres  Se  plus 
grands  Droits  que  ceux  fixés  par  les  Edits,  Déclarations , 
Tarifs  &  Arrefts  ci-devant  fur  ce  donnés ,  à  peine  d'être 
condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  à  la  reftitution  de 
la  fomme  de  rrop  exigée ,  en  faveur  de  la  Partie ,  &  du 
quadruple  de  ladite  fomme  en  faveur  des  Pauvres  de 
l'Hôpital  le  plus  prochain  du  Bureau  où  le  Droit  aura  été 
payé ,  &  en  outre  ,  d'être  punis  comme  exaôeurs.  Or- 
donne au  furplus  Sa  Majefté  que  les  Edits ,  Arrefts  &  Ré- 
glemens  concernant  la  Librairie  &  Imprimerie  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en  conféquence, 
défend  Sa  Majefté  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs  de  faire 
.  imprimer  ou  réimprimer  aucuns  Livres  fans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  la  permifïlon  par  Lettres  fcellées  du 
grand  Sceau  :  Et  à  l'égard  des  ouvrages  pour  l'impreffion 
defquels  il  aura  été  accordé  des  Privilèges  &  Permi (lions 
avant  qu'ils  foient  entièrement  achevés ,  ou  qui  feront 
compris  dans  les  claufes  de  Privilèges  généraux  obtenus 
avant  la  rédaction  defdits  ouvrages  ,  fait  défenfes  Sa 
Majefté  aux  Libraires  ou  autre-  en  faveur  defquels  lefdits 
Privilèges  auront  été  expédiés,  d'imprimer  ou  continuer 
l'iinprefïion  defdits  ouvrages  avant  qu'ils  ayent  été  exa- 
minés &  approuvés ,  &  le  manuferit  approuvé  reprefenté 
à  M.  le  Chancelier.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Hérault, 
Confeiller  d'Eftat ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
Ville  de  Paris ,  &  aux  fïeurs  Intendans  &  CommifTaires 
départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arreft ,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par 
tout  où  befoin  fera  ,  &  fur  lequel  toutes  Lertres  nécefïài- 
res  feront  expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Ella:  du  Roy,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ie  o'ix-fept  Mars  mil 
fept  cent  trente- huit.  Signé ,  Phblypeaux, 
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RENE*  HERAULT,  Chevalier ,  Seigneur  de  Fon- 
taine-? Abbé  &  de  Vouer  effon^  Conjeiller  cCEJiat,  Lieute- 
nant Général  de  Police  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  dt 
Paris. 

Vu  FArreJl  du  Confeil  d'EJlat  ci-deffus ,  Nout  ordonnant 
qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  \  &  à  cet  effet , 
imprimé  ,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  à  ce 
que  perfonne  n'enpr  étende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Paris  le 
vingt-cinq  Mars  1738.  Signé,  HERAULT,  Et  plus 
bas,  Par  Monfeignettr  ,  D  E  9  N, 
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